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COMMENT GERTRUDE INSTRUIT SES ENFANTS 


(Suite et fin) (4). 
REMOTE STORAGE 
HUITIÈME LETTRE 
Le nombre. 


Cest le troisième de nos éléments d'instruction. 

L'enseignement du langage et celui de la forme, pour 
nous conduire à des notions claires et à lindépendance 
intellectuelle qu’ils ont pour but de nous faire acquérir, 
emploient plusieurs procédés subordonnés à l’ensemble 

de leur programme élémentaire. Seul, le calcul ne com-- 
porte aucun procédé accessoire ; il apparaît toujours. 
Jusqu'à l'extrême limite de ses applications, comme la 
manifestation pure et simple de cetie faculté élémentaire 
qui nous permet de nous rendre compte clairement, dans : 
toutes nos intuitions, des rapports de quantité, des diffé- 
_rences en plus ou en moins, et de nous les représenter à 
l'infini avec la plus exacte précision. 

Le langage et la forme portent en eux, bien souvent et 
de bien des manières, le germe de l’erreur et de l'illusion; 
le nombre, jamais. Lui seul conduit à des résultats | 
infaillibles, et, si l'art de mesurer revendique le même 
privilège, il n’y peut prétendre qu'en raison de sou 





(1) Voir les numéros de juillet, août, novembre 1880; avril, mai, 
juin et juillet 1881. 
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aHianes «avec Vark évealeuler et du secours qu'il en reçoit: 


iliest ifailliblé parce qu'il calcule. 

RUr site sHoÿen é'enseignement, celui qui mène le plus : 
sieinènt au bé de l'instruction, c'est-à-dire à l’acquisi- 
tion de connaissances précises, doit être considéré comme 
le plus essentiel, il est évident qu'il faut le mettre uni- 
versellement en pratique, y apporter une sollicitude et 
une habileté toutes particulières, et que, pour atteindre 
le but final de l'instruction, il est de Ia plus haute impor- 
tance de présenter ce moyen d'étude sous des formes où 
soient utilisés tous les avantages que l’enseignement peut 
retirer, en général, d’une psychologie profonde et de la con- 
naissance la plus complète des lois immuables du méca- 
nisme du monde physique. Cest pourquoi je me suis 
appliqué par-dessus tout à représenter le calcul aux yeux 
de l’enfant comme le résultat le plus clair de ces lois na- 
turelles, et je me suis efforcé, non seulement d’en réduire 


°»- 
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- les éléments, dans l'esprit humain, à la forme simple où 


ils se montrent dans l'intuition réelle de la nature, mais 
d'en rattacher les divers développements successifs, par 
un lien étroit et continu, à cette forme simple qui en 
est le point de départ. Je suis convaincu, en effet, que 
l’art de calculer, même porté à ses dernières limites, nc 
peut être pour l'intelligence un flambeau véritable, c’est- 
a-dire un moyen d'acquérir des notions claires et des 


‘idées nettes, qu’à la condition de se développer dans l’es- 


prit humain suivant la même gradation qu’il observe, dès 
l'origine, dans la nature elle-même. 


Arithmétique 


Toute l’arithmétique se réduit à l’addition et à la sous- 


traction de plusieurs unités. Nous lavons dit, son prin- 
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cipé fondamental réside dans la formule: Un et un font 
deux, un de deux reste un. De même, un nombre quel- 
conque, et le mot n’a pas d'autre sens, n’est en soi qu'un 
abrégé de- celte forme élémentaire et primordiale de tout. 
calcul. Mais il importe que les moyens mêmes d’abrévia- 
tion employés par larithmétique n’affaiblissent pas en. 
nous la notion de cette forme primitive des rapports nu- 
mériques; il faut, au contraire, apporter le plus grand 
soin à inculquer profondément cette notion par les pro- 
cédés d'enseignement, et à donner une base solide aux 
études ultérieures en visant constamment à bien fixer 
dans lesprit les rapports réels qui sont le point de départ 
de toute opération d’arithmétique ; sinon, le premier des 
moyens que nous possédons pour acquérir des notions 
claires se réduirait à un jeu de notre mémoire etde notre 
imagination, et deviendrait impuissant à remplir la partie 
essentielle de son rôle. 

-[l n'en saurait être autrement. Si, par exemple, nous 
apprenons par cœur: trois et quatre font sept, et procé- 
dons avec ce nombre sept comme si nous le connaissions 
réellement, nous nous faisons illusion à nous-mêmes; 
car nous n'avons aucune idée de sa valeur intrinsèque, 
puisque nous n'avons pas même conscience de la réalité 


matérielle qu’ilexprime et qui, seule, peut donner sa véri- 


table signification à un mot vide de sens, Îl en est de 
mème dans toutes les branches des connaissances humaines. 
Le dessin, faute de s’enchaîner à l’art de mesurer, d’où 


.il dérive, perd également sa vraie raison d'être et le 


caractère particulier qui en fait un moyen d’ acquérir des 
notions claires. 

Je commence, dès le Livre des méres, à me préoccuper 
de donner aux enfants une impression vive et durable des 
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rapports numériques, conçus comme des changements 
réels et effectifs de quantité, soit en plus, soit en moins, 
dans les objets qui sont placés sous leurs yeux. Les 
premiers tableaux de cet ouvrage renferment une série 
d'objets qui traduisent aux regards de lenfant, par 
des intuitions précises, l'idée d’un, de deux, de trois, 
etc., jusqu'à dix. de lui fais chercher sur ces tableaux les 
objets désignés comme des unités, puis Les objets doubles, 
puis les triples, etc. Je lui fais ensuite retrouver ces 
mêmes rapports en comptant sur ses doigts, ou bien avec 
des pois, de petites pierres et autres substances qu'il a 
sous la main. Enfin le souvenir de ces rapports se renou- 
velle pour lui cent et cent fois par jour, grâce au tableau 
d’épellation et à la division si facile des motsen syllabes 
et en lettres. Je n'oublie jamais, en effet, de demander : 
Combien y a-t-il de syllabes dans ce mot? Comment 
s’énonce la première, la seconde, la troisième ? ete. — De 
cette façon, le principe fondamental du calcul se grave 
profondément dans l'esprit des enfants; ils se familia- 
risent avec les moyens d’abréviation employés en arith- 
métique, avec les nombres, et ils ont pleinement cons- 
cience de la valeur propre et réelle de ces nombres, 
lorsque, plus tard, ils les emploient sans avoir les choses 
sous les yeux et abandonnent l’intuition, qui a été leur 
point de départ. Indépendamment de l'avantage que nous 
trouvons ainsi à faire du calcul l’origine de notions claires, 
on ne saurait croire combien nous facilitons l'étude même 
de l’arithmétique en assurant cette première place à l'in- 
tuition. L'expérience montre que, si les commence- . 
ments de l’arithmétique sont difficiles, c’est uniquement 
parce qu'onne donne pas à ces préceptes psychologiques 
toute l'extension qu'ils devraient avoir. Et c’est cette 
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raison qui n'oblige à m'’étendre un peu longuement sur 
la description des procédés que j’emploie, et qu’il me pa- 
raît bon d'employer, dans cet enseignement. 

En outre et à la suite des moyens indiqués, nous nous 
servons encore du tableau d’épellation pour l'étude du 
calcul, et voici comment : chacune des tablettes que nous v 
placons représente uneunité, et, en même temps que l’en- 
fant apprend à connaître ses lettres, nous commençons à lui 
donner une idée des rapportsädes nombres. Nous plaçons 
une seule tablette et nous lui demandons: «€ Ÿ a-t-il là 
plusieurs tablettes? » — Il répond: '« Non, il n’y en a 
qu'une. » Nousen ajoutons une autre et nous demandons : 
« Une et une, combien cela fait-il? » — L'enfant répond: 
« Une et une font deux. » Et nous continuons ainsi, en 
ajoutant d'abord qu'une seule tablette à la fois, puis 
deux, trois, etc. 

Lorsque l'enfant a bien compris les additions d’une 
unité à une unité jusqu’à dix et qu'il sait les énoncer 
avec une aisance imperturbable, nous piaçons encore les 
tablettes sur le tableau de la même manière, mais nous 
changeons la question et. nous demandons: « Quand tu as 
deux tablettes, combien de fois as-tu une tablette? » — 
L'enfant regarde, compte et répond exactement: « Quand 
j'ai deux tablettes, j'ai deux fois une tablette. » 

Lorsqu'il est arrivé à savoir clairement, par l’'énumération 
exacte et souvent répétée de leurs différentes parties, com- 
bien les premiers nombres renferment d'unités, on modi- 
fie de nouveau la question, tout en plaçant toujours les 
tablettes dans la même position, et l’on demande : «Com- 
bien y a-t-il de fois un dans deux? Combien de fois un 
dans trois ? » etc. Puis, de nouveau: « Combien de fois 
un est-il contenu dans deux, dans trois? » etc. 


RM Te Lan PÉDAGOGIQUE 


Une ie qu’il connaît la forme simple él te de 
l'addition, de la multiplication et de la division et. s’est 
complètement familiarisé par l’intüuition avec le principe 
de ces procédés d’arithmétique, on cherche à lui apprendre 
et à lui rendre familière de la même. façon, c'est-à-dire 
par l'intuition, la forme rudimentaire de la soustraction. 
Pour cela, on Ôte une des dix tablettes qui ont été addi- 
tionnées, et l’on demande à l'élève: « Quand tu as ôtéun 
de dix, combien reste-t-11? » — Il compte, trouve neuf et 
répond: « Quand j'ai ôté un de dix, il reste neuf. » On ôte 
ensuite la deuxième tablette et l’on demande: « Un ôté de 
neuf, combien reste-t-il? » — L'enfant compte de nouveau, 
trouve huit et répond : « Un ôté de neuf, reste huit. » Et 
Von poursuit ainsi jusqu’à la fin. 

. Pour continuer à faire comprendre ainsi le calcul, sui- 
van{ la méthode que nous venons de décrire, on peut alors 
- avoir recours aux séries suivantes: 


| RAS À ÉRROS à SOS | AA ORAAT Fo 
SIT ATPNMIR TE etc? 
[ _IITE 4. ‘etc. 


Dès que l'addition de chacune des rangées est terminée, 
on passe de la même manière à la soustraction de chacun 
des nombres qui la composent. 

Lorsque, par exemple, on a additionné 1 et 2 font 8 et 
2 font Set 2 font 7, ete., jusqu'à 21, on relranche deux 
tablettes et l’on demande: « 2 tés de 21, combien reste- 
t-il? » et l’on continue ainsi jusqu'à ce qu'il n’y en ait 
plus. ; 

La notion de l'accroissement et de la diminution du 
nombre des objets, donnée à l’enfant par la vue de réa- 
lités matérielles et mobiles, est fortifiée ensuite par des 
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tableaux de caleul, dans lesquels les mêmes séries de 
rapports numériques lui sont encore une fois placées 
devant les veux ‘sous forme de traits et de points, Dans 
la méthode qui consiste à compter au moyen d'objets ma- 
. tériels, ces tableaux servent de guide au même titre que 
l’abécédaire dans la méthode qui consiste à former les 
mots sur le tableau. Et lorsque l’enfant s’est exercé à compter 
avec des objets et avec les points ou les traits qui les rempla- 
cent, lorsqu'il a étudié jusqu’au bout ces tableaux, entière- 
ment fondés sur l’intuition, la connaissance des rapports réels 
des nombres est si bien enracinée dans son esprit que les 
procédés abréviatifs par les chiffres ordinaires, et sans 
intuition, sont saisis par lui avec une facilité incroyable, 
et que, de plus, la confusion, les lacunes, les énigmes à 
déchiffrer, ne sont plus à craindre désormais pour son 
intelligence. Aussi peut-on dire que le calcul ainsi compris 
wexerce que la raison, dans le vrai sens du mot, qu’il 
ue constitue jamais un travail de mémoire, un savoir-faire 
machinal'et routinier, mais qu’il est le résultat de l'intui- 
tion la plus claire, la plus exacte, et ne peut aboutir qu’à 
l'acquisition de connaissances précises. 

Lorsque l'augmentation ou la diminution du nombre ne 
consiste plus simplement en une augmentation ou une 
diminution d’unités entières, mais de fractions d'unités, il 
résulte de là une nouvelle forme du calcul, ou plutôt 
c'est une nouvelle étude qui s'ouvre devant nous, et dans 
laquelle chaque unité peut devenir ie point de départ 
d'une fragmentation à l'infini de ses propres divisions ou 
des unités qu’elle renferme elle-même. 

. Dans la première partie de larithmétique, où il s’agit 
d'augmentation et de diminution d’unités entières, le 
nombre un doit être envisagé comme l'élément initial de 
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tout calcul, comme la base, pour ainsi dire, de l’art de 
l'intuition pour toutes les transformations des nombres. 
De même, pour cette seconde partie de l’ärithmétique, il 
nous faut trouver une figure qui joue ici le même rôle 
que le nombre un dans la première; une figure qui soit 
divisible à l'infini et qui, dans toutes ses divisions, soit 
toujours semblable à elle-même; une figure qui permette 
de représenter à la vue et indéfiniment les différentes frac- 
tions, considérées tantôt comme parties d’un tout, tantôt 
comme unités indépendantes et.entières, de telle sorte 
que l'enfant voie, de ses yeux, les divers rapports d’une 
fraction relativement au tout, avec autant d’exactitude et 
de précision qu’il a vu, par exemple, dans notre méthode 
appliquée au calcul des entiers, le nombre un contenu 
trois fois dans le nombre frois. 

Or, le carré est la seule figure possible qui remplisse 
ces conditions. 

Avec le carré, nous pouvons établir les rapports des 
parties de l’unité ou fractions; nous pouvons représenter 
aux yeux de l'enfant, d’une manière aussi sensible que 
nous lui avons exposé l’augmentation et la diminution des 
entiers, la série progressive de ces fractions à partir du 
point de départ commun de toute augmentation ou dimi- 
nution de nombre, c’est-à-dire à partir du nombre un. 

Nous avons, en effet, imaginé un tableau intuitif des 
fractions, qui comprend 11 rangées, composées chacune 
de 40 carrés, Les carrés de la première rangée sont 
entiers, ceux de la seconde sont partagés en deux parties 
égales, ceux de la troisième en trois, etc., jusqu’à dix. 

A ce tabieau. qui ne présente que des divisions simples, 
en succède un second, où ces divisions intuitives simples 
sont divisées, à leur tour, dans la progression suivante : 


_ 
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les carrés qui étaient partagés, dans le premier tableau, 
en deux parties égales le sont ici en 92, 4, 6, 8, 10, 19, 14; 
16,18, 20 parties, ceux de la rangée suivante en 3, 6, 9, etc. 

Remarquons que les formes de mesure employées dans 
V'ABC de l'intuition sont établies, en général, sur la dixième 
partie du carré. Ainsi, ce même carré qui est le principe 
commun de tout l’ABC de l'intuition, nous l’avonségalement 
placé à la base de l'ABC du calcul, ou, pour mieux dire, 
nous avons mis une telle harmonie entre ces deux moyens 
d'instruction, la forme et le nombre, que, tour à tour, 
nos procédés de mesure sont les premiers éléments des 
rapports numériques, et les principes des rapports numé- 
riques les premiers éléments des procédés de mesure. 

Nous sommes arrivés, par cette voie, à ne pouvoir ap- 
prendre l’arithmétique aux enfants, d’après notre méthode, 
qu’en employant ce même ABC qui n'était pour nous, 
au début, qu'un ABC de l'intuition, dans le sens le plus 
étroit du mot, c’est-à-dire la base de l'étude de la mesure. 
de l'écriture et du dessin. 

Grâce à l'usage de ces déux tableaux, l'enfant s’assimile 
les rapports réels de toutes les fractions avec une puis- 
sance qui lui facilite, à un degré incroyable, les opérations 
qu'il effectue sur ces fractions en se servant des chiffres 
ordinaires, de même que le tableau des unités lui avait 
facilité les opérations sur les nombres entiers. L'expérience 
prouve qu'avec notre méthode les enfants parviennent à 
savoir faire des opérations quatre à cinq ans plus tôt 
qu'ils n’y seraient arrivés sans elle. En outre, avec ces 
exercices, comme avec les précédents, tout danger de 
confusion et de lacunes dans l'intelligence est écarté ; 
l'enfant n’en est plus réduit à déchiffrer des énigmes, 
et l’on peut dire, ici encore, avec certitude: l’arithmé- 
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tique ainsi comprise n’exerce que la raison; elle n’est, en 
aucune façon, un simple travail de mémoire, un savoir- 
faire . machinal et routinier; elle est le résultat de l’in- 
tuition la plus claire, la plus précise, et conduit aisément, 
et par la pure évidence, à la vérité. 


Traduit de Pestalozzi, 
. Le Par le D' Dani. 
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COURS D'INSTRUCTION MORALE ET CIVIQUE 
(Suite) (4). 





Ii. — La sensibilité. 


MEMeBée 26 48 volonté Faeonnane ce commenen 42 LA SR ENS eÙ Dee 
autres facultés — évolution parallèle du corps et de l'esprit — rapports 
AO OU Re dus be een ee à een 
inclinations égoïstes, altruistes ét impersonnelles — émotions et passions 
— quelques considérations sur les passions, 

Ce n'est pas un mince embarras, lorsqu'on se place en: 
face de l'esprit humain pour l’étudier, c’est-à-dire quand 
on aborde la psychologie, que de savoir par où com- 
nencer. Contrairement au personnage” de la comédie des 
Plaideurs de Racine, c’est peut-être son commencement 
qu’on sait le moins. On ne sait par où prendre cet éche- 
“veau inextricable dont les fils mystérieux se croisent de 
mille manières dans notre tête; ou plutôt — car on com- 
parerait plus justement notre esprit à une merveilleuse 
machine où tous lés rouages s’agencent sans confusion, 
ais Sont entraînés dans un mouvement compliqué ét 
rapide comme la pensée elle-même — on se demande quel 
est celui des organes qu'il faut étudier le premier et com- 
ment il faut s'y prendre. 

Pour résoudre cette difficulté préalable, ce problème de 
méthode, supposons qu'un enfant, un bébé vient de naître. 
Si disposées que soient les femmes à trouver déjà dans ces : 
pétits êtres mille signes d'un génie vraiment précoce, vous 
m'’accorderez sans doute que toutes leurs facultés ne sont 





(4) Voir tome VIIT, page 629. 
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pas encoré éveillées ; l'observation nous force même à recon- 
naître qu'ils ne disposent pas de tous leurs sens, que la 
vue, l’ouïe, le flair et le goût lui-même ne commencent à 
s'exercer qu'au bout d’un peu de temps et graduellement. 
Et cependant le nouveau-né n’est pas insensible. L'air qui 
entre dans ses poumons lui arrache son premier cri; il 
en éprouve le froid contact sur sa peau nue et tiède. Bien 
vite il apprend à se plaindre de-cette sensation fâcheuse 
ou de toute autre dont il souffre, de la faim par exemple. 
Puis ses yeux, plus étonnés encore que ravis, s’ouvrent à 
la lumière; 1l commence à percevoir vaguement les sons; 
quelques sensations plus distinctes de goût et d’odorat lui 
découvrent un monde restreint d’odeurs et de saveurs où 
sa vie, presque exclusivement animale, le tient fort absorbé. 
Bref, il est déjà, et pour ainsi dire par tous les pores, un 
petit être sensible. 
Plus tard, tout un travail mystérieux d'observations et 
de réflexions infinies se passe dans cette jeune tête. Ce 
serait une œuvre difficile, hors de saison ici, que de recons- 
tituer ce travail par la pensée, de l’imaginer à nouveau, de 
nous le retracer ; mais nous en voyons assez les effets, puis- 
qu'avant dix-huit mois ou deux ans le plus souvent, 
l'enfant s’est mis en possession de ce vaste système de 
mots qu’on appelle une langue, qu’il en comprend le rap- 
port avec les choses, qu’il forme lui-même de petits juge- 
ments, qu'il exprime dans des propositions. Mais ïl y a 
déjà longtemps qu’il a donné les premiers signes d’intel- 
ligence ; dès les premiers mois de sa vie, sa mère a sur- 
pris avec ravissement son premier sourire, c’est-à-dire la 
manifestation charmante de l'éveil de son esprit, une lueur 
qui n’illuminera jamais le masque rigide même des plus 
élevés parmi lesanimaux, un éclair danslequelnous avons lu 
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qu’il était déjà capable de reconnaître une physionomie 
bienveillante, d’en distinguer finement et d'en apprécier 
les intentions. 

Ce n’est que de longues années après que nous le consi- 
dérerons enfin comme un être responsable de ses actes, que 
nous Jui reconnaitrons ce que la langue vulgaire appelle 
l’âge de raison ; ce n’est même que par degrés, peu à peu 
que nous nous habituerons à le regarder comme maître 
de lui-même, de sa volonté ,de ses délibérations et de ses 
actions. Il se passera de longs jours avant qu’il soit réelle- 
mentet à nos yeux un être libre, réglant librement le jeu 
de ses propres facultés dans son for intérieur, digne d’exer- 
cer cette liberté au dehors, dans la vie sociale, comme 
il l’exerce au dedans, dans sa vie intellectuelle et morale. 

Les différentes facultés de l’espritapparaissent donc suc- 
cessivement chez l'enfant et chez l'homme,et c’est la sen- 
sibilité qui marche la première ; l'intelligence vient ensuite, 
et enfin la volonté raisonnable et réfléchie qu’on appelle la 
liberté. Pourquoi ne suivrions-nous pas nous-mêmes, 
dans notre étude, cetordre de la nature? pourquoin’adop- 
terions-nous pas les divisions d’un plan que lobserva- 
tion même de la vie nous a tracé ? Nous savons mainte- 
nant par quelle avenue pénétrer dans ce dédale des opé- 
rations de l'esprit, dont l'aspect touifu nous arrêtait tout à 
l'heure : nous allons pouvoir reconnaitre les divers cantons 
de la psychologie dans un ordre qui nous est indiqué par 
l’histoire même de toutes les âmes. 

Mais, en étudiant à part la sensibilité, comme la pre> 
mière des facultés qui se présentent à nous, en l'étudiant 
dans les détails de son plein et entier développement, gar- 
dons-nous bien d’oublier qu’elle ne saurait acquérir ce 
point de perfection, sans qué les autres facultés aient déjà 
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pris beaucoup de force, Nous allons parler de la sensibilité 


en général, de la vôtre, de la mienne ; mais il y a déjà 


beau temps que nous sommes des êtres plus ou moins 
intelligents et volontaires: il ne se passe guère en nous de 
phénomène sensible sans que notre intelligence, notre 
volonté y interviennent. Actuellement, vous m’écoutez : voilà 
bien un de vos sens, l’ouïe, qui est en éveil ; mais en même 
temps votre intelligence s’efforce de saisir la signification 


des paroles que reçoit votre oreille, votre volonté vous tient 


attentives à cette sensation, parce que vous espérez en 


retirer le profit d’une leçon de psychologie. Dans presque 


chacun de nos actes, l’Âme tout entière est doncintéressée. 


L'esprit humain est une unité; et si vous vous sentez par- 


tagées parfois entre plusieurs émotions, vous n’en êtes pas 
moinstrès persuadées, n'est-il pas vrai ? chacune de vous, que 
vous n’êtes qu’une seule personne. C’est donc un peu arti- 
ficiellement que nous romprons l'unité vivante de l’âme, 
que nous étudierons chaque faculté à part. La science, 


pour plus de clarté, est obligée ainsi d'observer suecessi- 


vement les membres, Iles organes divers des animaux, les 
parties différentes des objets ; elle ne doit pas oublier l'en 
semble dont elle les distingue. De même la psychologie, en 
considérant séparément les facultés, se souvient qu’elles 
concourént toutes à former cet ensemble vivant, pensant 
et agissant, qu'on appelle un esprit. | 

Je répète que nous allons parler de la sensibilité ea 
général, indépendamment de toute considération d'âge et 
de sexe. Et pourtant, pas: plus que les autres facultés, la 
sensibilité n’est pas la mêmé chez tous et à tous les âges. L’es- 
pritde l’homme subitune évolution c’est-à-dire qu’ila ses pha- 
ses dé formation, de progrès et de décadence, commele corps. 
Il arrive même que cette double évolution du corps et de 


, l COURS D'INSFRUCTION MORALE ET CIVIQUE … 45 


l'esprit suit une marche. remarquablement parallèle. Aux 


organes encore mous du petit enfant, correspond un 
esprit confus où rien n’est bien débrouillé; ses membres 
s’affermissent en même temps que ses facultés acquièrent 
de la force, les lignes de son corps prennent de la préci- 
sion en même temps que ses idées de la clarté et de la 
distinction ; tout se développe en lui conjointement, tête 
et pensée. L'époque de la plus grande force physique chez 


l’homme est aussi celle des plusgrandes conceptions intel- 


lectuelles, des projets les plus vastes et des plus hauts des- 
seins. fl est rare que tout cela reste possible aux vieillards. 
Ils gardent ordinairement ce qu’il y a encore après tout 
de meilleur en nous, la faculté d'aimer; témoin la ten- 
dresse habituelle des grands-parents pour leurs petits- 
enfants. Mais il en est aussi malheureusement chez les- 
quels la décadence des facultés accompagne celle des 
forces, et qui retombent en enfance, avant que tout enfin 
ne s'éteigne en eux. 

Ces rapports du physique et du moral ne sont pas 
appréciables seulement si on considère tout le tableau de 
la vie humaine. On peut les remarquer, pour ainsi dire, à 
chaque moment de notre vie. Vous savezparfaitement, par 
votre expérience journalière, à quel point nous dépendons 
de nos sensations, agréables ou pénibles. C’est en vain 
que notre âme essaycrait de lutter et d'oublier son corps. 
Une douleur un peu vive, une attaque de goutte ou de 
rhumatisme paralysera le jeu de notre intelligence; une 
santé souffreteuse altérera notre humeur, une lésion 


organique troublera ou anéantira notre pensée; une 


sensation douce et réconfortante, comme celle d’une belle 
matinée de printemps, nous mettra la bienveillance et 
l'espoir au cœur. Le corps agit ainsi sur les émotions de 
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l'âme ; mais l’âme à son tour réagit si bien sur le corps 
qu’elle lui imprime sa marque propre, qu’elle fait de la 
physionomie comme un miroir où elle vient se peindre. 

Non seulement les différentes émotions de l’âme changent 
et modifient nos traits d’un instant à l’autre, comme il 
arrive dans la joie, le rire, la tristesse, les larmes, lindi- 
gnation, la pitié, l’extase. Mais il arrive même qu’une 
disposition habituelle de notre esprit imprime une tournure 
spéciale à tout notre être physique. On devine la profes- 
sion de certaines gens rien qu'à les voir. A première 
vue aussi, un secret instinct nous avertit du caractère des 
personnes que nous rencontrons, nous donne pour eux une 
sympathie ou une antipathie spontanée. Sans doute, il 
ne faut pas juger absolument les gens sur l'apparence. 
Mais il y a là quelque chose de légitime, après tout : c'est 
le sentiment du lien réel qui unit si intimement notre 
âme et notre corps, quil ne peut rien se produire 
dans l’un qui n’ait sa marque dans l’autre et n’y pro- 
duise un ressentiment profond. Noire sensibilité physique 
est donc dans un rapport très étroit avec notre sensibilité 
morale, avec notre pensée et toutes nos facultés ; et comme 
elle est la première en date, ainsi que nous l’avons observé, 
on peut la comparer à un terrain sur lequel sont venues 
nécessairement s'implanter toutes les autres opérations 
de notre esprit. 

Elle s’exerce au moyen des cinq sens, qui sont le toucher, 
le goût, l’odorat, la vue et l’ouïe. Pour que ces quatre der- 
niers sens nous donnent des sensations, il faut qu'il y ait 
entre les organes et les objets sentis quelque chose d’in- 
termédiaire, ce qu'on appelle maintenant un milieu. Ainsi 
dans les phénomènes de l’ouïe, le milieu est ordinairement 
l'air, dont les vibrations se propagent depuis le point sonore 
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jusqu'à notre oreille. Pour la vue et la lumière, on con- 
jecture un milieu d’une nature spéciale, qu’on appelle 
léther. En ce qui concerne lodorat, tout le monde sait 
aussi qu'il n'y à pas un contact immédiat et direct entre 
l’objetodorant et notre nerf olfactif. Enfin, pour que le 
goût lui-même s'exerce, 1l semble nécessaire qu’il y ait un 
certain milieu, un certain intermédiaire entre la substance 
goûtée et nos papilles nerveuses, puisqu'il est constaté 
qu'aucune sensation de goût nese produit dans un contact 
absolument sec et qu'il y faut une certaine dissolution de la 
matière, attaquée par la salive ou quelque autre liquide. 

Mais dans tous ces cas, en somme, à quoi aboutit lerôle 
du milieu? il finit toujours par transmettre à nos papilles 
nerveuses une impression immédiate et directe. Il est vrai, 
et c’est un fait curieux, que cette impression directe nous 
renseigne sur un objet souvent lointain, que nous ne tou- 
_chons pas lui-même. Mais nos nerfs n’en sont pas moins 
touchés par quelque chose, vibration de l’air ou de l’éther, 
corpuscule odorant ou sapide, On a donc pu dire, non 
sans quelque raison, que tous nos sens ne sont que des 
variétés du toucher, s’exerçant diversement dans des organes 
spéciaux, mais que c’est lui qui est le sens typique et fon- 
damental. On y a ajouté parfois le sens musculaire ou 
vital qui nous renseigne sur l’état intérieur et le jeu de 
nos organes, comme le toucher nous informe de l’état des 
choses extérieures. Mais il est inutile de faire remarquer 
combien les indications du sens musculaire, si précieuses 
qu'elles soient d’ailleurs, sont moins distinctes et moins 
exactes que celles du toucher. 

L'histoire naturelle vous a appris ce qui se passe, à par- 
tir du moment où l'extrémité de nos nerfs à recu une 
impression quelconque. Une vibration se propage tout le 
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long de ces nerfs jusque dans les centres encéphaliques, et 
là donne sans doute naissance à des mouvements dontla 
nature n’est pas encore suffisamment connue. Mais ce qui 
correspond dans notre âme à ces mouvements est un 
phénomène d'ordre tout nouveau, nullement matériel, 
entièrement psychologique, et que nous connaissons au 
contraire fort bien, ce qui prouve assez qu'il ne faut pasle 
confondre avec ces mystérieures vibrations du cerveau: 
c'est, en un mot, la sensationelle-même. Ilestpossibleet pro- 
bable que toutesnos sensations sont liées à des mouvements 
encéphaliques; mais il n’en est pas moins certain que 
des mouvements de matièreet des sensations de notre 
äme sont deux choses absolument différentes, dont la 
dernière seule relève proprement de la psychologie. 

Toute sensation nous cause quelque peine ou quelque 
plaisir. Ge plaisir ou cette douleur peuvent être très vifs ; 
il peut se faire aussi que leur intensité soit si médiocre 
et si petite que la sensation nous apparaisse comme indif- 
férente. {1 y a plaisir lorsque les inclinations de notre na- 
ture sont satisfaites, douleur lorsqu'elles sont contrariées. 
Nous naissons en effet avec un ensemble d’inclinations 

spontanées que l'expérience, l'habitude, l'éducation peuvent: 
d’ailleurs modifier beaucoup, fortifier ou détruire pour les 
remplacer par d'autres; mais plus ou moins, telles ou 
telles, nous en avons toujours. Les inclinations physiques 
prennent habituellement en philosophie les noms de besoins 
et d'appétits. | 

De même qu’à la sensibilité physique correspond: le phé- 
nomène de la sensation, de même à la sensibilité morale 
répond ce fait psychologique qu’on appelle le sentiment. 
Le langage ordinaire confond quelquefois ces deux termes; 

on ditégalement, sinon également bien, qu’on éprouve une 
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sensetion ou un sentiment de fraicheur, de Chdièue, ele. 


Mais il ya des cas où le mot sentiment est seul reçu; on : 


dit, par exemple, qu’on éprouve un vif sentiment de pitié, 
d'amour filial, etc., et on ne peut iciemployer d'autre terme. 
On peut être sûr alors qu’il s’agit bien de sensibilité morale. 
Une sensation se rapporte toujours à quelque endroit de 
notre corps ; un sentiment ne se localise pas, ne se circons- 
crié dans aucun point particulier de notre organisme 
matériel ; c'est par une figure de langage que nous par- 


lons alors de notre cœur. Nous savons bien que nos senti: 
ments sontdans notre âme, que c’est là que nous les éprouvons 


et que si nous en ressentons quelque contre-coup dans 
nos organes, c’est à cause de l'influence du moral sur le 
physique. 

Le sentiment, lui aussi, s'accompagne de peine ou de 
plaisir. Mais tandis que dans la sensation, le plaisir et la 
douleurétaient Hés à uneimpression physique, par exemple 
à celle du feu, capable selon les cas de nous réchauffer 
agréablemént ou de nous brûler cruellement, dans le sen- 
timent, le plaisir et la douleur sont liées à une pensée ; 
ainsi, la pensée de notre mère, de notre patrie, de notre 
destinée pourra éveiller en nous, suivant les oecurrerces, 
des sentiments doux ou pénibles. 

Enfin, si les plaisirs et les douleurs de la sensation 
résultent de nos inelinations satisfaites ou contrecarrées, 
et si le sentiment a, comme la sensation, ses peines et ses 
plaisirs, c’est que la sensibilité morale a, comme la sensi- 
bilité physique, ses inclinations propres qui peuvent être 
également des sources de bonheur ou d’infortune. 

On distingue au moins trois sortes d’inclinations : 

1° Les inclinations égoïstes. Il ne faut pas ici prendre le mot 
en mauvaise part; il désigne seulement celles de nos inclina- 
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tions, parfaitement légitimes, qui nous font veiller anotrecon- 
servation personnelle; telle est l’inclination que nous avons 
à satisfaire nos besoins essentiels, la faim, la soif, etc., à 
nous défendre contre tout ce qui met notre vie en péril, 
à sauvegarder nos intérêts, notre dignité, notre honneur. 
L’excès seul de ces sentiments est blämable. 

20 Les inclinations sympathiques, celles qui nous por- 
tent à aimer, défendre, protéger notre prochain; par 
exemple l'amour de la mère pour son enfant, la pitié na- 
turelle des hommes entre eux, etc. On les appelle encore 
altruistes (du mot latin alter qui signifie autrui), parce 
qu’elles se rapportent à autrui, comme les inclinations 
égoïstes se rapportent au mot (en latin ego, moi). 

3° Enfin les inclinations impersonnelles, celles qui ne 
se rapportent pas à des personnes, mais que nous éprou- 
vons pour le beau, pour le bien, pour la vérité, toutes 
celles qui nous emplissent d'enthousiasme pour les œuvres 
sublimes de l’art ou pour les hautes et saintes conceptions 
de l’idéal. Chezla plupart des hommes, ces grandes et vives 
aspirations vers la perfection ne sauraientse soutenir sans 
que la perfectionsoit conçue comme réaliséeet vivante dans 
un être supérieur et absolu qu’on appelle Dieu. Aïnsi les 
inclinations impersonnelles finissent par se ramener encore 
à une personne, maisà une personne divine ;elles donnent 
alors naissance aux religions et aux cultes. Mais ce der- 
nier point n'est pas nécessaire. Bien des gens sont, en 
matière de foi, indifférents ou incrédules qui n’en ont pas 
moins un idéal moral auquel ils obéissent. Ces gens-là 
disent volontiers qu'ils ont leur religion à eux; ils ont 
tort; leur religion est à tout le monde, bieu plus qu'au- 
cun Culte particulier; c’est le sentiment moral, la religion 
par excellence du bien, du beau et dela vérité. 
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Lorsque nous sommes mis en face de l’objet de notre 
.Aclination, nous éprouvons une émotion: ainsi, quand 
nous revoyons quelqu'un de cher. Si cette émotion se 
transforme en un sentiment quiréunisse à la fois la viva- 
cité et la durée, c’est ce qu’on appelle une passion ; telle 

(a passion d’une mère pour ses enfants. 

On le voit, toutes les passions reposent au fond sur une 
inclination ou une répulsion, sur le désir et laversion, 
sur l’amour et la haine; elles résultent de la combinai-: 
son et du mélange de ces éléments primitifs avec les 
autres énergies de notre nature. Ainsi la colère est une 
vive aversion, une indignation qui échauffe la chaleur de 
notre sang et qui n'est pas suffisamment rélrénée par 
quelque autre sentiment. La tendresse est une inclination 
sympathique modifiée et fortifiée par quelques autres élé- 
ments moraux, comme la reconnaissance, l’habitude, ete. 
On pourrait multiplier les exemples et on trouverà d’ail- 
leurs chez tous les grands écrivains de fines ou puissantes 
analyses des sentiments et des passions. 

Si l’objet de notre inclination est absent, il peut y 
avoir espérance de le reconquérir et tristesse de l'avoir 
perdu ; s’il est présent, c'est la joie: elle peut être mêlée 
de la crainte de le perdre. 

Si l’objet de notre aversion ‘est absent, il y aura jote, 
mêlée peut-être de la crainte de retomber en son pouvoir; 
s’il est présent, c’est la éristesse, peut-être avec l'espérance 
d'en être plus tard délivré. 

Tels sont les divers sentiments fondamentaux auxquels 
donne naissance dans notre nature notre faculté d’avoir des 
inclinations. Les considérations auxquelles ils donnent 
lieu forment ce qu'on pourrait appeler en psychologie le 
chapitre des passions, que nous venons d’esquisser. Dans 
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le langage: ordinaire, le nom de passion est réservé à ces 
inclinations fortes et habituelles qui, parfois, absorbent un 
esprit et vont jusqu'à vaincre en lui tous les efforts de la 
volonté : telle la passion du savant pour la science, du Chi- 
nois pour l’opium, etc. 

ILest clair que, de ces passions, il faut combattre les mau- 


vaises, et développer les bonnes, tout en les maintenant 


dans des proportions raisonnables, pour rester maitre 
d'elles et de soi-même. Si forte que soit une passion, il 
n'en est guère qu'on ne puisse espérer de vaincre. Leur 
étude nous apprend en effet qu'elles ne sévissent pas 
constamment avec la même intensité ; après leurs moments 
d'exaspération, elles ont leurs phases de repos et d’accal- 
mie relative pendant lesquelles on peut et on doit leur cher- 
cher des dérivatifs, surveiller et empêcher leur retour. 
Ainsi l'être le plus coléreux n’est pas toujours en colère; 
il n'ya rien à attendre de lui quand il est emporté, 
mais il peut prévenir, modérer et peu à peu empêcher 
tout à fait le retour de ses accès. Chacun peut faire son 
profit de ces observations pour se corriger énergiquement 
lui-même ct pour corriger habilement les autres. Nous lé 
devons d'autant plus que l'étude des passions nous donne 
encore sur elles cet autre renseignement redoutable: c’est 
qu'elles sont éminemment contagieuses comme des mala- 
dies. L’esclave d’une mauvaise passion, un coléreux, un 
avare, un ivrogne gâte tout autour de lui. D'autant que 
l'âme est chose à la fois délicate et précieuse, il importe 
donc de connaitre, de soigner êt de guérir ces maladies 
de l'âme et de lui donner au contraire la santé des senti- 
ments MOraux. 
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III. — T'intelligence. 


SOMMAIRE. — La sensibillié est passive — intelligence est active — de l'at-— 
tention — la perception extérieure et la conscience réfléchie — effets de 

. Pattention — de l’abstraction — des idées générales abstraites — pourquoi 
l'animal ne parle pas — acquisition des idées — conséquences de ces 
remarques pour l'éducation — comparaison — jugement — raisonnement 
el ses diverses formes — la Raison el ses divers principes ou calé- 
gories. 


La sensibilité, dont nous avons parlé la dernière fois, 
est une faculté presque toute passive. Jexplique ceci. 

Lorsque nous éprouvons une sensation, par exemple, 
lorsque je vous vois et que vous me regardez, il ne 


dépend ni de vous ni de moi que nous nous voyions réci- | 


proquement autres que nous sommes. Vous avez devant 
les yeux votre professeur, et moi mes élèves. Si, nous. 
étions maîtres de nos sensations, qui de nous ne se donne- 
rait des sens supérieurs à ceux que nous possédons, une 
vue plus perçante, une ouïe plus fine? qui de nous aussi 
ne s’empresserait de changer la nature de ses sensations, 
quand elles sont désagréables, et de remplacer à l’occasion 
le bruit dè quelque mauvais instrument de musique par 
une harmonie divine ? Mais cela ne se peut faire. Bon gré 
mal gré, il faut que nous subissions les sensations telles 
qu’elles se présentent à nous ; et leur tyrannie est si grande 
que nous ne pouvons même pas rectifier celles que nous 
savons pertinemment être fausses ; et quand un bâton est 
plongé devant nous dans l’eau, il nous faut à toute force 
le voir brisé, quoique nous sachions bien qu'il soit droit. 
Il n’enest pas de même des actes de notre intelligence : 
ceux-là, nous sommes libres de les produire. Je ne veux 
pas dire, hélas! qu’il dépende de tout le monde d’être 
intelligent ; mais tout le monde peut du moins essayer 
de l’être, tou£ le monde est maitre de tirer de son propre 
fonds des phénomènes intellectuels, Tandis que nous étions : 
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soumis en quelque sorte à l’'obéissance passive dans la sen- 
sation, ici nous commandons, c'est nous qui sommes les 
agents créateurs des actes; nous sommes actifs. 

La première des opérations de l'intelligence est l'attention. 

Nous ne sommes attentifs que si nous y consentons, si 
même nous prenons la peine de le vouloir plus ou moins 
énergiquement. Mais voyez comme aussitôt le caractère de 
notre sensation se trouve modifié par là. Sans doute nous 
ne pouvons pas la changer elle-même, nous ne pouvons 
pas faire que ce livre qui est devant nos yeux ne nous 
apparaisse pas comme un livre. Mais si nous fixons notre 
attention sur lui, que .de choses qui passeraient inaperçues 
dans une indifférente sensation et que l’examen nous y 
fait remarquer: sa forme, sa couleur, la nature de son 
papier, de son impression, de ses caractères, mille détails 
encore! Le langage ordinaire saisit très bien la différence 
qu'il y a entre la sensation pure et cet acte volontaire de 
l'attention; ilne confond pas voir avec regarder, ni entendre 
avec écouter, ni toucher avec palper, ni sentir avec flairer, 
ni goûter avec déguster. Chacun des termes qne j'ai nom- 
més en second lieu indique une insistance volontaire de 
notre part et le commencement d’un ordre d'actes et de 
phénomènes superposés, pour ainsi dire, à la sensibilité, 
nouvel objet bien digne de notre étude. 

Que se passe-t-il donc dans l'attention, quand cet acte | 
est bien caractérisé? Le sujet (tel est le terme philoso- 
phique qu’on emploie ordinairement pour désigner l’être 
quelconque que l’on prend en exemple), le sujet, dis-je, 
éprouve une sensation. Cette sensation, au lieu de la lais- 
ser s’eflacer, il la fixe, pourainsidire, devant les yeux de 
son esprit, et il les y tient en quelque sorte fortement atta- 
chés. C’est là être attentif. Dans cet acte qui dépend de sa 
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volonté, qu'arrive-t-il? C’est qu’au lieu de flotter lui-même 


au gré des sensations, d’être emporté par elles, de suivre 
leur mouvement, de confondre et de perdre en elles sa 


ersonne abandonnée et oublieuse d'elle-même, au lieu de 
2 


ne faire qu’un avec sa sensation, il s’en distingue, puis- 


‘qu'il la fixe, la maitrise, la ressaisit, l’étudie, l'analyse. il 
s'aperçoit donc qu'il n’est pas la même chose qu’elle, puis- 
qu’il peut l’abandonner, y revenir et qu’il a conscience de 
dominer et de diriger comme du dehors cette opération 
prolongée. Il n'en éprouve la sensation qu'avec plus de 
force, et il le sait, il se le dit: « Je connais que j’éprouve 
telle sensation, » murmure en lui tout bas son esprit for- 
tement tendu vers elle; et cette espèce de reconnaissance 
de la‘sensation de celui qui l’éprouve est ce qu’on appelle 
la perception. Quand elle s'applique aux sensations qui 


ds 


uous viennent du monde matériel, extérieur, elle s'appelle. 


la perception extérieure. Mais ce n’est pas tout. En même 
tcinps qu’il reconnait la sensation comme un élément ex- 
térieur à "sa propre essence, posé devant les yeux de son 
àme, mais après tout n’en faisant pas partie intégrante, 
nous avons ditet il est évident que, d’autre part, il lui faut 


prendre connaissance de son âme, de son esprit, de sa pen-_ 


sée, de lui-même comme étant une chose distincte, parti- 
culière. Ce retour sur soi-même pour se distinguer et se 


connaitre est ce qu’on appelle la conscience réfléchie. Voilà 


le point précis où commence l'intelligence: c’est quand un 
être commence à distinguer sa personne et ses sensa- 
tions et porte alternativement sa réflexion sur ce double 
“objet. | 

L'attention, qui est le premier acte où apparaisse ce 
mécanisme merveilleux de l’intelligence, a trois effets priu- 
CIPaAUX : 
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. 4 Elle isole un objet. Fixons-la, par exemple, dans 
un musée, sur un {ableau, nous ne voyons plus que lui. 
9 Elle le rend plus distinct: mille détails du tableau 
. qui ne nous avaient pas frappés, apparaissent à mesure 
‘que l'examen se prolonge. | 
. 3° Elle est encore la meilleure condition qui dépende 
de nous pour fixer quelque chose dans notre souvenir. 
Par cela même que l'attention isole son objet, elle fat 
abstraction du reste. Si donc, en considérant un objet, 
par exemple le tableau noir, nous ne prenons garde qu’à 
sa couleur, nous faisons une abstraction. 
* Mais si, portant ensuite notre attention et nos yeux sur 
les autres objets noirs de la pièce, la table, l’encre, le 
poêle, etc., nous ne nous attachons à considérer en -CUX | 
que la qualité qu’ils ont de commune avec le tableau noir, 
c'est-à-dire cette même couleur qui est la sienne, nous 
_ formons ainsi une idée générale abstraite, une générali- 
sation, une idée erapruntée à quelques objets, mais qui peut 
s'appliquer à d’autres en nombre indélerminé, parce 
qu’elle peutleur être commune. Remarquez en effet qu’il 
n'est pas un nom commun qui ne représente une idée 
vénérale abstraite ; exemples : tableau, table, encre, poêle. 
couleur, tous ces mots dont nous venons de nous servir. 
ceux mêmes qui représentent un objet unique comme 
le soleil, la lune, le phénix, n’échappent pas à la règle : 
car ils peuvent s'appliquer, dans notre esprit du moins, 
à plusieurs phénix, plusieurs lunes, plusieurs soleils ima- 
ginaires. On dit que les étoiles sont des soleils et qu'il y, 
a plusieurs lunes pour certaines planètes. 
La conséquence de ces remarques est importante. Cest 
que si tout substantif représente une idée générale abstraite, 
nous ne pouvons parler sans abstraire et généraliser, ee 


Fais V > Fr 7 
\ 
k Re 
À : ; 
4 


COURS D'INSTRUCTION MORALE ET CIVIQUE 27 


qui suppose un effort d'attention réfléchie. Cest ce qui : 


arrive en eflet, ef c’est parce que l'animal ne peut s’éle- 
ver qu'à une sorte d'attention sensible, c’est parce qw'il 


est incapable d'une abstraction suffisante qu’il n’a pasla 


la parole etle langage comme l’homme. 

L'homme lui-même n’y parvient, comme on sait, que: 
graduellement. Les premières idées qu’il acquiert se rap- 
portent à des individus et sont encore bien confuses; 
assez vite il leur donne un nom. Avant la fin de la 
seconde, parfois de la première année, un enfant dit : 
« papa, maman ». Mais ce qui prouve sa prompte ten- : 
dance à généraliser, c’est que ces noms, il les donne sou- 
vent à d’autres femmes et à d’autres hommes que sa mère 
et son père, au grand ennui de ceux-ci, qui ne devraient 
pas tant s’en fâcher. C'est l'intelligence qui se trompe, 
mais qui s’éveille. Plus tard sa connaissance des individus 
se précise, sa faculté d’abstraction se développe; avec 
elle, le langage. Mais tout le monde en somme ne va 
pas également loin dans cette acquisition des idées abs- 
traites, bien claires et bien distinctes. Bien des cerveaux 
obscurs n’en ont guère que ce qu’il faut pour mal parler ; 
ceux qui en ont le plus sont au contraire de grands savants, 
La science n’est qu'une collection de connaissances ou 
d'idées générales abstraites. 

Ceci nous enseigne en passant comment nous devons 
présenter la science aux enfants. N’est-il pas évident, en 
effet, que ce serait folie que de leur présenter des idées au- 
dessus de leur âge? qu’il ne faut leur donner que ce qu'ils 
peuvent s’assimiler ? qu’à l’âge où la faculté de l’abstrac- 
tion est encore peu développée, il faut leur mettre constam- 
ment sous les yeux le réel, le concret, la chose sensible ? 
que ce sera le meilleur moyen de provoquer en eux le 
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développement spontané, naturel de la faculté d’abstraire, 
à laquelle on a fait jusqu'ici trop tôt appel? que ce sera 
la meilleure culture de leur intelligence qui, plus tard, 
dans sa force, se portera d'elle-même aux généralisations ? | 

Lorsque notre attention observe les rapports qui unis- 
_sent les choses entre elles, elle prend le nom de comparai- 
son, on du moins donne naissance à ce nouvel acte intel- 
lectuel. Ainsi nous établirons un rapport de beauté, de 
couleur entre deux objets, en disant de l’un qu'il est aussi 
beau, moins noir, plus blanc que l’autre, etc. - 

Remarquons d’ailleurs que nous ne pouvons pas faire 
üne seule phrase sans rapprocher de quelque manière 
deux idées, pour voir si elles se conviennent ou non, 
Dans la phrase la plus simple, comme : le tableau est noir, 
nous rapprochons, nous comparons en quelque sorte 
deux idées : celle de tableau, celle de noir. Suivant ce qui 
nous en semble, nous attribuons ou non, à l’aide du verbe, 
une idée à l’autre; c’est-à-dire que nous établissons un 
lien entre un sujet, un verbe et un attribut. C’est tout ce 
qu'en grammaire on appelle la proposition. On le voit, 
les idées générales nous ont donné les noms coramuns: 
ce n'es après tout que la combinaison des idées générales 
entre elles qui nous donne la proposition, c’esi-à-dire le 
langage. Ce qu’exprime la proposition s'appelle un juge- 
ment. « Je pense — il fait beau — il ne fait pas froid: » 
autant de jugements. 

La combinaison des jugements entre eux nous donne à 
son {our ie raisonnement. On distingue plusieurs sortes de 
raisonnements. | 

1° L’inférence,qui va du particulier au particulier. L’en- 
fant qui se brüle au feu de la cheminée et qui, le lende— 
main, refuse d’en approcher, fait une inférence. 
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20 L'induction, qui va du particulier au général: Ex. : 
Newton qui, voyant tomber une pomme d’un arbre sur la 
terre, en conclut à lattraction de tous les corps, à la gra- 
vitation universelle. 

3° La déduction, qui va du général au particulier. 
Ex. : L’astronome qui, en possession de la loi de la gra- 
vitation universelle, en applique les conséquences dans le 
cas particulier d’un astre nouveau paru au firmament, 
qui peut aimsi prévoir la marche d’une comète, etc., etc. 

Quelle que soit d’ailleurs la forme de raisonnement qu’il 
emploie, l'esprit obéit toujours à un certain nombre de 
lois, de nécessités auxquelles il ne saurait à aucun prix 
se soustraire, dont on a essayé de dresser le catalogue 
et dont l’ensemble imposant constitue ce qu'on a appelé en 
philosophie d’un nom général : la Raison. 

1° Le principe de substance, c’est-à-dire que, quelque 
sensation que nous éprouvions, nous la rapportons toujours 
à une substance, nous imaginons nécessairement qu'elle 
procède d’un être qui subsiste indépendamment d'elle, qui 
estconnu, ilest vrai, par elle, mais qui n’en serait pas moins 
sans elle. Quand nous touchons du bois, nous croyons que 
le bois n’est ni sa couleur, ni sa dureté, ni sa forme, ni 
sa densité, ni aucune des sensations que nous éprouvons 
à propos de lui, mais quelque chose d'autre, une sub- 
stance dont nous ne voyons là que les qualités changeantes. 

2 Le principe d'identité, par lequel nous croyons qu’un 
être est bien lui-même, c’est-à-dire identique à lui-même 
et capable de rester tel à travers tous les accidents. On 
l'appelle aussi principe de contradiction, parce qu’il serait 
contradictoire d'admettre qu'il soit à la fois lui-même et, 
autre chose. Ce principe, si simple d'apparence, ne donne 
pas lieu à de médiocres difficultés en philosophie : on s’y 
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demande, puisque les choses changent, comment il peut 
biense faire qu’elles restent identiques, en devenant autres 
qu'elles n'étaient. N’y a-t-il pas là contradiction ? 

3 Le principe de causalité ou de relation. Nousne pou- 
vons rien concevoir d’absolument isolé dans cette grande 
trame de phénomènes qui compose le monde. Déjà l’en- 
fant, à tout ce qu’il voit, dit sans cesse: « Pourquoi? com- 
ment ? » La raison humaine en fait aulant. À (out elle 
cherche sa cause et se perd à l’infini dans cette recherche 
éternelle, 

49 Les deux catégories de l’espace et du temps. Nous ne 
pouvons rien imaginer sans assigner en somme à l'objel 
de notre pensée un lieu plus ou moins vague, une époque 
quelconque. Essayez de vous représenter même une chose 
immatérielle, même votre âme ou Dieu, en dehors de tout 
espace et de toute durée, vous n'y parviendrez pas. Vous 
aurez beau croire que vous avez tort, toujours vous les 
placerez en quelque point du vide, à quelque moment de 
l'éternité. | 

ë° Le principe d'’absolu ou de perfection: c’est-à-dire 
cette vague connaissance que vous avez d’un bien qui sur- 
passe tout ce que le spectacle de l'univers vous présente, 
dont votre idéal n’est lui-même qu’un pâle reflet. D'où le 
tétiez-vous? puisque rien ici-bas ne vous en offre l’image. 

Il n’en est pas moins comme le pôle caché où tendent toutes 
_les aspirations sublimes, où marchent tous les progrès, sans 
jamais l’atteindre ni même l’apercevoir. | 

GEORGES Dumesnir, 
Professeur de philosophie au lycée de Valenciennes. 
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ET DE L’AISNE 


Sélj-Help ! (1) 


Instruction primaire et instruction professionnelle ne 
font qu’un. Savoir hre, écrire, compter, c’est bien. Mais 
joindre à ces primordiales connaissances des données 
précises sur le métier ou la profession qu'on veut 
embrasser, des notions de chimie pour le feinturier, 
de comptabilité pour le caissier, de géographie commer- 
ciale pour l’employé, de mécanique, du chauffage des 
machines à vapeur pour l’ouvrier de l’usine, enfin la théo- 

rie et la pratique vraie, sérieuse du métier à tisser pour 
le tisseur, du marteau et de l’enclume pour le forgeron, 
n'est-ce pas mieux encore? Et ne sera-t-on pas bien près 
du desideratum que l’on poursuit en France depuis si 
longtemps. quand l’ouvrier, pourvu d’une bonne instruc- 
tion primaire, sera également nanti d’une bonne instruction 
professionnelle qui, d'emblée, le mettra à même d’exercer 
avec fruit le métier qu'il aura choisi, de parcourir avec 
une supériorité immédiate la voie qu’il se sera tracée? Or, 
c'est cette tâche, de rendre l’ouvrier fort et instruit, que 
s’est imposée la Société industrielle de Saint-Quentin et de 
l’Aisne. | 

Cest donc d'instruction proprement dite qu’il va être 
question ici, mais ce qu’on s’efforcera surtout de mettre en 
lumière, dans la courte note qui va suivre, c'est la puissance 





(1) « Aide-toi toi-même! » C’est le titré d’un des meilleurs écrits du 
publiciste anglais Samuel Smiles, bien souvent traduit en français, 
dont nos voisins font leur livre de chevet et que nous voudrions 

- voir foujours ouvert sous les ÿeux de nos jeunes gens en France 
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créatrice de l'initiative individuelle et privée ; c’est la force, 
c’est la confiance que cette initiative puise en elle-même; 
c’est l’étendue et la profondeur des résultats qu’elle ob- 
tient. De Jlà, le choix qui a été fait du fameux adage 
« Self-Help, Aide-toi toï-méme ! » comme titre de ce travail. 

« Aide-toi toi-même!» — C’est la parole qu'un écri- 
vain anglais, Samuel Smiles, fait entendre depuis un quart 
de siècle, avec tant de profit pour eux, à ses compatriotes. 
C’est la parole que nous voudrions voir graver chez nous en 
orosses lettres dans tous les établissements où l’on étudie, 
où l’on travaille; au frontispice de tous les lycées, de toutes 
les écoles, de toutes les maisons où se passent l'enfance et 
la jeunesse de nos générations. « Aide-toi toi-même! » 
c'est le cri del’âme forte, de l’âme confiante, de l’âme qui 
aspire au beau, au vrai, et à la possession de ce bien, qui 
prime tous les autres : la liberté! 


l 


De toutes les cités. industrielles du nord de la France, 
la ville de Saint-Quentin, qui n’est pas la plus considérable, 
est, à coup sûr, l’une des plus industrieuses. El ce n’est 
pas sans intention que nous rapprochons ces deux quali- 
ficatifs qui, semblables par le radical qui les forme, com- 
portent dans leur acception générale des significations si 
différentes. 

La première et rapide fortune de Saint-Quentin résida 
tout d’abord, vers le commencement de ce siècle, dans 
l'industrie cotonnière, filature et tissage, l’un et l’autre 
fondés et prospérant, en dehors de l’habileté bien avérée 
de leurs représentants, à l'abri d’une politique écono- 
mique, qu’il ne s’agit pas de juger ici, mais dont on peut 
dire qu'elle a fait, aujourd’hui, son temps. Les décrets de 
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1860 produisirent comme un coup de foudre dans le ciel 
serein des manufacturiers saint-quentinois. Il y eut tout 
d’abord un peu de désarroi parmi eux : quelques-uns se 
rallièrent ostensiblement à la politique commerciale nou- 
velle, inaugurée par les décrets; d’autres, sollicités par 
une concurrence dont l’aiguillon ne tarda pas à se faire 
sentir, se plièrent, bon gré mal gré, aux nécessités nou- 
velles et firent de nombreux sacrifices pour se maintenir à: 
Ja hauteur de leurs concurrents étrangers. Tis restèrent 
toutefois foncièrement hostiles à ces cerrements écono- 
miques quidéroutaient si subitement toutes les combinaisons 
sur lesquelles ils faisaient reposer l'avenir de leur industrie. 

La grande voix du progrès parlait haut néanmoins ; on 
sentait qu'il fallait, sous peine de mort, modifier d'an- 
ciennes habitudes. La jeune génération fut plus particu- 
lièrement impressionnée par l’urgence de ces modifica- 
tions. C’en était fait des anciens procédés de travail; ül 
fallait, comme on dit vulgairement, savoir changer son 
fusil d'épaule. 

De là tout un monde nouveau d'idées, de perspectives 
ef d'horizons s’ouvrant à l’ardeur de ces jeunes gens dési- 
reux d'arriver et de se faire leur place. 

En très peu de temps, le fond des industries locales se 
transforme. Autour de la filature et du tissage se groupent 
une foule d’autres industries appelant de nouvelles aptitudes 
de la part de tous leurs agents et surtout de la part de 
l’ouvrier. | 

C’est ici, on peut en juger déjà, que se place ce grand 
fait palpable, indéniable, qui nous à fait dire au début que 
de ses voisines en industrie, Saint-Quentin est l’une des 
plus industrieuses. Mais sur ce fait s'en greffe un autre 
tout aussi intéressant, et c’est l’ouvrier qui nous en fournit 
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la preuve. Nous ne pensons pas, en effet, qu’on rencontre 
nulle part un groupe de travailleurs plus intelligents, plus 
‘aptes à s'assimiler les méthodes nouvelles, même à changer 
au-besoin de profession. Ce fait est constaté à l'honneur de 
l'ouvrier saint-quentinois par tous les manufacturiers; on 
pourrait en citer des exemples nombreux et concluants. 
Toutefois, si l’ouvrier répond, sous le rapport de ses 
“aptitudes, à la situation nouvelle, il ne peut y répondre 
immédiatement comme nombre. Le tissage a pris des 
proportions inusitées auparavant ; le métier à broder a fait 
invasion de Suisse en Picardie ; ja machine à coudre, appe- 
lée à l’aide de la confection des vêtements, de la lingerie, 
industries neuves à Saint-Quentin, s’y multiplie dans des 
proportions inattendues. Tous ces engins sollicitent le 
concours de bras habiles, d’intelligences ouvertes. La place 
de Saint-Quentin, devenant un marché plus considérable et 
plus large, le commerce réclame aussi ses droits. Il lui faut 
des employés, des commis connaissant les langues étran- 
gères, assez tout au moins pour entretenir une correspon- 
dance au dehors; il lui faut des comptables. De Ià à 
songer à des cours de tissage, de broderie à la mécani- 
que, de lingerie, de mécanique, de chauffage des machines 
à vapeur, de langues étrangères, de comptabilité, de 
géographie commerciale, d'économie politique, etc.; de 
là, à créer tous ces cours, iln’y a pas loin. Ajoutons qu'une 
industrie relativement nouvelle aussi, la sucrerie de bette- 
raves, sans cesse sollicitée par la concurrence étrangère 
et obligée, par la marche ordinaire du progrès, de modi- 
fier constamment ses procédés, s'impose, par le marché 
régulateur qu'elle possède à Saint-Quentin, aux préoccu- 
 pations générales de la place. Il lui faut d’habiles contre- 
_ maîtres, 1l lui faut des cours théoriques pour les former. 
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Cest ainsi que, peu à peu, et provoquée d’ailleurs par 
les insistances de la presse locale, l’idée de suivre à cer- 
tains égards l’exemple de Mulhouse et d'Amiens, nait et 
erandit dans l’esprit des principaux intéressés. Il faut 
ajouter, pour être simplement juste, que ce n’est pas leur 
seul intérêt propre qui guide les manufacturiers. L'idée 
philanthropique qui a donné naissance aux sociétés de 
secours mutuels, aux caisses de retraite et à d’autres ins-: 
titutions favorables à l’ouvrier, a fait son chemin. On 
sent aujourd'hui la nécessité d’avoir pour agents des hom- 
mes moins mécontents de leur sort, une population qu'on 
espère conduire à un degré de moralité plus élevé, en 
lui ouvrant, par l'épargne, l’accès de la propriété. Là en- 
core, l’exemple des cités de Mulhouse hante les esprits et 
les travaille. En un mot, il y a fermentation, il y a gesta- 
tion, à proprement parler, dans tous ces cerveaux ardents, 
désireux d'arriver au mieux sous toutes ses formes. Encore 
un effort et la formule sera trouvée. 

Cet effort, c’est un des rares préfets de l’Empire sou-, 
cieux de faire plus d'administration que de politique, qui le 
détermine. Tout est prèt d’ailleurs pour recevoir l’im- 
pulsion qui va être donnée par la Chambre de Commerce 
à laquelle on associera des membres du Tribunal de Com- 
merce et du Conseil des Prud'hommes, afin de bien démon- 
trer que si l’œuvre surgit, si elle vit, son existencesera due, 
et uniquement due, à la propre initiative de ses membres 
En outre, la présence dans ses premiers conseiis de tous 
hommes revêtus par lélection des fonctions qu'ils 
exercent, aura pour effet de donner à l'édifice le carac- 
tère démocratique qu’il doit avoir, et de le rendre popu- 
lire. 

Nous allons assister à la pose de ses premières assises: 
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En cflet, le lundi 5 octobre 1868, la Chambre de Com- 
* sacrec porte à son ordre du jour « l'organisation, à Saint- 
Quentin, d’une société industrielle analogue à. celles qui 
ont réalisé tant de bien à Mulhouse et à Amiens. » Elle 
décide que la Chambre, le Tribunal de Commerce et le 
Conseil des Prad’hommes, réunisen comité d'organisation, 
prépareront immédiatement les bases de là nouvelle asso- 
Ciation. | 

Trois jours après, le Comité d'organisation se réunit 
Le premier point qu'il décide à l'unanimité, est que : 
la société en formation sera départementale ; c’est-à-dire 
que son action s’étendra à tous les intérêts industriels 
que compte le département, qui se trouvera ainsi associé 
au succès et à la prospérité de l’œuvre. 

On lit, on commente les statuts des diverses sociétés 
existantes, et les conversations auxquelles on se livre 
achèvent de démontrer aux personnes présentes, en même 
temps que l’importance de l’œuvre à créer, le rôle multiple 
et intéressant qu’elle est appelée à remplir dans la région 
manufacturière. 

Enfin, une commission est chargée de préparer un projef 
de statuts qui, bientôt revètus de l'approbation du gouver- 
nement, deviennent la loi écrite de la nouvelle association. 

Ces statuts débutent ainsi: « La Société industrielle de 
Saint-Quentin et de l’Aisne a pour objet le progrès du com- 
merce et de l’industrie agricole et manufacturière dans Je 
département: ses moyens consistent dans la propagation 
des meilleures méthodes, des inventions, des économies 
et améliorations applicables aux principales industries du 
département, ainsi que dans le développement de tout ce 
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qui peut contribuer à l'amélioration du sort des ouvriers 
et à leur perfectionnement moral... À cet effet, la 
Société crée, en raison de ses ressources, des cours publics, 
établit des concours et publie les bulletins deses travaux.» 
Puis, viennent les chapitres relatifs à l’organisation de 
la Société, qui se compose de membres fondateurs payant 
une cotisation annuelle de d0 francs, de membres adjoints, 
de membres correspondants. et de membres honoraires. 
Il y est enfin traité de l’administration de Ja Société, 
de la constitution des comités correspondant aux diffé- 
rents ordres d'enseignement, des assemblées, etc. | 
Comme don de joyeux avènement, l’association nouvelle 
reçoit de l'État une somme de 10,000 francs destinée à 
devenir une subvention annuelle, ainsi qu'il en est, du reste, 
de la subvention de 4,000 francs offerte par le Conseil 
général, et des sacrifices que la ville de Saint-Quentin 
consent immédiatement à s'imposer en faveur de l’OEuvre. 
Lenombre des membres fondateurs, c’est-à-dire payant 
la cotisation de d9 francs, s'élève en peu de jours à plus 
de trois cents, formant ainsi un fonds de ressources 
annuelles de quinze mille francs. Et ce n’est pas seule- 
ment parmi les manufacturiers, les industriels que ces 
membres actifs se recrutent. Le petit commerce, inté- 
ressé à la prospérité générale, la bourgeoisie, les officiers 
ministériels fournissent de nombreux adhérents. 
En même temps les dons en nature arrivent de diffé- 
rents côtés. Chacun s’ingénie à offrir à la Société naissante 


A 


les objets propres à favoriser ses services: métiers à 
tisser, métiers pour la broderie mécanique, machines à 
coudre, etc., etc. 

Avec de pareils éléments de succès, on peut hardiment 
se mettre à l’œuvre. En effet, dès le 50 janvier 1869, la 
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plupart des services sont organisés et, dix mois après, le 
président de la Société peut annoncer aux membres de l’as- 
sociation réunis en assemblée générale : que les cours sont 
installés dans un local gratuitement offert par la ville; 
que, grâce à ses ressources, la Société a pu en ouvrir les 
portes à tous, d’une façon absolument gratuite ; que le cours 
de physique et de mécanique est suivi assidument par des 
ouvriers et des contremaîtres; qu’une affluence considé- 
rable d’auditeurs, non pas seulement de la ville, mais 
encore de tous les points du département, a assisté aux 
premières conférences sur la fabrication du sucre ; que le 
cours théorique de tissage (école professionnelle) compte 
cent élèves inscrits; que les locaux réservés aux cours de 
broderie et de lingerie deviennent insuffisants, par suite de 
l’assiduité d’un grand nombre de jeunes personnes « dési- 
reuses de rester dans leurs familles et d’y mettre à profit les 
connaissances acquises, soit en travaillant chez elles, soit en 
se chargeant de la direction d'ateliers d’ouvrières choisies, 
qui ne sont pas toujours disposées à entrer dans un grand 
établissement.» Et M. le président peut également ajouter: 
« N'est-ce pas là, Messieurs, le but moral que vous avez 
désiré poursuivre? » 

Une année après, 1l est officiellement constaté que tous 
les cours institués sont en voie de progression comme 
nombre d'élèves; que de nouveaux cours ont été ouverts, 
ceux de langue anglaise et de langue allemande, suivis 
par plus de cent élèves, celui d'économie politique dans 
lequel il a été particulièrement traité: du travail, de la 
grève, de l’association, de la mutualité. Du seul cours de 
lingerie trente-deux jeunes filles sont déjà sorties pour se 
placer dans des maisons de confection, et l’on s’arracheleurs 
services. Il en est de même pour les apprentis brodeurs. 
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Comme on le voit, les résultats pratiques ne se font pas 
attendre ! 

En même temps la Société a été appelée à affirmer 
l’une des plus intéressantes raisons de son existence, en 
se prononçant sur des projets de loi qui ont été soumis à 
son attention par le gouvernement ; elle a donné son avis 
sur la création d’une agence en douane à Saint-Quentin, 
et sur d’autres questions d’un ordre non moins élevé. 

D'autre part, les relations s’établissent avec de nom- 
breuses sociétés correspondantes, les publications arrivent, 
et déjà on peut songer à classifier, en vue de la création 
d’une bibliothèque spéciale, les ouvrages techniques qui 
seront consultés avec fruit par les membres de la Société : 
et par les élèves. 

Le budget s'élève à 28,000 francs. 

Voilà le chemin parcouru en moins de dix-huit mois, et 
tout de suite les résultats se produisent au plus grand 
profit de l’ouvrier et du patron. On va pouvoir, enfin, se 
lancer à pleines voiles dans le domaine de l'instruction 
professionnelle et technique. Toutes les industries locales 
et départementales vont en être favorablement impres- 
sionnées. On entrevoit déjà sous un aspect moins décevant 
les mesures économiques qui ont révolutionné les pro- 
cédés de fabrication et jeté le trouble dans certains ateliers. 
La confiance revient et l’on escompte l'avenir. 

Lorsque tout à coup un cri de guerre retentit dans les 
airs, presque immédiatement suivi de lannonce de lin- 
vasion du territoire national. En octobre, la ville de Saint 
Quentin devient un camp, elle repousse une incursion de 
pillards; puis, elle assiste à la grande bataille du 19 jan- 
vier qui se livre sous ses murs ; elle est bombardée, livrée 
au pillage et finalement occupée à son tour. 
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Ce n’est pas ici le lieu de rappeler avec quelques détails 
les malheurs qui fondirent sur la courageuse cité jusqu'à 
l'armistice, d’énumérer les charges monstrueuses que lui 
légua l'invasion, de décrire les souffrances de sa popula- 
_ tion ouvrière subitement dépourvue detravail et réduiteaux 

plus dures nécessités. Celte histoire lamentable est à faire. 
- Mais on peut bien se demander ce qu'au milieu des 
éclats de la poudre, sous la pression des baïonnettes étran- 
gères, en présence de cet effondrement général et qui parait 
irrémissible, on peut, disons-nous, se demander ce que 
devient l’OEuvre à laquelle on a consacré tant d'efforts, la 
Société qui, à peine sortie de ses langes, a dû subir ce 
baptême effroyable d’adversités et de misères. Qu'en reste- 
t-il et que deviendra-t-elle, si elle existe encore ? 

Hélas ! touta été désorganisé pendant l’invasion. Jusqu'au 
dernier moment les cours ont tenu bon devant l’approche 
de l'ennemi, et certains d’entre eux étaient encore ouverts 
quand le Prussien se rua sur la ville. Mais en sa présence 
il a bien fallu céder. Tout les services ont cessé de fone- 
tionner. Les classes occupées, les professeurs dispersés, 
la Société industrielle n’existait plus. Et c'en aurait été 
assurément fini d’elle à ce moment sans l’énergique téna- 
cité de quelques-uns de ses membres et de ses honorables 
présidents. | 


TTL 


On ne saurait, en effet, louer trop hautement la confiance 
inaltérable de ces hommes dans le succès de l’œuvre qu'ils 
avaient contribué à fonder et les efforts prodigieux qu'ils 
consacrèrent à la relever et à en assurer la prospérité. Îl 
n’est que juste de déclarer qu'ils y réussirent rapidement 
et pleinement. 
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Avant même le départ définitif de l'ennemi, la plupart 
des cours étaient rouverts; en avril 1872, tous avaient 
repris leur activité. 

Depuis, rien n’est venu contrarier leur marche régulière 
et l'élan progressif de, la Société, sur le fonctionnement et 
les services de laquelle il est temps de jeter un rapide coup 
d'œil. : 

La Société industrielle de Saint-Quentin et de l’Aïsne 
est composée de plus de trois cents membres qui, selon 
leurs goûts, leurs aptitudes, ou leurs intérêts, se sont 
divisés en groupes ou comités, qui s’intitulent: Comité de 
filature et de tissage, de broderie et de lingerie, de physique 
et de mécanique, de chimie et industrie agricoles, d’écono- 
mie politique et sociale, de commerce, des arts appliqués 
à l’industrie. 

Chaque comité compte à sa tête un président et un 
secrétaire. 

Les comités ont pour mission d’organiser, sous le con- 
trôle du conseil d'administration de la Société, et de 
surveiller les cours qui rentrent dans leur compétence 
respective ; d'organiser également et de surveiller les’ 
concours de fin d'année ; de présenter des rapports au con- 
seil d'administration sur leurs travaux, sur les questions 
qui leur sont renvoyées, des mémoires sur les travaux 
techniques, les essais d'appareils et les procédés nouveaux 
de fabrication, etc. 

Aux comités ressortissent les cours divers de la Société, 
qui sont au nombre de dix-huit et dont voici la nomen- 
clature, ainsi qu'un aperçu des programmes, modifiables 
d'année en année par l’assemblée générale. | 

Cours de tissage à la maïn (théorie et pratique). — Ce 
cours dans sa partie théorique comprend la connaissance 
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du métier à tisser et l’enseignement de toutes sortes de 
tissus. | 

On commence par expliquer aux élèves, et sur le métier 
même, son montage pour les diverses étoffes, sont dé- 
montage, ses défauts; puis on passe à la constitution du 
tissu, aux opérations auxquelles donne lieu sa fabrication, 
bobinage, ourdissage, encollage, etc. etc. C’est ainsi qu’à: 
l’aide du tableau noir et de tableaux diversement coloriés, 
on enseigne comment se décomposent la toile, les sergés, 
mérinos, comment ils se recomposent; de même pour les sa- 
tins, les doubles étoffes, les étoffes fourrées, les doubles 
faces, les basins, rayures, damassés, damiers, reps, piqués, 
étoiles plissées, gaufrées, cannelées, les brillantés, les 
velours, les gazes. À l’aide de figures et d'appareils spé-: 
ciaux, le professeur démontre les résultats obtenus par les 
mille manières d’entrecroiser des fils d’une nature quel- 
conque, coton, soie, laine, par le mélange et le choix des fils 
_coloriés, entrecroisements et combinaisons d’où résultent les 
tissus divers, toiles, calicots, velours, reps, etc. À ce cours 
va être Joint un cours de teinture devenu indispensable. 
_ Tous les ans, quelques jeunes gens sortent du cours, 
après examen et concours ; et munis du diplôme qui leur 
est délivré par la Société, ils peuvent se placer comme contre- 
maîtres dans les établissements de tissage. Ils sont très re- 
cherchés, pour cesfonctions, par lesindustriels de lacontrée. 

Le cours de tissage pratique est une école professionnelle 
où l’on enseigne la pratique du tissage mécanique. Il est 
destiné à former des ouvriers. 

En 1880, près de mille élèves avaient suivi les cours de 
tissage. 

Dans le cours de mise en carte, on enseigne l’art de 
transformer le dessin artistique en un dessin industriel, 
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c’est-à-dire pouvant être approprié au métier et reproduit 
mécaniquement. On comprend, sans qu'il soit utile de 
l'expliquer, l'importance de ce cours. 

Le cours de dessin comprend les éléments de dessin d’or- 
nement et de fleurs d’après modèles ; l’ornement d’après la 
bosse ; le dessin d'après nature de fleurs et de plantes; 
l'étude et la comparaison des styles des diverses époques ; 
‘la comparaison à l’aide de tous les éléments «réunis de 
dessins applicables au dessin industriel pour étoffes, bro- 
derie ou rideaux. | 

Le cours de broderie mécanique comprend l’étude théo- 
rique de ces merveilleuses broderies qui s'effectuent en 
France et en Suisse et qui trouvent un emploi si fréquent 
dans la toilette des dames et des enfants; il comprend, 
en outre, la pratique du métier à l’aide duquel se fabri- 
quent ces produits. | 

Il estextrèmement suivi, à cause de l'importation relati- 
vement récente et de l’extension de la broderie à la méca- 
nique à Säint-Quentin. On aura une idée de son utilité, 
en apprenant que le personnel de tous les ateliers de 
broderie saint-quentinois se compose uniquement d’ou- 
vriers formés par la Société industrielle, à l'exclusion de 
tout élément du dehors, en particulier de la Suisse, sa 
seule rivale en pareille matière. 

ILexisteun cours de mise en carte des dessins de bro- 
deries, qui rend à cette industrie les mêmes services que 
rend à l’industrie générale du tissage le cours de mise en 
carte qui lui est affecté. | 

Le cours de lingerie comprend l’étude ide la machine à 
coudre dans ses si nombreuses et si diverses applications. 

Indépendamment du cours qui lui est propre et qui se 
fait dans ses établissements, la Société universelle a délé- 
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gué une de ses institutrices pour enseigner la pratique de 
la machine à coudre dans toutes les écoles communales de 
filles de la ville et dans les institutions qui réclament 
son concours. On s'explique aisément les immenses ser- 
vices rendus à la fille de l’ouvrier par cet enseignement 
ainsi vulgarisé. 

Le cours de lingerie compte près de sept cents élèves 
qui se renouvellent annuellement. | 

Le cours de mécanique roule habituellement sur la 
vapeur et sesemplois, la machine à vapeur, les chaudières 
et leurs organes, sur les différents systèmes de machines, 
les pompes, injecteurs, appareils de condensation, etc. 

Le nom du cours de chauffage de machines à vapeur com- 
-porte en lui-même sa signification. Le chauffage constitue 
pour l'industriel, suivant qu’il est bien ou mal conduit, 
une raison de pertes ou d'économies considérables. De là 
l'importance que l’enseignement de l’art du chauffeur a 
- prise dans une ville manufacturière. 

La théorie est enseignée par un professeur dans les 
locaux de la Société. On y traite de la combustion de la 
houiïlle, de la conduite du feu, de la production de la 
vapeur, des différents systèmes de chauffage, de l’utilisation 
de la chaleur, de l'alimentation, et des appareils d’ali- 
mentation, des explosions, des appareils de sûreté. 

La pratique est enseignée sur les machines qui servent 
à l’élévation des eaux publiques de la ville. 

Tous les ans, un concours a lieu, qui réunit les meilleurs 
chauffeurs de plusieurs départements, et qui se tient soit 
dans l'Aisne, soit dans la Somme ou dans l'Oise. Des 
récompenses dont quelques-unes atteignent une valeur 
- réelle, sont délivrées en séance publique aux chauffeurs les 

plus méritants. R 
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Il est inutile d'ajouter que les chauffeurs primés par la 
Société sont très recherchés par les industriels. 

Le cours de chimie industrielle a pour but l'étude du 
blanchiment des tissus et des matières employées dans la 
pratique de cette opération. 

On y a parfois passé en revue et étudié les falsifications 
auxquelles donnent lieu les substances alimentaires et les 
moyens de les reconnaître. 

On y étudie également la distillation, les alcools de 
mélasse, de bois ; la fabrication du gaz; les huiles miné- 
rales, leurs emplois, leurs dangers, la conservation des 
substances alimentaires, etc. 

Le cours de construction comprend l'étude de la géomé- 
trie appliquée aux artset métiers. Il s'adresse particulière- 
ment aux ouvriers d'état. 

Le cours de géographie industrielle et commerciale 
s'adresse aux employés des maisons de commerce. 

On y étudie les relations commerciales de la France avec 
les États de l’Europe, en tenant compte des industries 
spéciales du département de l’Aïsne, les bassins houillers, 
les groupes d'exploitation métallurgique, les établissements 
de construction de l'État, les industries chimiques, les 
industries textiles, les voies de communication, les foires 
et marchés, le commerce général et le commerce spécial, 
le transit, les douanes et les entrepôts, le régime colo- 
nial, etc. 

Ce cours est complété au profit des mêmes élèves par 
les cours d'anglais et d'allemand, qui sont très suivis. 

Le cours de droit commercial et industriel a pour objet 
l'étude du droit dans ses rapports avec le commerce et 
industrie ; on y apprend à connaitre l'utilité et l’usage 
des livres de commerce, les différentes formes de sociétés, 
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les bourses, les magasins généraux, les effets de commerce, 
les lettres de voiture, la faillite, les tribunaux de com- 
merce, etc. | 

Le cours d'économie politique s'est composé jusqu'ici .de 
séries annuelles de conférences faites par des professeurs 
étrangers à la ville ou par des membres de la Société d’é- 
conomie politique de Paris. Les principales questions rela- 
tives à la production et à la consommation des richesses, 
à la distribution des produits, à l'association, aux salaires, 
à la grève, ont été traitées dans ces conférences avec beau- 
coup d'éclat devant un public très nombreux. 

Le cours de sucrerie indigène réunit autour du profes- 
seur qui en est chargé toutes les personnes qu’intéresse 
la fabrication de ce produit, source de grande richesse 
pour le département de l’Aisne et les départements voisins. 
Les fabricants eux-mêmes y viennent chercher d’utiles 
enseignements; et les jeunes gens puisent dans le cours 
qui leur est destiné les moyens de devenir contremaitres 
ou directeurs de sucrerie. 

Ils sont, comme les chauffeurs formés par la Société 


très recherchés des industriels. 


Tous ces cours sont professés dans des locaux de la 
Société, à Saint-Quentin. On a, en outre, établi des cours 
similaires, sous le contrôle de la direction de lasso- 
ciation, dans plusieurs autres villes du département. 

Il a été dit plus haut que des-primes et récompenses 
sont attribuées aux élèves les plus méritants des cours. 
Cest à la suite de concours très sérieux, sur la proposition 
des professeurs et des comités, sanctionnée par le conseil 
d'administration, que ces prix sont accordés. 

La distribution qui en est faite annuellement donne lieu 
à une réunion très nombreuse et très brillante, ordinai- 
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rement présidée par un homme considérable dar la science, 
par un député, le maire de la ville ou le préfet du dépar- 
tement. La municipalité, l’armée, les corps judiciaires 
tiennent à s’y faire représenter. Et c’est au milieu d’une 
véritable fète que les lauréats, en présence de leurs parents 
et de leurs amis, viennent recueillir les récompenses qu'ils 
ont méritées par leur travail et leur assiduité. Cette distri- 
bution donne habituellement lieu à un exposé du prési- 
dent sur la marche de la Société, tant au point de vue de 
ses services qu'en ce qui touche à la situation financière . 

Comme moyen de vulgarisation, la Société publie un 
Bulletin de ses travaux, contenant les procès-verbaux des 
réunions générales, les rapports des présidents et membres 
des comités, et les études qu’il convient aux sociétaires de 
présenter sur les questions qui les intéressent. C’est ainsien- 
core qu'ilest rendu compte des procédés nouveaux ou inven - 
tions qui sont soumis à la Sociétéetexpérimentés par ses Soins, 
etque sont vulsarisées les études faites par les élèves d'élite 
qu’elleenvoiehabituellementaux expositionsinternationales. 


IV 

On a pu juger par ce très rapide exposé de l’organisa- 
tion intérieure de la Société industrielle de Saint-Quentin et 
de Aisne, de la nature des services qu’elle rend à la con- 
-trée au sein de laquelle elle fonctionne. IL y aurait beau- 
coup à ajouter pour faire saisir toute l'étendue de ces services. 
Le cadre de cette étude et la crainte d’abuser de l’hospita- 
lité qui nous est généreusement accordée dans cette Revue 
ne nous y autorisent pas. 

Toutelois, sous peine d’être absolument incomplet, nous: 
‘devons signaler encore quelques-unes des améliorations 
que l’intelligente initiative de l'association a inaugur ées, 
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ou qu'elle frépare en vue du bien-être physique et du 
perfectionnement moral du travailleur industriel. 

C’est ainsi que depuis 1873, un groupe de ses membres 
s’est, aprèsavoir faitappel à tous ceux qui emploient des ou- 
vriers et aux personnes qui s'intéressent aux questions 
humanitaires, constitué en une société dite Société des 
logements d'ouvriers. Les fonds réalisés ont été consacrés 
à la construction, sur plusieurs points de la ville, de 
groupes de maisons très saines et suffisamment spacieuses 
destinées au logement de l’ouvrier de fabrique. Grâce à 
une heureuse combinaison de crédit celui-ci, en payant 
son loyer légèrement plus élevé que la moyenne des loyers 
dans la ville, achète successivement une part de la pro- 
priété de la maison qui l’abrite, lui et sa famille ; de telle 
sorte qu’en quelques années, à la seule condition d’avoir 
régulièrement fait honneur à ses engagements, il en 
devient complètement propriétaire. Cette innovation a été 
tellement goûtée des intéressés, chez qui elle développe 
à un si haut degré le goût de l’épargne, que dans l’assem- 
blée générale de 1875, le président de la Société a pu 
constater que toutes les maisons construites étaient louées 
ou achetées. 

Citons encore, comme une idée féconde et bienfaisante 
celle qui a présidé: à la création d'un concours entre les 
plus anciens serviteurs de l'industrie. Tous les ans, des 
prix consistant en argent ou en livrets de caisse d'épargne 
sont affectés à récompenser les plus anciens et les plus 
fidèles ouvriers des fabriques et manufactures. Le lauréat qui 
a remporté cette année la plus haute récompense avait plus 
de cinquante années de service dans le même établisse- 
ment. Il nous semble inutile de faire ressortir les heu- 
reuses conséquences que doit entrainer cette ingénieuse 
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manière d'encourager le zèle et le dévouement dans un 
milieu industriel. 

Comme moyen d'instruction technique pour ses membres 
et comme centre d’utiles comparaisons, la Société songe 
depuis longtemps à la constitution d'un musée industriel 
destiné à contenir des spécimens des différents produits 
de l’industrie départementale à toutes les époques et depuis. 
les temps les plus reculés, des collections de tissus français 
et étrangers, les travaux les plus remarquables de ses 
élèves, des modèles, des dessins originaux, tout ce qui 
peut enfin former ét éclairer le goût des agents de l’industrie 
locale. Déjà de nombreux éléments en tissus anciens et d’in- 
téressantes collections provenant de dons de l’État ou de par- 
ticuliers sont réunis. Mais il manque encore à la Société, 
pour utiliser efficacement ces précieux éléments, ce qu'un 
avenir très prochain va lui donner: une installation défi- 
nitive, — ses différents services sont actuellement dissé- 
minés, — un hôtel, un local où elle puisse les réunir tous 
et se mouvoir à l’aise. Le terrain, don à peu près gratuit 
de la ville, lui est acquis, il est vrai; les plans et devis 
sont en voie d'élaboration et l’on compte sur un aménagement 
possible pour l'hiver prochain. La chose est d'autant plus 
nécessaire qu'est plus pressante l’installation pratique des 
Conférences, que la Société offre de temps à autre et se 
promet d'offrir plus libéralement encore à l’avenir à ses 
membres et à leurs familles sur les sujets d'actualité scienti-- 
fique, en les accompagnant d'expériences intéressantes, de 
projections à la lumière oxhydrique et d’un ensemble de 
démonstrations de nature à permettre l’assimilation facile 
des découvertes aux esprits les moins préparés. La Société 
n’aura néanmoins couronné l’ensemble de ses efforts que 
lorsqu'elle aura atteint ce but depuis longtemps poursuivi 
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: d’une installation définitive. Elle est en droit de compter 
que ce sera bientôt. 

Cest icilecas de répondre à une question que n’auront 
pas manqué de s'adresser les lecteurs qui ont bien voulu 
nous suivre jusqu'à ce point de cette étude, à savoir : com- 

ment et à l’aide de quelles ressources la Société fait face à 
tant et de’ si sérieuses nécessités. 

On à vu que les budgets annuels s'élèvent à une tren- 
taine de mille francs, auxquels il est pourvu par les coti- 
sations des membres, par des subventions de l’État, du 
département et de la commune. Ces réssources seraient 
cependant insuffisantes, si la générosité des particuliers 
et de certaines associations n’y apportait un appoint con- 
sidérable. C’est ainsi que l’un des membres fondateurs de 
la Société lui a fait, en mourant, un legs considérable qui 
l’aidera puissamment dans ses travaux de constructions. 
Des dons de moindre importance viennent aussi atténuer 
les frais relatifs aux distributions de prix. Des récompenses 
sont offertes par des administrateurs, par la Chambre de 
Commerce, par des sociétés locales. Les frais du concours 
entre les vieux serviteurs de l’industrie sont supportés par 
les seuls patrons des ouvriers récompensés. Il est, en 
outre, des familles, et le nombre tend à s’en accroître, 
qui, lorsqu'elles ont le malheur de perdre un de leurs 
membres, veulent en perpétuer la mémoire au sein de 
l'Association, en fondant un prix enson nom. D'autres 
généreux citoyens lèguent à la Société des collections, 
des minéraux; des tableaux. 

L'œuvre, comme on peut le voir, est entourée de 
sympathies très vives, et chacun s'efforce à lui venir en 
aide d’une manière aussi pratique qu’ingénieuse. Son 
devoir. à elle, était de répondre par le succès à tant de 
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précieuses sollicitudes. Elle n'y a pas failli. Ses efforts ont 
été de tout point couronnés de succès, succès sanctionnés 
en France par l'obtention de la grande médaille d’or à 
l'Exposition universelle de 1878, et à l'étranger par la 
première médaille que lui a décernée le jury de l'Exposi- 
tion de Philadelphie. | 

En 1876, la Société industrielle de Saint-Quentin et de 
l’Aïsne était reconnue d'utilité publique. 

Le gouvernement français devait bien cette suprême 
sanction à une association qui donne d’une façon absolu- 
ment gratuite l’enseignement technique et professionnel à 
près de quinze cents enfants, jeunes gens et jeunes filles, 
qui (suivent annuellement ses cours, et qui vont, pourvus 
de: connaissances à la fois théoriques et pratiques, peupler 
les ateliers et contribuer à la prospérité de l’industrie 
départementale, | 

Et voilà les résultats auxquels a pu atteindre en quel- 
ques années une pléiade de courageux citoyens, forts de 
leur propré confiance dans le succès d’une idée féconde, 
animés du désir d’être les propres artisans de leur fortune 
et de leur succès, fatigués d'attendre soit de l'État, soit 
de combinaisons surannées, une trop souvent décevante 
protection, et soucieux surtout de faire honneur à leur 
fière devise. 

Si brèves et si forcément incomplètes qu’aient été la 
description de leurs efforts, celle de leurs moyens: et la 
constatation des résultats qu'ils ont déjà obtenus, sans 
préjudice de ceux qui les attendent, on a pu, peut-être, en 
parcourant ces pages, se faire une idée de leur œuvre et 
de son importance au point de vue du but à atteindre et 
de l’exemple à fournir. Devancée par Mulhouse et Amiens, 
suivie par Rouen et par Lille, Ja Société industrielle de 
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Saint-Quentin et de l'Aisne est digne de servir de modèle 
à toutes les villes industrielles de quelque importance qui, 
renonçant aux routines séculaires, veulent s’élancer har- 
diment dans la ‘voie du progrès moral et intellectuel et 
- du succès matériel, en rapprochant dans une communauté 
d'intérêts réciproques et inséparables les deux agents du 
bien-être de notre cher pays : le patron et l’ouvrier. 


V 

Et maintenant, cette courte étude est-elle terminée? Oui ; 
st l’on veut s’en tenir à la simple description d’une œuvre 
toute personnelle et toute locale, en la proposant comme 
un exemple bon à être suivi par toutes les cités indus- 
trielles ; nous n'avons eu, pour notre part, d'autre but que 
celai-à. Non, si l’on voulait envisager les conséquences 
aussi vastes que fécondes que de telles œuvres vulga- 
risées et répandues avec tous les développements qu’elles 
comportent sur tout le territoire français, devraient amener 
eu rendant plus aisés certains rapports que l’organisation 
actuelle de la grande industrie a pour effet de tendre 
chaque jour de plus en plus. 

Il est une école d'hommes politiques qui pensent que 
par l'instruction, par l'instruction seule, on viendra à 
bout de tout. 

[l'y a là, suivant nous, une grande illusion. 

Sans amoindrir en quoi que ce soit les innombrables 
bienfaits de l'instruction proprement dite, nous croyons 
que, seule, elle est insuffisante. Sans insister sur les 
avantages de l’éducation, de celle qu'on puise dans sa 
famille plus encore que dans les livres, et sans laquelle il 
n'est pas d'instruction vraiment féconde, nous croyons 
que, chez l’ouvrier, comme chez le patron d’ailleurs, l’ins- 
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truction proprement dite, si développée qu’elle soit, doit 
être doublée d’une solide instruction professionnelle, sans 
laquelle il n’y a pour aucun des agents de l’industrie de bien- 
être assuré. Or, on sait comment le bien-être, lorsqu'il 
se développe parallèlement aux vertus que fait naitre 
l'éducation chez les peuples jeunes, — il n’y a pas si long- 
temps que l’ouvrier est né comme entité civile et politique, 
— on sait, disons-nous, comment le bien-être, en se vulga- 
risant, tend à accroître la moralité de ceux qui aspirent à le 
posséder. Quel agentde moralisation, entre autres, plus actif 
que la propriété? Education, instruction proprement dite, 
instruction professionnelle, tels sont donc les trois instru- 
ments du bonheur relatif que tous, industriels, publicistes, 
hommes politiques, nous souhaitons pour l’un des agents 
les plus intéressants de l’industrie. 

Eh bien, quoi qu’en pensent aussi certaines écoles, nous 
croyons que ces instruments de bonheur relatif, l’État sera 
bien longtemps encore dans l’impuissance de les procurer 
à ceux dont le sort et l’avenir semblent devoir le préoc- 
cuper particulièrement. Nous devons même ajouter qu'il 
ne serait pas désirable qu’il en fût autrement. La théorie 
de l’État-Providence a fait son temps. 

Nous pensons, au contraire, qu’il y aurait grand avan- 
tage à ce que ces bienfaits, ne fût-ce que sous le rapport 
du concours qu’en recueillerait l'État dans l’accomplisse- 
ment de son œuvre écrasante, procédassent, en grande par- 
tie, de l'initiative privée. On ne s'attache véritablement 
qu'à ce qu’on a fait “soi-même; on ne poursuit avec 
ardeur que la tâche qu'on s’est imposée à soi-même. 

Qu'on songe, en effet, aux heureuses conséquences qui. 
naîtraient des rapports constants, comme il en est forcé- 
ment en pareils cas, entre patrons et ouvriers. Ceux-ci, 
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sachant que s’ils sont instruits dans leur métier, s'ils 1 
réussissent, sià leurtourilspeuventdevenirpatrons, soitisolé- 
ment, soit par l'association qu’on leur conseille beaucoup 
en ce moment, se rendraient en même temps compte que 
c’est à ceux-là qu'ils le doivent ou le devront. Ou c’est se 
tromper profondément sur le fonds de lanature humaine 
et sur la manière de le mettre en valeur, ou l’on doit 
entrevoir ici la solution tout au moins partielle d’une de 
ces nombreuses questions qui constituent ce qu’on est con- 
venu d'appeler la « question sociale ». 

Car enfin, supposé le fils de l’ouvrier sortant de l’école 
primaire, lui apprendre un métier, par la pratique, sil 
veut rester ouvrier comme son père, par la théorie jointe 
à la pratique, s’il veut devenir contre-maître ; prendre au 
sein même de l’école communale la fille de ce même 
ouvrier et lui enseigner le maniement de la machine à 
coudre ou de tel autre instrument qu’il plaira à notre siècle 
d'inventer, et la doter ainsi, sinon d’un moyen d’exis- 
tence, tout au moins d’une ressource qui peut lui être 
utile dans les soins quotidiens de son futur ménage; couronner 
ces avantages par une combinaison qui permette à la 
famille ouvrière,en l’obligeant à l’épargne, d’être logée con- 
venablement chez elle, et pour toute la durée de son exis- 
tence ; ajouter à tout cela les ressources qui résultent de l’ap- 
plication intellig-ate de la mutualité, de l'association, qu'il 
- s’agisse d'objets de consommation comme il en est dans les 
‘sociétés coopératives anglaises, ou de l’obtention du cré- 
dit par l'épargne, comme il en est dans les sociétés créées 
en Allemagne par M. Schultze-Delitz; en un mot, réali- 
ser au profit de l’ouvrier et par lui-méme cette série de 
petites révolutions pacifiques, ne serait-ce pas toucher de 
bien près à la solution d’un des plus graves problèmes 
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_de notre époque ? En ce qui nousconcerne, nous le pen-. 
sons ; nous croyons même qu'en dehors de ces moyens 
pacifiques, il n’en est point d'autre. 

Eh bien ! cettesolution, c’est aux associationsde patrons 
et d’hommes généreux, bien plus qu’à l'État, qu'il faut la 
demander, C’est de la famille même que sortent les seules 
et vraies réformes capables de modifier ses conditions 
d'existence et de moralité; c’est de la nation que doivent 
sortir et par elle que doivents’accomplir les grandes modi- 
fications ayant pour objet d'améliorer les lois d'existence, 
de bien-être et de moralité encore des individus dont elle 
se compose. Les sociétés industrielles ont ouvert la voie de 
ce grand progrès. On peut songer à en perfectionner le 
mécanisme, à en accroître l’action de mille façons diverses, 
soit, mais ce dont on peut être assuré, c’est qu’elles ren- 
ferment en elles-mêmes le principe vrai, en dehors du- 
quel il n’y a qu’utopie et déception : principe d'humanité, 
de solidarité, de confiance des uns vis-à-vis des autres, 
d'aide mutuelle enfin. Qu'on l’applique donc, et qu’on 
applique largement ! Mais alors la généralisation quelque 
peu développée de ce principe régénérateur aura entraîné 
une légère modification à la devise qui sert de vedette à 
cette simple notice. Car, au lieu de dire à l’aide d’une 
Tormule encore un peu personnelle : « Aide-toi toi-même! », 
on aura été amené à dire : « Aidons-nous les uns les 
autres ! » 

Le bien général et la pacification des esprits n’y auront 


rien perdu. 
Juzes MoUREAU, 


Secrétuire de la Société industrielle 
de Saint-Quentin et de l’Aisne, 
Membre de la Société d'Economie politique de l'aris. 








NOTICE SUR JEAN-AMOS COMENIUS: 
(1392-1670) 
ET SES IDÉES HUMANITAIRES ET PÉDAGOGIQUES 


(Suite) (1). 


TI 


Si, attirés par ces premières indications, nous cherchons 
à nous rendre un compte exact de l’origine des idées de, 
Coménius, des sources auxquelles il à puisé son idéal 
religieux et philosophique, nous verrons s'offrir à nous 
les sujets d'étude les plus intéressants. 

Et d’abord nous nous trouverons amenés à lire les ouvra- 
ges mystiques de Coménius, à les lire dans un intérêt 
purement historique, bien entendu. Il en est (et des plus 
beaux, dit-on) que les Tchèques seuls peuvent se donner 
le plaisir d'étudier (2). 

Je parlerai seulement de ceux qui ont été ou écrits en 
latin ou traduits en allemand. Je n’en citerai que deux : 
l’un ouvre la carrière de Coméniuset l’autre la ferme. Le 
premier es£ l’ouvrage remarquable intitulé : le Labyrinthe 
du Monde et le Paradis du Cœur, qu'il écrivit en 1693, 
en Bohème, après les premières épreuves de la guerre de 
Trente ans; — le second est l’'Unum necessarium, la 
seule chose nécessaire des mystiques, dans lequei à Amster- 


dam en 1668, vieillard de 76 ans, il déposait en quelque ” 


sorte une confession de foi finale, un suprême testament. 





+ + 


(1) Voir tome VIII, page 645. : 
(2) Le Centre de la Sécurité, par exemple. — Ce centre naturellement 
est Dieu, seul stable au milieu de l'instabilité universelle. 
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Malgré leur incontestable intérêt, ces deux beaux livres, 
dont le premier est classique en Bohême, sont totalement 
ignorés chez nous, même au sein du monde spécial qui — 
histoire et science à part — peut prendre plaisir à des lec- 
tures mystiques. 

Dans le premier, le Labyrinthe, Coménius passe en revue 
la société tout entière ; il constate toutes les misères de 
la vie, toutes les folies, toutes les horreurs auxquelles sont 
livrés les hommes. — Le pessimisme habituel du mystique 
est encore exalté chez lui par les succès récents de la tyran- 
nie austro-papale, et il en arrive à appeler la mort à son 
aide. C’estalors qu'intervient Jésus, le sauveur des hommes ; 
— il fait connaître à l’infortuné la pratique du christianisme 


(telle que l’a réalisée l'Eglise de l’unité des Frères), comme 


unasilé où 1l trouvera le repos par l’adoption sans réserve du 
pur idéal évangélique. Sila première partie rappelle parfois, 
par son allure humoristique, certain personnage moderne 
à la rechérche d’une position sociale, l’humour tourne bientôt 
au tragique et la seconde partie 4 des pages d’une éléva- 
tion comparable à celle de l’Imitation de Jésus-Christ. 
Lorsque Coménius, après 45 ans d’exil, après des ca- 
tastrophes de touteespèce et des désillusions sans nombre, 
interrogea une dernière fois sa conscience pour- écrire 
son Unum necessarium, la foi qui l’animait en 1623 
n’avaitpas varié et, dernier survivantde son Église anéantie, 
il en légua le souvenir aux générations futures comme 
une protestation contre l'injustice du sort, comme une 
espérance de renouvellement futur (4). De même, il laissait 





(1) Cette espérance se réalisa en partie, grâce à ses ouvrages histo- 
riques, au commencement du xviri® siècle, lors de la fondation de 
l'Église des Frères Moraves de Herrnhut (en Saxe) par le comte de 
Zizendorf. 
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. à l'avenir le soin de réaliser les rêves de paix et de:bon- 


heur auxquels il n’avait cessé de s'attacher, avec un op- 
timisme étonnant chez un témoin, chez une- victime de 
la plus terrible des guerres. 

Qu'était-ce done que cette unité des Frères de Bohéme, 


<< P 


vaincue dès 1620 et définitivement anéantie par le traité de | 


Westphalie, puis — 75 ans plus tard—, ressuscitée en Saxe, 
sous le nom d'Église morave, par le comte de Zizendorf ? 

Ce n'était rien moins qu'un des phénomènes les plus 
curieux et les moins connus parmi nous de l’histoire 
ecclésiastique du xv° et du xvi° siècle. — Héritage deJean 


Huss et de Jérôme de Prague, en même temps que réac- . 


tion contre le hussitisme militant, les idées religieuses et 


x 


sociales des Frères, antérieures de soixante-quinze ans au : 


moins à la Réforme de Luther, prétendaient se rattacher 
directement au pur Évangile et se tenir à égale distance 
du catholicisme, de l’utraquisme (1) ‘et des diverses 
communions protestantes. — Le savant historien tchèque 


de la guerre de Trente ans, M. Gindely, en a raconté 


récemment (1868) et d’après les sources originales, 
avec le plus grand détail, en deux gros volumes alle- 
mands, la très curieuse histoire, et la Bohème compte 
- encore d’autres savants attachés à cet intéressant objet 
d'étude. (MM. Goll. etc.) 

Il s’agit là, en effet, d’un des facteurs moraux les plus 
importants de l’histoire de Bohême au début de la guerre 
de Trente ans. 

De plus toutes les tentatives faites de 1618 à 1648 et 
même plus, tard pour organiser contre Vienne et Rome, à 





(1) L'une des deux religions officielles de la Bohême avant la 
guerre de Trente ans; elle était caractérisée par la communion 
« subutrâque » (sous les deux espèces). 
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grand renfort de prophéties, des alliances morales et maté- 
rielles, diplomatiques et militaires, entre la Suède, la 
Prusse, la Saxe, la Hongrie protestante, l’Angleterre, la 
Hollande, etc., n’eurent pas d'agents plus actifs que les 
Frères dispersés. — Il y aurait à ce point de vue un cer- 
tain intérêt à suivre, jour par jour, l’histoire de la guerre 
de Trente ans, dans la série des prophéties dues à deux 
ou trois illuminés de Silésie, de Moravie et de Bohême, et. 
que Coménius eut plus tard la malencontreuse idée de. 
publier sous les titres de Lux in tenebris, et Lux e 
tencebris, etc. j 

Je ne puis ici indiquer cela qu’en courant. — Le prin- 
cipal auteur de ces prophéties tomba aux mains de 
l'Autriche et périt sur l’échafaud en Hongrie, en 1671. — 
Coménius, grâce à son exil, évita une pareille cata- 
strophe ; mais sa gloire a été et restera toujours en partie, 
éclipsée par cette campagne, excusable peut-être, mais 
évidemment déplorable, qu’il avait été entraîné par ses 
illusions religieuses à faire avec des fous ou des impos- 
teurs. 


LV 


Les Fréres avaient l'habitude d'envoyer leurs jeunes 
théologiens dans certaines universités protestantes de l’Alle- 
magne pour y faire leurs études. Ce fut ainsi que le jeune 
Coménius, élevé à Herborn (dans le duché de Nassau) et à 
Heidelberg, se trouva de bonne heure en rapport avec 
des hommes, célèbres jadis, aujourd’hui inconnus, dont l’é- 
tude, si nous avions le temps denous yarrêter, jetterait pour 
nous de vives lumières sur l’état des esprits au commen- 
cement du xvn° siècle, c’est-à-dire à l’époque de Ga- 
lilée et de Képler. 


60 + . REVUE PÉDAGOGIQUE 


Si nous cherchons, enquête des plus curieuses, à dé- À 
mêler les fils qui s'étaient réunis pour former, sur un 
fonds évangélique et apostolique, le tissu de la pensée de 
Coménius, nous trouverons, à côté des noms de l'Italien 
Campanella, de l'Espagnol Louis de Vives, de l'Anglais 
Bacon, certains théologiens allemands, tels que Alstedt, 
professeur à Herborn, comme lui esprit encyclopédique 
et millénaire; Rattich, le réformateur des études latines 
et ses deux contemporains Christophe Helvichus et 
Joachim Jungius ; Jungius, que notre dictionnaire des scien- 
ces philosophiques ne nomme même pas et qui, au dire de 
Leibnitz, aurait été comparable à Galilée et à Copernic, 
supérieur même à notre Descartes (c’est toujours Leibnitz 
quile dit); et combien d’autres! Les œuvres de Coménius 
sont pleines à cet égard de renseignements intéressants. 
Toujours soigneux de citer ses prédécesseurs, Coménius 
nous permet de reconstituer très facilement un - tableau 
complet de la culture intellectuelle de l’Europe. centrale, 
à une époque où, sauf Bacon, presque aucun des grands 
noms dont date en quelque sorte pour nous la culture 
moderne (Descartes, etc.) n'avait encore acquis la noto- 
riété. 

Au point de vue pédagogique, en particulier, la pensée 
de Coménius avait, en ce qui concerne l'instruction popu-— 
laire, un point d'appui sérieux dans la tradition très remar- 
quable de son pays, de son Église. Les Tchèques, les Frères 
de l'Unité en particulier, avaicnt admirablement cultivé 
leur langue maternelle et l’éducation populaire avait, dès 
le xv° et le xvi° siècle, conquis là une situation floris- 
sante, due évidemment à l'emploi d’une Bible en Jangue 
vulgaire et à un culle national, objets au xvri* siècle de 
ioute la fureur des Jésuites. À cette tradition vint s’ajou- 
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ter le grand mouvement inauguré dans le même sens par 
la réforme germanique, mouvement dont la fameuse lettre 
de Luther aux municipalités de l'Allemagne (1524) est 
restée le plus mémorable monument. 

Au point de vue de l'instruction secondaire, Coménius 
avait à tenir compte d’abord du grand mouvement de 
l’humanisme, dont Erasme est resté le représentant le plus 
éminent et des traditions classiques suivies par des hom- 
mes tels que Sturm à Strasbourg, Trotzendorf à Goldberg, 
en Silésie, ete.; puis de l’éducation jésuitique qui, dans 
son propre pays, avait commencé à prendre pied vers la 
fin du x vi° siècle et que la victoire de la Montagne-Blan- 
che y avait rendue prédominante ou plutôt exclusivement 
dominante. Toutefois, dans les pays protestants où l'exil 
le conduisit, il n'eut pas occasion d’entrer directement en 
lutte contre elle et c’est plutôt l’éducation classique en gé- 
néral, telle qu’elle était organisée alors en Allemagne, 
qu’il entreprit de réformer. Son esprit se tourna vers tout 
ce qu'il y avait, déjà alors, d'écrivains pessimistes blâmant 
les vices de l’éducation publique et en particulier le 
divorce des mots el des choses (c'est une réforme baco- 
nienne), la lenteur et la difficulté des études, la pré- 
dominance accordée au sein d’une société chrétienne 
aux auteurs du paganisme, la rigueur trop grande de 
la discipline, etc. Rattich, avec Helwig et Jung, était au 
premier rang de ces pessimistes. Mais combien d’autres 
dont les noms ne sont plus connus de personne ! Je ne vous 
en citerai qu'un, parce que, malgré son origine allemande, 
il peut être considéré comme un des nôtres. Établi à Paris, 
où il mourut de la peste en 1631, G. CG. Fréy (ou Fréjus), 
médecin et philosophe dont les œuvres publiées à Lyon 
sont souvent citées par Coménius, mériterait peut-être 
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d’être chez nous l’objet de quelque étude (1). C'est par lui 
que Coménius eut quelque connaissance de l'éducation et 
des idées de notre Montaigne. 

Si on pouvait (et ilsuffirait pour cela d'étudier conscien- 
. cieusement les œuvres de Coménius ), si on pouvait se 
mettre au courant de tout ce qui s’agitait déjà de projets de 
réforme à l'Est de l’Europe à l’époque où en France la vieille 
Université, quelque peu encroûtée dans sa routine, se 
voyait battue en brèche par les Jésuites, les Oratoriens et 
les hommes de Port-Royal, on serait étonné de tout ce 
que certains esprits avaient déjà dégagé d'idées justes. On 
serait surtout scandalisé de la prodigieuse lenteur des pro- 
grès pédagogiques et de la force avec laquelle les vieilles 
habitudes scolaires peuvent résister aux idées de pro- 
grès. | 

Le gr and mérite de Coménius, en matière de didactique 
générale, c’est d’avoir en quelque sorte concentré en 
lui tout ce que ses prédécesseurs avaient écrit sur la péda- 
gogie et d'en avoir formé un système cohérent, adéquat à 
ce mélange de christianisme apostolique et de philoso- 
phie baconienne qui caractérise son point de vue. 

Cest d’ailleurs à une grande pensée patriotique et reli- 
gieuse que sont dus ses travaux. Comme Fichte en Alle- 
magne après la bataille d’Iéna, comme l'Autriche après 
Sadowa, comme nous après les malheurs de l’année ter- 
rible, Coménius sentit, dès les débuts de la guerre de 
Trente ans, la nécessité d’un grand relèvement national. 
Cest pour le préparer qu'il écrivit son premier travail 
composé en tchèque, de 1627 à 1632, et qu'il n'avait nul- 





(1) Cest M. Zoubek, de Prague, qui a bien voulu appeler mon atten- 
tion sur cette question; «' elle pourrait, dit-il, tenter quelque jeune 
érudit français », 
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lement alors l’ambition d’écrire en latin et de faire circu- 
ler en Europe. Les Tchèques exilés espéraient encore qu’il 
leur serait possible de rentrer dans leur patrie; ils étaient 
décidés à pourvoir avant tout à la réorganisation morale 
de leur nationalité par la restauration de leurs 
églises etde leurs écoles. Dèslors, enseigner vite, agréable- 
ment et solidement par des méthodes nouvelles tout ce 
qui est nécessaire pour donner des citoyens utiles à la 
patrie, des croyants fidèles à l’Église, semblait le premier 
devoir des conducteurs du peuple, et Coménius était au 
nombre des plus zélés. 

Ce ne fut que plus tard (en 1638) que Coménius entre- 
prit de traduire en latin sa Grande Didactique, en vue de 
la communiquer au gouvernement suédois, qui lui avait 
demandé des conseils pédagogiques; mais elle resta manus- 
crite et ce ne fut qu'en 1657, à Amsterdam, qu'il livra 
cette traduction à la publicité. Perdu dans le gros et 
rarissime volume des Opera didactica, ce livre resta 
longtemps inconnu. En vain, au xvi® siècle, quelques 
voix isolées le recommandèrent à l’attention des péda- 
gogues allemands, elles se perdirent dans le désert ; et ce 
n’est que de nos jours, c’est-à-dire depuis une vingtaine 
d’années environ, que successivement des études critiques, 
des analyses, des traductions plus ou moins abrégées, enfin 
des interprétations strictement littérales, avec biographies, 
introductions, notes et commentaires historiques ou péda- 
gogiques, ont vulgarisé la Grande Didactique en Alle- 
magne et en Autriche. C'estainsi, sans parler des tra- 
ductions tchèques, que cet ouvrage a pu, depuis dix ans 
à peine, paraître en allemand dans trois bibliothèques péda- 
gogiques au moins (à Vienne, à Leipzig et à Langen- 
_ salza). Certaines de ces traductions en sont déjà à leur 
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deuxième ou troisième édition. Ce fait suffit à prouver 

que la valeur soit dogmatique, soit historique, de ce 
livre est reconnue par toute l'Allemagne pédagogique. Je 

n’en finirais pas si je voulais énumérer les travaux auxquels 

il a donné lieu de la part d'écrivains allemands, tels que 

les docteurs Pappenheim et Hoffmeister de Berlin, J. Beeger 

de Leipzig, etc. Ce ne sont que critiques détaillées, 

comparaisons étendues entre Pestalozzi et Coménius,. déter- 

minations souvent subtiles et beaucoup trop scolastiques 

de la part faite par Coménius au subjectif, à l’analyse et à 
la synthèse, etc. C'est comme un thème devenu classique ; 

ily a là un mouvement d'idées qn'il ne serait peut-être pas 
sans intérêt de résumer pour nous. 


ROBERT. 


à 


COURRIER DE L'INTÉRIEUR 


Le Conseil supérieur de l'instruction publique, convoqué 
en session ordinaire pour le 22 décembre 1881, a siégé 
pendant dix jours. Une série de décrets et d’arrêtés, éla- 
borés par cette haute assemblée, ont déjà paru au Journal 
officiel. 

En ce qui concerne l’enseignement primaire, le Conseil 
supérieur à examiné deux questions principales : les bourses 
de l’enseignement primaire supérieur et les examens d’ad- 
mission aux Écoles normales. , 

Un décret du 2 janvier 1882 a organisé auprès de chaque 
école primaire supérieure publique un comité de patronage, 
dont la nomination et les attributions sont déterminées 
par l'arrêté suivant : 


Le ministre de l'instruction publique et des cultes, 

Vu le décret du 2 janvier 1882; 

Le conseil supérieur de l'instruction publique entendu, 

ARRÊTE : 

ARTICLE PREMIER. —- Les comités de patronage et de perfectionne- 
ment, institués par le décret du 29 décembre 1881, sont nommés par 
arrêté ministériel, sur la proposition du recteur de l’Académie. 

Des dames patronnesses font nécessairement partie des comités insti- 
tués auprès des écoles primaires supérieures de filles. 

ART. 2. — Chaque comité nomme son président et son secrétaire. 

Il est tenu registre de ses délibérations. 

L'inspecteur de l'enseignement primaire fait partie de tous les 
comités de patronage de sa circonscription. 

Le recteur et l'inspecteur d'académie sont membres de droit de 
tous les comités institués dans leur ressort; ils ont voix délibérative. 
Quant l’un ou l’autre assiste aux réunions du comité,il préside la séance. 

ART. 3.—Le comité se réunit au moins deux fois par an,sur la con- 
vocation de son président; il peut être convoqué extraordinairement 
par l'inspecteur d'académie ou par le président. 

ArT. 4. — Le comité veille aux intérêts matériels des élèves et à la 
bonne tenue de l'école. 

Il prend sous son patronage les élèves de l’école, il s'occupe de pla- 
cer les plus méritants, à la fin de leurs études. Il surveille d’une façon 
plus particulière, les élèves boursiers. 

Il donne son avis sur l'installation matérielle de l’école et sur les 


4. 


x 


66 REVUE PÉDAGOGIQUE. 


mesures à prendre pour mettre l’enseignement en rapport avec les 
industries locales. - 

Ses délibérations sont adressées à l'inspecteur d'acndéfaio, qui les 
transmet, suivant les cas, au préfet ou au ministre. 

ART. B. — I] fait, tous les ans, un rapport spécial sur chacun des 
boursiers de l'Etat. Ce rapport est transmis au m'nistre par l'inspec- 
teur d'académie, qui y joint ses observations. 

Il donne son avis sur les promotions et prolongations de bourses , 
sur le transfert ou la déchéance des boursiers nationaux. 

Chacun de ses membres peut assister aux examens de passage. 

ART. 6. — A chacune de ses réunions ordinaires, le comité délègu e 
un ou plusieurs de ses membres, avec mission de visiter, au moins 
une fois par mois, l'établissement placé sous son patronage. 


Les délégués rendent compte au comité, lors de sa plus prochaine 


réunion, des résultats de leurs visites. 
Fait à Paris, le 2 janvier 1882. 


Le ministre de l'instruction publique et des cultes, 
Paul BERT. 


Le décret et l'arrêté du 5 janvier fixent les conditions 
nouvelles des bourses nationales dans les établissements 
d'enseignement primaire supérieur et le programme des 
examens pour l'obtention de ces bourses: 


Le Président de la République française, 

Vu les lois de finantes du 2 décembre 1879, du 22 décembre 1880 et 
du 29 juillet 1881 ; 

Vu la loi du 16 juin 1881, article 7; 

Vu les décrets du 14 février 1880 et du 16 PRRSE 1881 ; 

Vu le décret du 2 janvier 1882 ; 

Sur la proposition du ministre de l'instruction publique et des 
cultes, 

Le conseil supérieur de l'instruction publique entendu, 

DÉCRÈTE : 

ARTICLE PREMIER. — L'Etat fonde et entretient des bourses natio- 
nales dans les établissements publics d'enseignement primaire supérieur 
de garçons et de filles. 

Ces bourses sont de trois sortes : 

1° Bourses d'internat; 

2° Bourses de demi-pension ; 

3° Bourses familiales. 


ART. 2. — Les boursiers nationaux sont placés soit dans les écoles 


primaires supérieures qui réunissent les conditions prescrites par le 
décret du 15 janvier 1881, soit dans des familles agréées par l'autorité 
universitaire. À 
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ART. 3. — Les bourses A de tout ordre sont au au 
concours, et attribuées par le ministre de l'instruction publique d’après 
l'ordre d'admissibilité des candidats et en tenant compte de la posi- 
tion de fortune de leur famille ou des services publics rendus par leurs 
parents. 

Les conditions et la forme du concours seront déterminées par un 
arrêté ministériel rendu sur l'avis du conseil supérieur de l'instruction 
publique. 

ART. 4. — Les établissements libres d'enseignement primaire supé- 
rieur, désignés par le ministre, peuvent recevoir des boursiers natio- 
naux aux mêmes conditions que les établissements publics. 

Ils peuvent recevoir, en outre, des boursiers externes. 

ART. 5. — Le ministre détermine chaque année, pour chaque dépar= 
tement, le nombre des bourses. 

Le nombre des candidats déclarés admissibles après concours est. 
au plus le triple de celui des bourses attribuées à chaque dégartement. 


ART. 6. — Les bourses nationales sont attribuées pour deux années ; 
une prolongation d’études peut être accordée aux boursiers de l'Etat. 
ART. 7. — En cas de faute grave, les chefs d'établissements peuvent 


rendre provisoirement un boursier à sa famille, sauf à en référer 
immédiatement au préfet par l'intermédiaire de l'inspecteur d'acadé- 
mie, et au comité de patronage institué par le décret du 2 janvier 
1882... 

Le ministre prononce la déchéance des boursiers sur le rapport du 
directeur de l'établissement, après délibération du comité de patro- 
nage. 

ART. 8. — Des fractions de bourse pourront être accordées par le 
ministre, à titre de complément, aux boursiers départementaux et 
communaux qui se trouveront dans les conditions indiquées par lar- 
tiele 3. 

ART. 9. — Le décret du 14 février 1880 est rapporté. 

ART. 10. — Le ministre de l'instruction publique et des cultes est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

Fait à Paris, le 3 janvier 1882. & 
JuLES GREVY. 

Par le Président de la République : 
Le ministre de l'instruction publique et des culles, 
Paul BERT. 





——— 


Le ministre de l'instruction publique et des cultes ; 

Vu les articles 3 et 4 du décret du 3 janvier 1882 ; 

Le conseil supérieur de l'instruction publique entendu, 

ARRÊTE : 
I. — Du concours. 

ARTICLE PREMIER. — Tous les ans au chef-lieu de chaque départe- 
ment, il est ouvert un concours d'aptitude aux bourses fondées par 
l'Etat. 


» 
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Le concours à lieu du 15 au 30 avril. La date en est fixée par le’ 


ministre ; elle est la même pour tous les départements. Elle est annoncée 
un mois au moins avant l'ouverture de la session. 

ART. 2. — Les sujets de composition sont choisis par le ministre et 
adressés, sous pli cacheté, au président de la commission d'examen, 
quatre jours au moins avant l'ouverture du concours. 

ART. 3. — La commission d'examen est nommée, dans chaque dépar- 
tement, par le recteur de l'académie. 

Elle se compose : 

De l'inspecteur d'académie, président; 

D'un inspecteur de l’enseignement primaire, secrétaire ; 

D'un directeur ou d’une directrice d'école primaire supérieure, et de 
deux professeurs de l’enseignement secondaire public. 

ART. 4. — Les candidats aux bourses doivent se faire inscrire dans 
les bureaux de l'inspection académique, du 20 mars au 10 avril. 

Chacun d'eux joint à sa demande d'inscription : 

1° Son acte de naissance : 

2° Son certificat d’études primaires ; 

3° Un certificat de vaecine ; 

4° Un certificat de bonne conduite signé par le chef de l'établissement 
où il a fait ses études. 

Si le candidat n’est pas encore pourvu du certificat d'études pri- 
maires. il estadmis à concourir conditionnellement, à la charge par lui 
d'obtenir ce certificat à la première session qui suit l'examen. 

Dans sa demande d'inscription, et suivant la série à laquelle il appar- 
tient, le candidat désigne l'établissement dans lequel il désire être placé; 
il est, autant que possible, tenu compte de son désir. 

ART. 5. — Les candtdats sont divisés en deux séries et subissent un 
examen différent suivant la série à laquelle ils appartiennent. 

La première série comprend les candidats âgés de 12 ans au moins et 
de 14 ans au plus, au 1°" octobre de l’année de l'examen; la seconde 
série comprend les candidats âgés de 14 ans au moins etde 16 ans au 
plus, à la même date. 

ART. 6. — Les candidats des deux séries subissent des épreuves 
écrites ct des épreuves orales. , 

ART. 7. — Les épreuves écrites etles épreuves orales sont réparties 
comme suit dans chaque série. 


ÉPREUVES ÉCRITES 
PREMIÈRE SÉRIE 
- (De 42 à 14 ans.) 
1° Dictée d'orthographe servant d'épreuve d'écriture ; 
2° Composition d’arithmétique ; 
3° Composition française. 
DEUXIÈME SÉRIE : 
(De 44 à 46 ans.) 
1° Dictée d'orthographe servant d’épreuve d'écriture; 
2 Composition d'arithmétique et de géométrie plane ; : 
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3° Composition française ; 
4° Composition de dessin. 


ÉPREUVES ORALES 
PREMIÈRE SÉRIE 


1° Lecture expliquée, avec interrogations, sur la grammaire et analyse 
grammaticale d’une phrase; 

2 Interrogations sur l’arithmétique; 

3° Interrogations sur l’histoire et la géographie de la France et par- 
ticulièrement sur la géographie du département ; 

4° Interrogations sur l'instruction morale et civique. 


DEUXIÈME SÉRIE 


1° Lecture expliquée, avec interrogations sur la grammaire et analyse 
grammaticale et logique d’une phrase; 

2° Interrogations sur l’arithmétique et la géométrie plane ; 

3° Interrogations sur l'histoire de France et sur la géographie géné- 
rale, et particulièrement sur la géographie de la France; 

4° Interrogations sur l'instruction morale et civique; 

5° Interrogations sur les éléments des sciences physiques et natu- 
relles. 

ART. 8. — La dictée d'orthographe, dans la première série, com- 
prend quinze lignes environ et vingt lignes dans la deuxième. Elle est 
lue à haute voix, dictée lentement et relue. 

La ponctuation n’est pas dictée. 

La composition d’arithmétique, dans la première série, comprend 
un on deux problèmes sur les quatre règles, sur le système métrique, 
les fractions ordinaires et décimales, la règle de’trois et la règle d'in- 
térêt; dans la deuxième série, elle comprend: 1° un problème d’arith- 
métique portant sur les matières ci-dessus énumérées, et, en outre, sur 
les règles d'alliage et de mélange; 2° une question sur la géométrie 
plane. 

La composition française, dans la première série, consiste dans un 
récit ou une lettre d’un genre, simple dans l'explication d’un proverbe 
ou d’une pensée morale; dans la deuxième série, elle pourra porter, 
en outre, Sur une question d'instruction morale et civique. 

ART. 9. — Ilest accordé aux candidats dix minutes pour relire leur 
composition d'orthographe ; une heure et demie pour les‘eompositions 
de la première série, et deux heures pour les compositions de la 
seconde. 

ART. 10. — Les épreuves écrites commencent le matin à neuf heures 
et le soir à une heure et demie; elles ont lieu dans l’ordre suivant: 
première série, matin: orthographe, arithmétique; soir: composition 
française. 

Deuxième série, matin : orthographe, composition française; soir : 
dessin, arithmétique et géométrie. 

ART. 11. — Dans les deux séries, l'épreuve d'orthographe est appré- 
‘iée comme suit : 
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Pour une dictée sans faute : 10 points ; 

Avec une demi-faute : 9 points ; 

Avec une faute : 8 points, et ainsi de suite, chaque demi-faute enle- 
. vant un point. 

Les fautes contre la grammaire et l'orthographe d'usage sont comp- 
tées une faute. Il peut y avoir, dans le même mot, une faute contre la 
grammaire et une faute contre l'orthographe d’ usage. 

Chaque faute d’accentuation compte pour un quart, à moins qu'elle ne 
dénature le sens du mot, auquel cas elle compte ponr une demi-faute. 

Les lettres majuscules, les cédilles, les traits d'union, etc., omis ou 

placés là où il n’en faut pas, comptent 1/8 de faute, sans que l’ensemble 
puisse dépasser une demi-faute. 
. Les fautes de ponctuation sont évaluées dans leur ensemble, et ne 
peuvent compter pour plus d’une demi-faute. Toutefois celles qui déno- 
tent l’inintelligence du texte peuvent être comptées pour un quart de 
faute. 

ART. 12. — Toutes les autres épreuves, soit orales, soit écrites, y 
compris l'écriture, sont appréciées d’après l’echelle de 0 à 10. 

Toute épreuve nulle, soit à l'examen écrit, soit à l’examen oral, en- 
traine l'ajournement du candidat. 

Les compositionsécrites sont éliminatoires, 

Pour les épreuves écrites, tout candidat de la première série qui n’a 


pas obtenu 15 points, et tout candidat de la seconde qui n’a pas obte- 


nu 20 points, est ajourné, 

Pour les épreuves orales, tout candidat de la première série qui n’a 

asobtenu 20 points, et tout candidat de la seconde qui n’a pas obtenu 

points, est ajourné. 

ART. 13. — L'épreuve orale sur l'instruction moraleet civique ne 
sera obligatoire qu’au concours de 1883. Au concoursde 1882, il suflira 
que les candidats de la première série obtiennent une moyennne de 15 
points, et ceux de la deuxième série une moyenne de 20 points à l’exa- 
men oral, pour étre déclarés admissibles. 

ART. 14. — Immédiatement après l'examen, l'inspecteur d'académie 
adresse au ministre la liste des candidats déclarés admissibles en con- 
formité avec l’article 5 du décret en date de ce jour; il y joint le ta- 
bleau des notes obtenues par chacun d’eux dans chaque épreuve, ainsi 
que les compositions écrites et les dossiers des candidats admis. 

ART. 15. — Les bourses nationales sont attribuées par le ministre, 
avant la fin du mois de septembre. 

Il n’est fait de nominations ultérieures de boursiers, qu'au cas où 
des bourses deviendraient vacantes dans le cours de l’année. 

L'admissibilité résultant du concours n’est valable que pour une 
année. | 

II. — Du régime des boursiers. 


Arr. 46. — Le montant des bourses entretenues par l'État, dans les 


établissements publics ou libres d'enseignement primaire supérieur , 


est fixé d'après le tarif maximum suivant : 
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Bourses d’internat..... EE CNE poses ET. 1500. par an. 
Bourses de demi-pension JS AUTO ARR 8 11200 —_ 
Boursés'#tmiliales. sit MNT ED AR SAR AL LE A400 — : 


Bourses d’externat dans les établissements libres..... 100  — 

Le montant des bourses sera ordonnancé, à la fin de chaque trimestre, 
aux chefs d'établissements, sur la production d’un état dressé par eux 
et approuvé par le préfet; aux chefs de famille, sur le vu d’un état 
de présence dressé par le directeur de l'établissement. 

ArT. 17. — Les boursiers de la première série {de 12 à 14 ans) : 
peuvent, à l'expiration de leur cours de deux ans, obtenir une bourse 
de la deuxième série (de 14 à 16 ans), à la condition par eux de subir 
avec succès l'examen de cette dernière série. 

ART. 18. — Les boursiers de la deuxième année {de 14 à 16 ans) 
peuvent, à l'expiration de leurs cours de deux ans, obtenir une prolon- 
gation de bourse, sur la proposition de l'inspecteur d'académie et après 
un rapport favorable du directeur de l’école et du comité de se 
de l’école. 

ART. 19. — Des dégrèvements de trousseau, ainsi que des remises de 
fournitures classiques, peuvent être accordés par le ministre aux candi- 
dats dont les familles justifient ne pouvoir pas en supporter les frais. 

Ces dégrèvements et remises sont prélevés sur le fonds des bourses 
d'enseignement primaire supérieur, jusqu'à concurrence de un ving- 
tième de la totalité de ce fonds. | 

La subvention de l'État pour ces deux objets ne peut pas être supé- 
rieure à 300 francs pour la première amnée et 60 francs pour la 
seconde. 

ART. 20. — Deux fois par an, au 1° janvier et au 1°" août, les di- 
recteurs des écoles où se trouvent des boursiers de l'État adressent à 
l'inspecteur d'académie des notes sur la conduite et le travail de 
chacun de ces boursiers. Ces notes sont transmises au ministre par 
l'inspecteur d'académie, qui y joint ses observations, s’il y a lieu. 

Sont également transmis au ministre et par la même voie, les résul- 
tats des examens de passage des boursiers et toute délibération du 
comité de surveillance les concernant. 

ART. 21. — Tous les ans, dans le courant du mois de juillet, les 
boursiers qui ne sont pas arrivés au terme de leur bourse, subissent 
un examen de passage devant un inspecteur primaire, assisté du direc- 
teur et des professeurs de l’école. 

Les boursiers qui n’ont pas satisfait aux examens de passage peuvent 
être déchus de la bourse dont ils jouissent. 

ART. 22. — Tous les ans au mois de décembre, le ministre public 
un état des boursiers nationaux nommés dans le courant de l’année. 


L'arrêté du 3 janvier a déterminé comme suit les dates 
de ce concours annuel : 

Candidats de la 1" et de la 2° série (garçons), 20 avril. 

Candidats de la 1"° et de la 2 série (filles), 24 avril. 


LR 
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— Par décret du #4 janvier 1882, l’article 3 du décret 
du ÿ juin 4880 a subi une importante modification : 

«Les maîtres adjoints et les maîtresses adjointes pour- 
vus du certificat d'aptitude à l’enseignement dans les écoles 
normales prennent le titre de professeurs d’écoles nor- 


males primaires et jouissent du traitement atlaché à ces’ 


fonctions. » 


— Par mesure transitoire, uniquement applicable à 
l’année 4889, les aspirantes pourvues du brevet élémen- 
taire sont autorisées à se présenter à l’une des sessions 
d'examen du brevet supérieur de l’année 1882, sous la 
seule condition d'avoir dix-sept ans révolus à l’ouverture 
de la session (décret du à janvier). 


— En attendant la loi prochaine qui va réorganiser 
l'enseignement primaire et améliorer la situation morale 
et matérielle des instituteurs, M. le ministre de l’instruc- 
tion publique, dans une circulaire du 27 décembre dernier, 
a engagé les préfets à demander aux conseils généraux et 
aux conseils municipaux des dédommagements pour les 
maitres qui renonceraient à toute fonction subalterne dans 
les églises : 

Mon attention à été récemment appelée par plusieurs de vos collègues 


sur la situation des instituteurs qui remplissent à l’église les fonctions 


subalternes de chantre, bedeau, sonneur, etc. 
Divers corps électifs, et notamment le conseil général de la Somme, 
ont émis le vœu qu'elles leur soient formellement interdites. D'un autre 


côté, le personnel enseignant a manifesté, à maintes reprises, le désir 


de se consacrer tout entier à sa tâche et de n'avoir plus à compter avec 
les exigences de ces services accessoires qui font tort dans la pratique 
au service essentiel. 

Mes sentiments sont tout à fait d'accord avec ces vœux. et le projet de 
loi que prochainement je soumettrai aux Chambres leur donnera com- 
plète satisfaction. 

D'ores et déjà, l’artiele 32 de la loi du 15 mars 1850 pourrait sans 
doute être interprété de manière à interdire aux instituteurs ecommu- 
naux tout service d'église. 

Mais je crois qu'il serait prématuré d'édicter, dès aujourd’hui, cette 
interdiction d’une façon absolue. Car ces services subalternes à l’église, 
si peu en rapport avec les fonctions de l'instituteur dont ils absorbent 
le temps, lui apportent du moins une rémunération pécuniaire qui sup- 
- plée à l'insuffisance trop souvent manifeste de son traitement. 
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Je pense donc qu'il convient d'attendre là loi qui va régler, dansdes 
conditions plus dignes de notre temps, et le sort matériel et la situa- 
tion morale des instituteurs. 

Jusque-là, et précisément en vue de ménager la transition, la seule 
mesure dont vous puissiez, ce me semble, prendre l'initiative, serait 
de proposer au conseil général et aux conseils municipaux d’allouer, 
par exception pour cette période transitoire, une indemnité aux insti- 
tuteurs qui renoncent aux avantages de ce cumul de services, sans en 
être encore dédommagés par l'élévation du taux légal des traitements. 
Les fonds nécessaires pour assurer cette indemnité, dont vous régleriez 
la distribution, ne seraient ni très éievés ni très difficiles à trouver en 
ce moment: le conseil général les prélèverait sur les fonds affectés aux 
dépenses facultatives de l'enseignement primaire, fonds qui sont au- 
jourd'hui dégrevés de plusiéurs dépenses que l'Etat a prises à sa charge, 
comme les bourses des écoles normales, les traitements d'’instituteurs 
suppléants, etc. ; et quant aux conseils municipaux, la plupart d’entre 
eux les ont sous la main, par suite des sommes relativement impor- 
tantes qu'a rendues disponibles, en 1882, la suppression du prélèvement 
sur les revenus ordinaires. 

Quoi qu’il en soit, et sans préjuger le résultat des propositions qu'il 
vous appartiendra de soumettre à ces assemblées, il y a, dès à présent, 
un point au moins de la question sur-lequel il ne doit pas subsister 
un instant d'équivoque ou d’hésitation. On m'assure que, dans quelques 
communes reculées, l’instituteur, même tout prêt à renoncer à un 
petit supplément de ressources, se croit encore obligé par les règle- 
ments ou moralement tenu d'assister le prêtre dans les cérémonies reli- 
gieuses. Jevonsidère comme nécessaire que vous fassiez bien con- 
naître, Monsieur le Préfet, à tout le personnel enseignant,qu'’à cet égard 
et sans qu'il soit besoin d'attendre des lois nouvelles, il est absolument 
libre. 

Si, par impossible, quelques instituteurs, pour avoir refusé d’accep- 
ter ou de continuer ces fonctions subalternes à l’église, se voyaient 
susciter des difficultés dans leur commune, je vous prie dem'en rendre 
compte immédiatement afin que j'aie à protéger leur liberté par tous 
les moyens que les lois actuelles mettent à ma disposition, 

Recevez, Monsieur le Préfet, etc. 


« 


— Une autre circulaire du 3 janvier 1882 signale aux 
préfets la présence illégale d’auxiliaires non autorisés dans 
les écoles publiques congréganistes. 

Monsieur le Préfet, 

Je suis informé que le nombre des maitres ou des maîtresses employés 
dans les écoles publiques congréganistes est presque toujours supérieur 
à celui des emplois régulièrement créés dans ces écoles, et qu'il s'y 
trouve ainsi tout un personnel auxiliaire qui remplit des fonctions d’en- 
sei nement, sans avoir aucun titre qui l'y autorise. 
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La présence de ces maîtres et de ces maîtresses constitue une illé- 
_galité qu'il importe de faire cesser sous quelque forme qu’elle se 
produise. Les moyens employés pour contrevenir ainsi à Ja loi sont de 
différentes sortes : je signalerai Ceux auxquels on recourt le plus habi.- 
tuellement. | | 

Dans presque toutes les écoles congréganistes de garçons ét dans les 
écoles importantes de filles, on rencontre, en dehors du personnel 
enseignant, une personne qui, pour l'administration et aux yeux-du 
publie, est-chargée des soins domestiques ou du « temporel», comme 
on dit dans les congrégations. Jusque-là il n’y a rien à dire; mais:où 
commence l'abus, c'est quand cette personne est introduite dans l'école, 
sous prétexte, — et le prétexte se présente fréquemment, — d'aider ou 
de remplacer un maître, empêché ou incapable de diriger seul une 
classe trop nombreuse. Le plus souvent, l'instruction de cet agent infé- 
rieur est nulle, et parfois son éducation laisse beaucoup à désirer; sa 
place n’est pas à l'école, «et partout où l'inspection l'y rencontrera, elle 
devra leu faire sortir.et vous signaler sa présence illégale. 

Dans certaines écoles de filles, trop peu importantes pour qu’il ait 
paru nécessaire d'y attacher une adjointe, on trouve néanmoins presque 
toujours une auxiliaire qui habite, sans droit, la rnaison communale, 
_etqui exerce, sans titre, les fonctions d'institutrice. On l’a donnée 
comme compagne à l'institutrice titulaire, et voici comment les choses 
se passent trop souvent : les élèves sont abandonnées à la direction de 
l'auxiliaire, qui n’a pas de nomination, que l'administration ne connaît 
pas, et qui n’oltre aucune garantie au point de vue de l’enseignement. 
tandis que laidirectrice, qui s’est ainsi créé des loisirs, se livre soit à 
des pratiques de piété que nous n’aurions pas à apprécier si-elles ne 
prenaient le temps dû à un service public, soit à une propagande 
active. destinée à.recruter son école aux dépens de l’école voisine, soit 
même à la tenue illégale d’une pharmacie et à d’autres occupations non 
moins étrangères à l’enseignement. Institutrice de nom, la directrice 
n'apparait que de Join en loin dans l'école ; quand l'inspecteur s’y pré- 
sente, elle ést souvent fort empêchée pour lui donner sur les études les 
renseignements qu’il réclame. Elle ne s'en remet à personne du soin de 
voir les familles,amais elle se décharge le plus possible sur son auxiliaire 
de l'instruction des enfants, qui devient ce qu’elle peut en de pareilles 
mains. 

D'autres fois, grâce à èette sorte d'association, les congrégations par- 
viennent à maintenir indéfiniment, à la tête d’une école, une maitresse 
ou vieillie cu infirme, et, dans les deux cas, hors d'état d'enseigner. 
Assurément les droits de la vieillesse sont respectables ; mais les droits 
de l'enfance ne le sont pas moins, et d'ailleurs.c'est le devoir des con- 
grégations d'assurer une retraite honorable à ceux de leurs membres 
que l’âge où les infirmités rendent incapables de remplir plus longtemps 
leurs fonctions. Ne serait-il pas étrange, en effet, que l'administration, 
usant du droit qui lui appartient, püt metttre d’oflice à la retraite des 
jastituteurs laïques, lorsque les besoins du service l'exigent, et se trou— 
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\ 
vât désarmée, quand il s’agit d’instituteurs congréganistes ? Une telle 
inégalité de traitement, alors qu’elle ne causerait pas un grave préju- 
dicz aux intérêts scolaires, serait une injustice dont nous ne saurions 
assumer la responsabilité. En tout cas, il y a une auxiliaire qui enseigne 
sans avoir qualité pour le faire ; il y a une véritable usurpation ce 
fonctions : il vous appartient, Monsieur le Préfet, de remettre à leur 
place les choses et les personnes, 

Enfin, dans certaines grandes écoles, on constate un luxe de person- 
nel dont l'utilité est loin d'être démontrée, et dont la présence serait 
difficile à justifier : il se forme ainsi dans l’école et autour de l’école 
une véritable communauté, dont les membres se soutiennent et s’en- 
tr'aident, ce qui est leur droit, mais augsi se suppléent comme bon 
leur semble dans la direction des classes, ce qui est une infraction à 
la loi. 

Toutes ces pratiques, Monsieur le Préfet, constituent autant d'abus 
que vous avez le devoir de réprimer: et, s’il en était besoin, il.me 
suflirait, pour vous y déterminer, de rappeler les règles scolaires qui 
fixent la constitution des écoles publiques. La première de ces règles 
est que nul ne peut remplir des fonctions dans l'enseignement publie, 
s’il n'a été nommé à ces fonctions; la seconde est que, dans chaque 
école, le nombre des maitres doit être égal à celui des classes, à moins 
que le directeur, en raison de l'importance de son école, n'ait été régu- 
lièrement déchargé de la direction particulière d’une classe, ou que 
des cours accessoires n'aient été dûment autorisés ; la troisième enfin 
est que « l'entrée de l'école est formellement interdite à toutes per- 
sonnes autres que celles qui sont préposées par la loi à la surveillance 
de l'enseignement ». : 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, d’âssurer, . de concert avec l'ins- 
pection, la stricte observation de ces règles, et de prendre les mesures 
nécessaires pour mettre fin aux abus sur lesquels je viens d'appeler 


votre attention. 
‘Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très 


distinguée. 
Le ministre de l'instruction publique et des cultes, 
Paul Berr. 


2 


— Üne circulaire du 25 novembre 1881 établit qu'à 
partir de cette année la pension des anciens instituteurs, 
retraités avant la loi de 1876, sera complétée à 600 francs 
et celle des mêmes fonctionnaires admis à la retraite 
depuis 4856, pour cause d'infirmités sera complétée à 
400:franes : 

Monsieur lé Préfet, 


Les Chambres, toujours soucieuses du sort des anciens instituteurs, 
ontiété frappées, en examinant le budget de 1882, de l'inégalité que la 
loi du 47 août 1876 établissait entre les instituteurs admis à la retraite 
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antérieurement à cette loi, et ceux qui ont été retraités depuis sa pré 
mulgation: 

Cette inégalité portait sur les deux catégories d’instituteurs retraités 
soit pour ancienneté d'âge et de services, soit pour cause d'infirmités. 
Les uns, dont la pension était, antérienrement à la loi précitée, com- 
plétée à 500 franes, voyaient leurs collègues liquidés à 600 francs; la 
situation des autres était plus pénible encore : ils se trouvaient, depuis 
la loi de 1876, qui n'en faisait nullement mention, réduits à un chiffre 
de pension tout à fait insuflisant, illusoire même dans bien des cas. 

L'augmentation de crédit que les Chambres ont inscrite au budget 
de l'exercice 1882 me permet, à ma grande satisfaction, de faire cesser 
ces inégalités. À partir du 1°° janvier prochain, la pension des anciens 
instituteurs, anciennes institutrices et directrices desalles d'asile retraités 
avant la loi du 17 août 1876, sera complétée par voie de secours à 600 
francs, et celle de ces fonctionnaires admis à la retraite depuis ladite 
loi, pour causes d’infirmités, sera complétée à 400 francs. 

Je vous prie, en conséquence, de vouloir bien consigner dans un état 
conforme au modèle ci-joint, que vous me renverrez en double expé- 
dition, tous les renseignements qui me sont nécessaires pour procéder 
‘à la répartition du crédit dont il s’agit. 

Cet état devra comprendre en outre, pour la différence existant 
entre le mantant de leur pension et le chiffre de 200 francs, les veuves 
d’instituteurs dont la pension n'était complétée jusqu'ici qu'à 166 franes, 
et les veuves des maîtres retraités pour cause d’infirmités depuis la 
loi du 17 août 1876. 

Vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, me renvoyer cet état avant le 
15 décembre. 

Recevez, Monsieur le Préfet, etc. \ 

Le ministre de l'instruction publique et des cultes, 
Paul BERT. + 


— Un des derniers documents qui portent la signature 
de M. Jules Ferry est une circulaire aux recteurs, en date 
du 9 novembre 1881 relative au choix des maîtres chargés 
de la direction des écoles primaires annexées aux écoles 
normales. 


Son importance ne permet pas qu'on l’omette ici. 
Monsieur le Recteur, 


Mon attention a été appelée à plusieurs reprises sur l'insuffisance de 
la préparation des élèves-maitres des écoles normales à la pratique de 
l'enseignement.-Les jeunes instituteurs qui sortentde ces établissements, 
assure-t-on de divers côtés, sont très convenablement instruits ; mais ils 
ne savent pas assez enseigner : ils sont embarrassés dès qu'ils ont à 
organiser une classe et surtout une école : ils hésitent, cherchent leur 
voie, et perdent en tàätonnements un temps précieux pour leurs élèves 
et pour eux-mêmes. 
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Il y à assurément de l'exagération et de l'injustice dans ce reproche: 
de l’exagération, car l'inspection générale m'a signalé à mainte reprise 
des écoles annexes parfaitement crganisées et donnant les meillèurs 
résultats ; de l'injustice, car l’école normale n’a jamais eu la prétention 
de fournir aux écoles primaires des maîtres qui à vingt ans n'auraient 
plus rien à apprendre. Qu'il sorte ou non de l’école normale, nul n’est 
un maitre consommé s’il n'a recu les lecons de l'expérience, et l'expé- 
rience en cette délicate matière ne s’acquiert qu'au prix de longues 
années d'efforts et de recherches. 1 

Mais en réduisant les critiques à de justes proportions, il n’en reste 
pas moins vrai que jusqu'à ce jour il n’a été donné, à l’école normale. 
ni assez de temps, ni assez de soin à la préparation professionnelle des 
élèves-maîtres. On avait tant de choses àapprendre à ces jeunes gens pour 
en faire des brevetés qu'on négligeait un peu d’en faire, par surcroît. 
des maîtres et des éducateurs. 

Le Conseil supérieur a été frappé de cette lacune, et lorsqu'il s’est 
occupé de la réorganisation des écoles normales, il a cherché les moyens 
de la combler, d'abord en instituant un cours régulier de pédagogie, 
en fixant ensuite le nombre minimum d'heures que chaque élève-maitre 
doit consacrer annuellement aux exercices de l’école annexe, en recom- 
mandant enfin, d’une façon toute spéciale, les conférences où les règles 
de l’enseignement seront exposées par les maîtres devant leurs élèves, 
et les lecons orales où les élèves s’efforceront d'appliquer ces règles en 
présence de leurs maîtres. 

Mais, au mal queje signale, il y a une autre cause. La direction que 
les élèves-maitres reçoivent à l’école annexe n’a été jusqü'à présent, il 
faut le reconnaître, ni toujours assez sûre, ni toujours assez éclairée. 
Partout et sans exception l’école annexe devrait être une école-modèle, 
d'abord parce qu’elle dépend du premier établissement d'instruction 
primaire du département, et ensuite parce que c’est là que nos futurs 
instituteurs se préparent à la partie la plus délicate peut-être de leurs 
fonctions. 

Elle devrait être dirigée, par conséquent, ou bien par le meilleur 
des professeurs de l’école, ou bien par le meilleur des instituteurs de la 
région. 

Mais l’une et l’autre de ces deux solutions ont rencontré des difficultés. 

Si l'on prend le directeur de l’école annexe parmi les maitres-adjoints, 
sera-ce l’un d’eux et toujours le même qui, au lieu de l’enseignement 
scientifique ou littéraire qu'il se proposait de faire aux élèves-maitres, 
sera condamné à n'avoir pour élèves que les jeunes enfants de l'école 
annexe ? | 

Une telle décision ne serait point équitable et ne profiterait pas à 
l’école annexe qu’elle ferait bientôt considérer comme un poste de dis- 
grâce. Sera-ce tour à tour, par une période de rotation plus ou moins 
longue, chacun des professeurs de l’école qui devra redevenir institu- 
teur et instituteur-modèle ? Théoriquement, cette combinaison m'avait 
paru admissible, et je l'ai signalée à votre attention. 
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Mais la plupart de vos collègues se sont prononcés très explicite- 
ment contre ce système, non qu'il soit préjudiciable aux professeurs 
ou à l’enseignement, mais parce qu'il a contre lui, outre des difficul- 


tés d'exécution que je ne méconnais pas, deux sortes de préjugés 


vivaces, ceux des maîtres qui, malgré tout, croiraient déchoir en 
faisant la classe aux petits enfants, et ceux des familles qui croiraient 
l'instruction de leurs enfants compromise par des changements fré- 
quents dans le personnel enseignant de l’école annexe. La vérité est, 
qu'à tort ou à raison, l’on n'a pas confiance dans l'entière aptitude 
de nos maitres-adjoints à cet ordre de fonctions, eux-mêmes pas plus 
que les familles. 

Il faut donc recourir à l’autre mode de recrutement, prendre le 
directeur de l’école annexe parmi les instituteurs les plus expérimen- 
iés du département ou de l'académie. Mais, d’une part, un instituteur 
peut avoir parfaitement réussi dans son école, et n'avoir pas l'ensemble 
dé connaissances théoriques qu'exigeraient dans l’école annexe le con- 
trôle et la direction des élèves-maîtres qui viennent s'exercer sous ses 
ordres; et, dans ce cas, la position de ce directeur d'école annexe 
vis-à-vis des maîtres-adjoints et des professeurs, vis-à-vis même des 
élèves, aura quelque chose de fâcheux et de blessant. Nous arriverons 
alors à ce que nous voulons et devons éviter : le divorce entre l'école 
annexe et l'école normale, et, ce quiest pis, entre l’enseignement 
théorique de celle-ci et l’enseignement pratique de celle-là. 

D'un autre côté, s’il se trouve dans un département un instituteur 
d'élite à qui l’on confierait en toute sécurité la direction de lécole 
annexe et des élèves-maîtres, il arrive le plus souvent que cet institu- 
teur jouit dans sa commune d’une situation pécuniaire, d’une indépen- 
dance relative et de diverses facilités pour la vie matérieile qu’il n’est 
pas” disposé à échanger contre le régime plus sévère de l’école:annexe. 

En envisageant de près toutes ces difficultés, je ne vois qu'une 
solution, c'est de faire aux directeurs de l'école-annexe une position 
qui réunisse pour eux et pour leurs élèves les avantages divers qu’on 
peut trouver dans l’une et l’autre de ces deux sources de recrutement. 
Il convient désormais de les prendre toujours parmi les instituteurs 
d'élite ayant des titres particuliers à la confiance des familles et à celle 
des élèves-maitres, mais d'exiger qu'ils aient, en outre, ou qu'ils 
prennent le plus tôt possible, les mêmes grades que les maitres-adjoints 
et les professeurs de l’école normale. Il va de soi que, choisis dans de 
telles conditions et chargés d’un service beaucoup plus lourd que celui 
de la plupart des maîtres-adjoints, ils auront droit à des compensations 
de diverse nature, à un supplément de traitement, à des indemnités 
de logement, à des allocations destinées à leur assurer au moins l’équi- 
_ valent de la situation matérielle qu'ils ont quittée. 

Le décret du 29 juillet a déjà de tout point assimilé les directeurs 
d'école-annexe aux professeurs des écoles normales; il leur a assuré 
les mêmes conditions d'avancement; il les a même déchargés de la 
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manuels; mais, s’il faut faire plus encore, pour assurer à l'étole- 
annexe un personnel d'élite, nous ne devons pas hésiter à l’accorder. 

Je vous prie done, Monsieur le Recteur, de vouloir bien vous faire 
rendre un compte exact de la situation de chacune des écoles-annexes 
de votre ressort, de la valeur de leur organisation pédagogique, des 

résultats qu'elles donnent au point de vue de la préparation des élèves- 
_ maîtres, de l'aptitude enfin des maitres qui les dirigent; et, aussitôt 
que vous serez renseigné sur tous ces points, vous voudrez bien 
m'adresser telles propositions que vous croirez nécessaires, soit pour 
récompenser les maîtres qui s’acquittent de leurs fonctions avec l’ha- 
bileté que nous souhaitons, soit pour pourvoir au remplacement de 
ceux qui vous paraîitraient au-dessous de leur tâche, soit enfin pour 
assurer à toutes les écoles-annexes, dans un avenir prochain, le meilleur 
recrutement possible. ; : 

Relever à tous égards les fonctions de directeur de l’école-annexe, 
tant par les avantages matériels que nous y attachons, que par la réunion 
de titres que nous exigerons désormais des postulants, c’est assuré- 
ment l’un des meilleurs moyens dont nous disposions pour rectifier 
les idées fausses et combattre les préjugés dont je parlais tout à 
l'heure. ; 

Vous-même, Monsieur le Recteur, vous pouvez y contribuer plus 
que personne en saisissant toutes les occasions de montrer qu'à vos 
yeux, comme aux miens,iln’est pas de charge, dans une école normale, 
après celle de directeur, qui soit plus importante et plus haute que 
celle de maître dé l’école-annexe. Pour rehausser encore ses fonctions, 
vous assurerez à ce maître le rôle qui lui revient dans les réunions 
des professeurs et dans les conférences faites aux élèves, en lui confiant 
de préférence les lecons de méthodologie qui sont le complément de 
l'enseignement pédagogique; enfin là où vous jugerez que la chose est 
utile, vous autoriserez la création dans l’école-annexe d’un cours com- 
plémentaire d'enseignement primaire supérieur, qui permettra aux 
élèves-maitres de s'exercer sur les matières de cet enseignement et au 
professeur d'utiliser les connaissances qu’il possède et dont il peut 
regretter de ne pas trouver l'emploi dans une école élémentaire. 

J’attache, Monsieur le Recteur, le plus grand prix à ce que cette. 
partie importante de la réorganisation des écoles normales retoive une 
prompte solution, et je vous demande de me faire parvenir, avant le 
1°* janvier prochain, un rapport ciréonstancié qui me fera connaître, 
avec l'état actuel des choses, les mesurés que vous aurez prises, et 
celles que vous me proposerez de prendre pour mener à bonne fin 
cette urgente réforme. 

Recevez, Monsieur le Recteur. l'assurance de ma considération très 
distinguée. 

Le président du conseil, 
Ministre dél'instruction publique et des beaux-arts, 
Jules FERRY. 
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_— Nous avons publié dans notre Courrier (tome VIII 
de la Revue pédagogique, pages 319 et 440) les arrètés 
relatifs à l'emploi du temps, à la répartition des matières 
d'enseignement et au programme d’études dans les écoles 
normales d’instituteurs et dans les écoles normales d’ins- 
titutrices. Nous donnons ci-après l'instruction détaillée 
annexée à ces deux arrêtés. 


Ï 
OBSERVATIONS PRÉLIMINAIRES 


L'arrêté du 3 août 1881, qui fixe les programmes à suivre dans 
les écoles normales primaires, ne renferme pas seulement un plan d'é- 
tudes. Le Conseil supérieur a pensé que ce n'était pas assez de tracer 
le cadre d’un enseignement, ni même de remplir ce cadre d'indications 
précises; il a jugé qu'il n’était pas moins nécessaire de dire comment 
devait être réglée désormais la vie d’un élève-maître, quelle place de- 
vait y être faite au repos comme aux exercices du corps, aux leçons 
comme au travail personnel; il a voulu, de plus, etavec une insistance 
toute particulière, montrer quelle direction il fallait imprimer aux 
études et sur quels principes devait reposer une méthode qui a pour 
objet de former des instituteurs. 


En instituant les réunions périodiques de professeurs, le Conseil s’est 


. proposé de mettre plus d'unité dans l’enseignement et plus d'harmonie 

dans les efforts; en recommandant l’usage des lecons orales que les 
élèves-maîtres sont tenus désormais de faire en présence de leurs mai- 
tres et de leurs camarades, comme aussi en réglant la part que ces 
élèves doivent prendre aux exercices de l’école-annexe, il a clairement 
indiqué l'importance qu'il convient d’attacher à leur éducation profes- 
sionnelle; en proscrivant l'abus des longues rédactions, des manuels, 
des cours dictés et de « tout procédé qui encouragerait le travail ma- 
chinal ». son intention a été de mieux faire comprendre la nécessité du 
travail personnel et réfléchi; en prenant enfin la peine de régler avec 
une attention minutieuse la répartition des matières de l’enseignement, 
il a voulu mettre fin aux hésitations des directeurs et des maîtres et 
assigner à chaque branche d'études la place qui lui est due. 

En résumé, cultiver harmoniquement les forces physiques et les for- 
ces intellectuelles des élèves-maitres; établir les règles d’une méthode 
plus rationnelle et plus vivante, en donnant l'avantage à la parole, vi- 
vante sur le cahier, à la réflexion sur la mémoire; renfermer la le:on 
elle-même en de justes limites, pour faire une plus large place à l'étude 
personnelle; préparer les élèves-maîtres à leur future profession, en les 
habituant à compter moins sur autrui et davantage sur eux-mêmes : 
telle a été la pensée qui a présidé à la rédaction des cinq premiers ar- 
ticles de l'arrêté du 3 août, et ce doit être la préoccupation de tous 


ceux qui ont mission d'enseigner ou de diriger dans les écoles nor- 
males. 
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INSTRUCTION MORALE ET CIVIQUE 


C'est pour la première fois qu'un cours régulier et méthodique d'ins- 
truction morale et civique va être professé dans les écoles normales. 
La matiere est délicate autant que nouvelle, et pour la bien traiter, ce 
n'est pas trop de toute l'expérience et de tout le zèle des directeurs, à 
qui on à fait l'honneur de réserver cet enseignement. Pour bien eom- 
prendre quel doit être l'esprit de ce cours, ils ne sauraient mieux faire 
que de méditer le rapport que M. P. Janet a présenté au Conseil supé- 
rieur sur ce sujet (1) : ils y trouveront les directions les plus sages et 
de l’ordre le plus élevé. Conduits par un guide si sûr, ils n’auront pas 
de peine à dissiper les craintes, sincères ou affectées, qu'avait fait nai 
ire l'introduction du nouvel enseignement dans nos écoles. Ils n’oublie- 
ront pas en particulier que cet enseignement, pour produire ses effets 
et n’en produire que de bons, doit garder, de la première leçon jus- 
qu'à la dernière, ce double caractère: une grande simplicité et une 
grande préeision. [ls apprécieront d'autant plus cette nécessité que le 
cours d'instruction morale et civique commence avec la première année 
d'études, et qu'il a, en quelque sorte, pour préface obligée des notions 
de psychologie. Ce ne sont, il est vrai, que des notions élémentaires; 
mais des notions, même très simples, de psychologie, s'adressant à 
des jeunes gens que leurs études antérieures ont mal préparés à. des 
lecons un peu abstraites, ne peuvent être utilement enseignées qu’à 
plusieurs conditions : la première, c'est que le professeur sache résister 
à la tentation de faire de la science pure, et qu'ilévite soigneusement 
de se perdre daasles abstractions; la seconde, que, par des interroga- 
tions répétées et bien conduites, il accoutume ses élèves, qui n'ont 
jamais guere regardé qu'autour d'eux, à se replier sur eux-mêmes, sur 
leur expérience et sur leur conscience; la troisième enfin, que son ex- 
position soit sobre, sans affecter un caractère scientifique, que son 
langage soit familier, sans cesser d’être exact, et que tous ses efforts 
tendent à débarrasser les abords de la leçon de tout appareil sévère 
et par trop didactique (2). 

II 


PÉDAGOGIE ET ADMINISTRATION SCOLAIRE 


Les mêmes observations peuvent s'appliquer au programme de 
pédagogie et d'administration scolaire. On ne peut pas dire que la 
pédagogie ne fût point enseignée jusqu'ici dans les écoles normales; 
mais on peut affirmer qu’elle n'y occupait pas toute la place qui lui 
appartient. D'autre part, le professeur étant laissé sans direction et sans 
programme, le cours était trop souvent incomplet, ou exubérant ou 
mal ordonné. Il n'en sera plus de même à l'avenir : le cadre de cet 


—_ 





(1) Voir le Journal de l’Instruction publique, année 1881, n° 5. 
(2) Voir un article de M. P. Janet, dans la Revue pédagogique de 
1881, n°17: 
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enseignement est nettement tracé; il renferme tout ce qu'il faut que 
les élèves-maitres apprennent, et il.ne renferme que cela. 

La pédagogie sera l'objet d'un cours spécial ; elle prendra place encore 
et avec un: égal profit, ainsi que l'étude des méthodes, dans les exer- 
cices pra atiques de l’école annexe et dans ies conférences prescrites par 
l'article 3. Les exercices de l’école-annexe ont été réglés avec soin : 
on y à ajouté, dans les écoles normales d'institutrices, les exercices 
pratiques de l’école maternelle. 

Quant aux conférences où l’élève s'exerce, en présence des ses maîtres 
et de ses camarades, à l'art si difficile d'exposer ce qu'il sait, elles sont 
déjà organisées dans un certain nombre d'écoles normales, et les résul- 
tats heureux qu'elles y ont produits ont déterminé le Conseil supérieur 
à en généraliser l'usage. Du soin avec lequel ces conférences seront 
conduites dépend tout leur succès, et, pour une grande vart, la bonne 
préparation des élèves-maitres à leur future profession. On a quelque- 
fois reproché aux écoles normales de former des jeunes maîtres ins- 
truits à la vérité, mais peu capables de prendre possession d’une classe 
et de la diriger. Ce reproche est grave; nos maîtres et nos élèves 
cesseront de l'encourir si les conférences des leçons orales et ies 
exercices de l’école-annexe sont dirigés avec toute l'attention qu'ils 
méritent. 

L'administration scolaire est aussi, à proprement parler, un ensei- 
gnement nouveau, et l'on peut s'étonner à bon droit de le voir inserit 
pour la première fois dans les programmes des écoles normales. Etre 


instituteur en titre et ne pas connaître, au moins dans leurs grandes 


lignes, les dispositions législatives qui régissent la situation de l'école 
et là situation du maitre, c'était une lacune qa’il importait de combler 


en une matière d’une si manifeste utilité. 


Les programmes d'instruction morale et civique et de pédagogie, 
auxquels se rattache celui de l'administration scolaire, constituent ce 
qu'on a appelé à juste titre, en raison de l'intérêt et des difficultés 
qu'ils présentent, « le haut enseignemont de l'école ». Aussi le Conseil 
supérieur a-t-il cru devoir le confier à l’homme qui est plus particu- 
lièrement chargé de l'éducation deséièves-maîtres, à celui des profes- 
seurs qui doit avoir, avec le plus d'autorité, le plus d'expérience et 
d’habileté, au directeur même de l'école. C'est une marque de confiance 
que ce fonctionnaire tiendra certainement à honneur de justifier. 


IV 
LANGUE ET ÉLÉMENTS DE LITTÉRATUE FRANÇAISE 


Le programme de langue française comprend la lecture et la réci- 
tation, l'étude de la grammaire des exercices de composition et des: 
notions de: littérature française. Un tel programme est vaste par les: 
matières qu'il embrasse; mais il ne peut être que sommaire dans ses 
indications, et le Cbnseil supérieur a pensé que, pour un tel ensei- 
gnement, des instructions pédagogiques serviraient mieux le professeur 
qu'une réglementation minutieuse. C’est done se conformer aux vues 
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de la haute assemblée que d’insister ici, avec quelques développements 
sur ces diverses matières. 


Lecture. — Les élèves des écoles normales doivent apprendre à lire : 
il semble, au premier abord, qu’une semblable preseription soit super- 
flue, et cependant combien peu d’élèves-maitres, même parmi les 
meilleurs, lisent bien ! et combien peu de professeurs attachent une 
importance suflisante à cet exercice! Bien lire est un art diticile qu’il 
est donné à quelques-uns seulement d'acquérir (1); mais tout le monde 
et l’instituteur plus que tout autre, est tenu de savoir lire d’une 
façon intelligible d'abord, intelligente ensuite. Or qui pourrait affirmer, 
d’une part, qu'il n’y a plus dans nos écoles normales ni vices de pronon- 
ciation ni vices d’intonation ? 

Il y a done lieu de s'appliquer, dans nos écoles normales, d'abord 
à corriger les vices de prononciation ou d’intonation : ce n’est qu’à force 
d'exercices fréquemment répétés et sous l’aiguillon incessant du pro- 
fesseur, que les élèves se déferont enfin de ces défauts qui choquent 
“parfois chez eux et qu'ils portent ensuite dans l’école. 

Ils apprendront ensuite à lire d’une façon intelligente. Tout a été 
dit sur ce point: comprendre un texte, et, en lisant, le faire comprendre 
à ceux qui nous écoutent ; saisir la pensée intime d’un auteur et la 
rendre claire aux autres; suivre cette pensée, et la faire suivre à travers 
tout un chapitre et tout un livre ; sentir soi-même et faire sentir les 
beautés d'une grande scène ou d’un brillant morceau, ce n’est pas là 
un mérite commun, et cependant c’est un mérite que tout instituteur 
doit posséder. à quelque degré, sous peine d’être impropre à remplit 
la partie la ptus utile et la plus élevée de sa tâche. Savoir lire, en 
effet, et savoir faire aimer la lecture, n’est-ce pas le principal moyen de 
faire naître chez nos enfants le goût du beau et le sentiment de l'idéal 
qui les élèvent etles rendent meilleurs ? 

Le professeur n'aura accompli qu'à moitié sa tâche, si, ayant 
appris à ses é:èves à bien lire, il ne parvient encore à leur faire aimer 
les livres et à leur inspirer le goût de ces lectures personnelles qui 
sont l'exercice le plus fortifiant, non seulement de la vie des écoliers, 
mais de ia vie des hemmes mûrs. Pour cela, il ne se contentera pas de 
lire avec eux ou de leur faire lire des morceaux isolés, qai ne donnent 
qu'une idée incomplète, fugitive, parfois fausse de ce qu'est un écrivain. 
A mesure que s’éveillera le goût de ses élèves et que s’aceroîtront leurs 
forces, il passera du « morceau choisi » au chapitre ou à la-scène, et 
ensuite au livre tout entier ; il ne s'arrêtera même pas là, et, si l’écri- 
vain qui l’occupe est un de nos grands auteurs, il voudra, sinon faire 
étudier son œuvre tout entière, du moins en marquer les grandes lignes 
eten montrer les sommets. La liste triennale des auteurs à expliquer 
pour le brevet supérieur lui fournit les premiers éléments de ses études, 
dont il élargira peu à peu le cadre. C'est ainsi seulement que ses 
élèves-prendront goût au commerce des grands-écrivains ; que, sortis 

(1) Voir l'excellent ouvrage dé M. Legouvé, l’Art de la lecture. 
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de l'école, ils éprouveront le besoin de continuer ces rélations heureu- 
sement cammencées, et que se poursuivra cette forte culture générale 
qui est l'objet de toute éducation bien entendue. 


Récitation. — Les exercices de lecture trouveront leur complément 
nécessaire dans les exercices de récitation. Il n'importe pas que les 
élèves apprennent beaucoup, mais il importe qu'ils apprennent bien, 
de manière à retenir pour toujours quelques-uns de ces immortels 
passages, qui sont ou qui devraient être dans la mémaire de tout le 
monde. Ils tireront de cet exercice plus d'un profit: d'abord, celui de 
cultiver leur mémoire, cette faculté maîtresse dont on a trop médit 
parce qu’on en a abusé ; ensuite: ils feront provision de ce qui leur 
manque le plus, des idées, et, avec des idées, un vocabulaire de termes 
propres, d'expressions choisies pour les rendre ; ils apprendront aussi 
à mieux lire, car quiconque récite bien litbien; ils seront plus touchés 
enfin des beautés des pages qu'ils auront apprises, car ces beautés ne 
se révèlent pas toujours du premier coup; elles demandent, pour être 
bien senties, une lecture attentive et répétée. 


Exercices de style. — Le double exercice de la lecture et de la réei- 
tation sera aussi la meilleure préparation aux compositions de style 
qui sont exigées dans les trois années. Nul enseignement n’a une im- 
portance aussi considérable, et cependant, il faut bien le reconnaître, 
nul autre n’est en souffrance au même degré dans les écoles nor- 
males. 

Cette infériorité, encore plus sensible peut-être dans les écoles 
normales d'instituteurs que dans celles d'institutrices, tient à plu- 
sieurs causes qu'il serait facile d'expliquer. Mieux vaut chercher le 
remède et l’appliquer : ce remède, les professeurs le trouveront d’abord 
dans les exercices dont il vient d’être parlé, ensuite dans le choix 
judicieux des sujets de composition; dans le soin que l'on mettra à 
mesurer la difficulté au degré d'aptitude des élèves; enfin dans la 
correction serupuleuse de tous les devoirs, Ils devront bannir de leur 
enseignement tous les sujets qui sortiraient du cerele, étroit encore, 

es connaissances, des idées, des sentiments de leurs élèves ; ils écar- 
teront également tous ceux qui inclineraient ces mêmes éièves vers le 
style prétentieux, hyperbolique et faux, pour lequel les débutants 
n’ont que trop d’attrait, et encore ceux qui, portant sur des ques- 
tions abstraites ou trop élevées, dépasseraient la portée de leur ré- 
flexion. Peu à peu, ils élargirontle cercle, prenant bien garde toutefois 
de ne jamais s’aventurer trop loin des choses pratiques, qui sont en 

quelque sorte le patrimoine de nos instituteurs. Ils recommanderont 
avant tout la correction et la simplicité, ces deux qualités du style 
qu’on est en droit d'exiger de tout homme qui écrit et, à plus forte 
raison, d'un maître de l'enfance ; ils montreront comment on trouve 
les idées, et comment on les dispose dans un ordre naturel et logique ; 
peu à peu ils éveilleront l'imagination et feront appel avec la même 
prudence à la sensibilité, mettant en garde leurs élèves contre les 
exagérations, contre les images forcées, contre les grands mots et les 
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grandes phrases. Ils ne manqueront pas surtout de placer continuelle- 
ment sous leurs yeux des modèles irréprochables, et, par là, de les 
habituer à reconnaître et à s'approprier, en quelque mesure, les 
hautes qualités de composition et de style qui distinguent nos bons 
écrivains. Mais, on ne saurait trop le répéter, toute cette éducation 
littéraire donnée à des jeunes gens qui n’aborderont pas les études 
classiques doit avoir pour caractères esseniiels d’être simple et pra- 
tique. 

Grammaire. — Quant à la grammaire, le Conseil supérieur à cru 
qu'il sufisait d'indiquer dans quel esprit il convient de l’enseigner. Il a 
voulu que cet enseignement fût sobre, et que le professeur en écartât 
avec soin toutes les discussions vaines, toutes les questions mal éluei- 
dées, toutes les subtilités et curiosités stériles dans lesquelles beau- 
coup d'esprits se complaisent. Mais il n’a pas renoncé pour cela à le 
rendre intéressant: il y a ajouté des notions élémentairos sur les ori-. 
gines et la formation de la langue, prenant soin d'indiquer, par la briè- 
veté même de son programme, qu'il n’entendait point que cette étude 
s’'égarèt au milieu de recherches savantes et d'hypothèses hasardées qui 
ne sont point du domaine de l’école normaie. 

Éléments de liltérature française. — Enfin le programme de la langue 
française à été complété par des éléments d'histoire littéraire. Cet en- 
seignement n'existait pas, à vrai dire, dans les écoles normales; aussi 
n'était-il pas rare de rencontrer des maîtres, instruits d'ailleurs, qui 
ignoraient les grandes époques de notre histoire littéraire et,jusqu’aux 
grandes œuvres qui les ont illustrées. Désormais, cette lacune sera 
comblée, mais ici encore on procédera avec prudence; le professeur ne 
perdra pas de vue que, sans entrer dans le vaste détail de la science, 
il doit se borner à ces notions générales, à ces vues d'ensemble que l'on 
demande à tout homme bien élevé. 


V , 
HISTOIRE 

L'examen du brevet élémentaire étant obligatoire à la fin de la pre- 
mière année, et cet examen comprenant des interrogations sur l’ensemble 
de l'histoire de France, il était nécessaire de faire entrer toute cette 
histoire dans le programme de la première année ; aussi a-t-on jugé, 
en raison même de l'étendue de ce programme, que ce n’était pas trop 
de quatre heures par semaine pour le parcourir utilement. Ce n’est pas 
que le Conseil supérieur ignorât que les éièves, en entrant à l'école, y 
apportent d'ordinaire des connaissances historiques assez complètes ; 
ce n’est pas non plus qu'il ait entendu donner à l’enseignement de 
l'histoire de grands développements ; mais il s'est souvenu que si ces 
élèves savent, ils savent généralement mal; qu'il faut redresser leurs 
idées et leurs jugements sur bien des points, mettre un lien entre leurs 
connaissances, appeler et retenir leur attention snx certaines parties de 
notre histoire qu'ils n’ont fait qu'entrevoir à l’école primaire. 

IL n'a pas pensé toutefois qu'un programme détaillé fût nécessaire; 
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il s'ést borné à faire la répartition des matières à enseigner däns 
chacun des trimestres de l’année, s’en remettant à la sagesse du pro- 
fesseur pour écarter de son enseignement les détails inutiles, les: 
menus faits qui ne laissent pas de trace, les dates accumulées qui 
n’enseignent rien, et, au contraire, pour mettre en relief les évé- 
méments qui dominent et éelairent notre histoire, pour s'occuper des 
choses encore plus que des hommes, des peuples encore plus que de 
ceux qui les ont gouvernés, des épreuves que notre société a traver- 
sées, des transformations qu'elle a subies, des grands hommes, des 
grandes découvertes, des grandes institutions qui l'ont marquée de leur 
ineffaçable empreinte. 


En deuxième année, le professeur initiera ses élèves à la connaïis- 
_ sance de l’histoire ancienne ; mais autant il est nécessaire qu'ils ne 
‘restent pas ignorants de cette antiquité qui à fait de si grandes 
choses et qui nous a légué de si grands exemples, autant il serait 
inutile pour leur future profession de les faire entrer dans le détail de: 
cette histoire. Suivre la marche générale de la civilisation à travers 
les âges anciens, savoir quels sont lés peuples et quels sont les hommes 
qui ont le plus contribué aux progrès de l'esprit humain, connaître 
lesmœurs et les principales institutions des peuples anciens, e’est là 
tout ce qu'il est utile que nos élèves-maitres apprennent; trois mois 
sufliront à cette tâche. 

Le reste de la Ceuxième année et toute la troisième sont réservées à 
J’étude des éléments de l’histoire générale. ei, le domaine est immense, 
et le Conseil a cru qu’il était indispensable de donner un guide sûr au 
“maître chargé de le parcourir. Aussi a-t-il rédigé un programme 
complet et détaillé, sur l’économie duquel il ne sera pas superflu 
d'insister. À proprement parler, cette histoire générale n’est autre 
chose que l'histoire de notre pays, mais agrandie, complétée et éclairée 
par l’histoire des peuples avec lesquels le cours des événements l’a 
mis en relations. L'histoire de France reste toujours, — le professeur 
ne l’oubliera pas, — le point de départ et comme le centre de son. 
enseignement : c'est delà qu’il doit partir; c’est là qu’il doit toujours 
revenir. 

Il s'en convainera à la seule lecture du programme. Dans la pre- 
mière partie, ce programme ne diffère pas sensiblement de celui de la 
première année: c’est qu’à l’origine les relations de notre pays avec les 
pays voisins sont extrèmement restreintes ou d’une portée peu consi- 
dérable; ris peu à peu, ces relations s'étendent, et le programme 
s'élargit avec elles, à mesure que l’isolément cesse pour les nations 
‘et qu'elles “viennent de plus en plus solidaires les unes des autres; à 

mesure que les nécessités de la politique, les besoins du commerce et 
de l’industrie crééent des liens plus étroits entre les peuples; à mesure 
enfin que, notre action et notre influence pénétrant davantage les sociétés : 
voisines, notre histoire devient par certains côtés l’histoire du monde: 
Mais, en abordant l’histoire des peuples étrangers, le professeur devra 
se. garder syec plus de soin encore que pour l’histoire de notre pays, 
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des détails superflus et des dissertations savantes ; il s’en tiendra aux 
grandes lignes et aux grands faits, et, écartant résolument de sa route 
tout ce qui ne servirait pas à expliquer notre propre passé, il s’efforcéra 
de dominer son sujet et de chercher son chemin par les hauteurs. 
Enfin, il alliera toujours à l’enseignement de l'histoire l'enseignement 
de la géographie: ces deux études, conduites parallèlement, se soutien 
nent et s'éclairent l’une l’autre. : 
VI 
GÉOGRAPHIE 

Le programme de géographie est simple. La même raison qui a fait 
mettre en première année l’histoire de notre pays, y a fait aussi placer 
la géographie de la France. En deuxième année, viendra la géographie 
de l'Europe ; en troisième, celle des autres parties du monde, avec la 
revision générale de la géographie de la France. La route à suivre est 
tracée et connue ; il suflisait d'en marquer les étapes ; maisce qui est 
moins connu, c'est la méthode à employer, et l’on ne saurait trop! 
recommander aux professeurs d'éviter le défaut où ils tombent commu- 
nément et qui consiste, tant pour la géographie physique que pour Ja 
géographie administrative, à accumuler les noms, à ne passer aucune 
particularité, à nommer le plus mince ruisseau, à faire à la bourgade 
la plus ignorée les honneurs d’une citation. À vouloir ainsi tout dire à 
on n'arrive qu'à jeter la confusion dans l'esprit des élèves, à leur faire 
perdre le sens des proportions, à étouffer le principal sous l'accessoire. 
C'est en géographie surtout que l’axiome-pédagogique « peu ét bien » 
doit être appliqué. 

Il n'est plus nécessaire aujourd’hui de recommander l'usage du globe 
et des cartes ; il n’est même plus utile de conseiller de faire tracer des 
Cartes aux élèves. Mais ce qu'il faut encore dire, c’est que les cartes 
doivent être sobres et sans prétention, et contenir, non pas toutes les 
indications du modèle qu'elles reproduisent, mais celles-là seulement 
qui ont fait le fonds de la lecon du professeur, de telle manière qu’à 
chaque leçon corresponde une carte, et que, cette carte n’étant en quelque 
sorte que la lecon écrite du maître, les élèves n'aient pas besoin d'autre 
livre ou d'autre atlas pour étudier. Ces exercices de cartogranhie seront 
fréquents: c’est dire que les cartes seront simples et qu’on ne deman- 
dera pas aux élèves des études de dessin, avec hachures et lavis: ces 

études ne seraient point à leur place. Des crayons de couleur suffisent 
à ce travail. Comme on exécute très vite par ce procédé, l'élève peut 
faire beaucoup de cartes d'études, et c’est là un point essentiel, car on 
ne sait véritablement la géographie d'un pays que quand on est en état 
d'en faire la carte au moins sommaire. Ce qui est essentiel encore, 
c'est que ces cartes aient une précision suffisante, et comme on les fait 
simples, on peut les faire convenablement exactes, Pour cela, il faut, 
‘à l'école normale, renoncer aux procédés commodes, mais trop peu rigou- 
reux, qui sont de mise à l'école primaire, et, pour toutes les cartes 
‘qui ne représentent pas une trop grande étendue de pays, pour la 
France en particulier, on SEE au tracé des méridiens et dés: 
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parallèles. Enfin le professeur devra toujours payer de sa personne en 
faisant lui-même au tableau noir la carte de sa leçon ; à leur tour, les 
élèves seront fréquemment appelés à reproduire cet exercice, qui, pour 
donner des résultats certains, ne demande qu'à être souvent répété. 
Des lectures intéressantes sur les voyages de découvertes, sur les mœurs 
et les coutumes des principaux peuples, compléteront cétte étude et lui 
enlèveront cette aridité qu'on s'est, en quelque sorte, plu à lui donner 
‘en la réduisant à une interminable nomenclature de noms propres. 


VII 
ARITHMÉTIQUE ET ÉLÉMENTS D ALGÈBRE 


Il ya peu à dire du programme d’arithmétique, Le Conseil supérieur 
y a ajouté quelques notions de calcul algébrique dans les écoles nor- 
males d’instituteurs, en raison des services que les éléments de cette 
seience peuvent rendre pour l'étude de la géométrie et pour la solution 
des problèmes difficiles. 

Le programme des éleves-maitresses est un peu moins étendu, en ce 
qui concerne l’arithmétique, dont on a retranché, outre l'algèbre, les 
racines cubiques, les progressions et l'usage des tables de logarithmes ; 
mais on à cru pouvoir y faire entrer des notions très élémentaires de 
géométrie plane, pour arriver à la mesure des surfaces. Il est inutile 
d'expliquer les motifs de ces retranchements: ils apparaissent d’eux- 
mêmes; quand aux notions de géométrie plane, ce sont, à proprement 
parler, des applications du sysième métrique que des institutrices ne 
doivent pas ignorer et qui se peuvent enseigner, autant qu'il est 
nécessaire, à l’aide de quelques formules et sans démonstration théo- 
rique. 

Le Conseil supérieur n'a pas cru devoir développer autrement ce 
programme, parce que, d’abord l’arithmétique n’est plus une science à 
faire, et ensuite, parce que, de tous les enseignements donnés à l'école 
normale, c'est celui qui est peut-être le mieux entendu et qui donneles 
résultats les plus sûrs. D'autre part, à leur entrée à l’école, les élèves 
ont déjà des connaissances suffisamment étendues en arithmétique: ils 
savent calculer et appliquer au moins les quatre règles à des problèmes 
variés et souvent assez difficiles. Ce qui leur manque, c'est le sens vrai des 
choses, ce sont les définitions exactes et les démonstrations rigoureuses. 
Le professeur s’attachera done à combler ces lacunes ; il apprendra 
Y surtout à ses élèves à raisonner juste, à ne point se payer de mots ni 

de demi-raisons, et à ne laisser jouer à la mémoire qu'un rôle secon- 
daire; de plus, il évitera avec soin de sortir du cadre de l’enseignement 
primaire et de traiter des questions d'ordre purement spéculatif. Il 

.  devrase borner, conformément au programme, aux théories qui donnent 

* lieu à des applications pratiques, ou qui sont nécessaires à l’enchaîne- 
ment des propositions et à la rigueur des démonstrations. Enfin il mul- 
tipliera les exercices et les problèmes, en ayant soin de les choisir 
exclusivement parmi ceux qui se rapportent à la vie usuelle, au com- : 
merce, à l’industrie, aux arts et à l’agriculture. 
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GÉOMÉTRIE (ÉLÈVES-MAITRES) 


Le programme de géométrie est court, et sa brièveté même marque 
clairement l'intention du Conseil supérieur de ne pas donner trop de 
place à la partie théorique. Ce qui importe en effet dans une école 
normale, c'est d'enseigner de cette science seulement ce qui est indis- 
pensable pour préparer sûrement les élèves à ses nombreuses applica- 
tions. Pour répondre aux intentions du Conseil, le professeur devra 
borner l’enseignement th‘orique aux principes et théorèmes qui sont 
nécessaires pour établir l’enchaîinement des propositions géométriques :: 
et pour donner une vue nette de l’ensemble de cette science. Il insis- 
tera plus particulièrement sur les problèmes graphiques et sur les 
propriétés des figures, qui trouvent leur application dans le cours de 
dessin linéaire et d'ornement, dans l'arpentage et le nivellement, et-dans 
la théorie des plans cotés. Pour le même motif, il s'abstiendra d’exer- 
cer les élèves-maitres à la résolution de problèmes qui seraient sans 
portée pratique. Des exercices fréquents et variés sur la mesure des 
aires et des volumes, sur la détermination métrique des lignes d'une 
figure, enfin quelques problèmes graphiques empruntés au dessin 
linéaire, telles sont les questions qu’il devra proposer à ses élèves. 

Les applications de la géométrie occupent presque seules toute la 
troisième année, et trois heures par semaine leur sont accordées : c’est 
dire toute l'importance qu'il convient d’attacher au côté pratique de 
cette science. Pour lui donner ce caractère, le professeur conduira ses 
élèves sur le terrain: il s'appliquera à les familiariser avec l'emploi 
des instruments d'arpentage, et il les exercera fréquemment à faire des 
—levés de plans d’après la méthode qu'il leur aura enseignée; il ne se 
bornera pas à faire lever et rapporter sur le papier le plan d'un ter- 
rain uni et d’une superficie restreinte ; il leur fera lever aussi Le plan 
de terrains accidentés et d'étendue assez considérable. Il leur fera 
faire encore des nivellements simples et composés et leur enseignera la 
signification des courbes de niveau et des hachures, en mettant simul- 
tanément sous leurs yeux un reliefen plâtre et sa représentation plane. 
Enfin il terminera son cours par des promenades topographiques, et, 
la carte de l'état-major à la main, il montrera aux élèves le parti 
qu'on peut tirer d'une bonne «arte, pour reconnaître les moindres 
accidents de terrain dans un pays inconnu. 


IX 
PHYSIQUE 


Si le. programme de physique a reçu des développements relative- 
ment considérables, cela ne veut pas dire que cette science si étendue 
ef si complexe doive être enseignée avec tous les détails qu'elle com- 
porterait; cela veut dire au contraire que, redoutant les écarts, si fagiles 
dans un tel domaine, le Conseil supérieur a voulu marquer de nombreux 
jalons la route à parcourir, et retenir ainsi maitres et élèves dans les 
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limites qu'il a assignées à cet enseignement.'Tout ce qui se trouve 
dans le PhPSramne est utile, mais le professeur ne doit pas aller au 
delà. De plus! il s'attachera à donner à ses lecons un caractère essen- 
tiellement expérimental et pratiqne ; il s'abstiendra de là discussion de 
diverses méthodes qui ont servi à là démonstration d'une loi; il en 
-donnera une bonne, suffisamment exacte, et s’en tiendra là; il appuiera 
toutes ses démonstrations d'expériences simples, faites devant les élèves, 
et parfois avec leur concours; il les'initiera soigneusement à là con- 
naissance des instruments qu'il leur fera étudier dans tous leurs détails 
il procédera toujours par voie d'analyse, en partant des faits connus 
et des phénomènes qui frappent. souvent les yeux, pour arriver finalez 
ment à la conception de la loi, qui est comme une véritable synthèse 
embrassant tout un ‘ordre de faits et montrant leur liaison et leur 
dépendance mutuelle. Il n'aura recours aux formules algébriques qué 
très rarement, et alors seulement qu’elles seront indispensables pour 
l'intelligence de la loi et de ses conséquences. Il attachera une grande 
importance aux applications de la physique qui intéresse l’économie 
domestique, l’industrie et l’agriculture, et principalement l’industrie 
et l’agriculture locales. Enfin il insistera sur toute la partie météréolo- 


gique, cette science nouvelle qui fait de si rapides progrès, qui est 


appelée à rendre de si grands services, et dont l'étude doit offrir un 
intérêt tout particulier dans une école normale. 

- Le programme de physique destiné aux élèves-maîtresses est moins 
complet ; il renferme néanmoins tout ce qu'il est nécessaire que dés 
institutrices sachent de cette science; mais c’est pour elles. surtout que 
l’enseignement de la physique doit avoir un caractère simple et expé- 
rimental, ainsi, du reste, que l'a recommandé le Conseil supérieur dans 
une note jointe à ce programme. 

X 
CHIMIE 

Toutes les observations qui précèdent s'appliquent à l’enseignement 
de la chimie. On peut recommander encore au professeur de ne jamais 
parler d'une substance sans la montrer aux élèves, et, au besoin, sans 
la leur faire manier; d’habituer ces mêmes élèves à reconnaître les 
principaux produits à la seule inspection de leurs caractères extérieurs; 
de multiplier les expériences pendant ses lecons, en s’abstenant toute 
fois de celles qui peuvent offrir un danger; d’associer les élèves aux 
manipulations les plus faciles ; d'’insister avec eux sur les industries 
locales et sur les applications si variées de la chimie, en particulier sur 
les applications agricoles; enfin de les conduire dans les usines les plus 
importantes du pays. 


XI 
SCIENCES  NATURELLES 


Jusqu'à ce jour l'enseignement des sciences naturelles n'existait pas 


en réalité dans les écoles normales, ou tout au moins il y était si rudi- 
mentaire et si Re défini qu'il ne pouvait laisser de traces durables 
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dans l'esprit des élèves. Deux leçons par semaine en première année, 
pour ia botanique et la zoologie, c'est tout ce que le réglèment du 
2 juillet 1866 accordait. à cette étude: de la géologie, il n’en était pas 
question. L'arrêté du 3 août a rendu à ces sciences, dont l'attrait est si 
puissant et l'étude si facile, quand elle n’est pas poussée trop loin, la 
place qui leur revient dans un plan général d'éducation. 

Le temps consacré: aux sciences naturelles dans les deux catégories 
d'écoles normales n'est point. tout à faitle même, et les programmes 
destinés. aux élèves-maitresses, à l'exception de celui. de botanique, ne 
sont pas aussi étendus qne ceux que doivent suivre les élèves-maitres; 
d'autre part, le programme d'hygiène, qui, dans les écoles normales 
d'institutrices, est. rattaché à l'économie domestique, fait partie du pro- 
gramme des sciences naturelles. dans les écoles normales d’instituteurs. 
De là une rèpartitiou quelque peu différente des matières à-enseigner. 

Dans l'une et l’autre catégorie d'écoles, la botanique est étudiée en 
première et en troisième andée; elle ne l'est pas en deuxième. Cette 
coupure aurait ses inconvénients, s’il n’était dit expressément que les 
élèves des trois années feront de fréquentes herborisations sous la eon- 
duite de leur professeur. Ces herborisations. serviront de trait d'union 
entre l'enseignement de la première année et celui de la troisième ; 
elles suffiront pour empêcher les élèves de deuxième année d'oublier 
ce qu’is ont appris et pour les préparer à ce qu’ils doident apprendre. 
La recommandation, relative aux herborisations que le Conseil supé- 
rieur à introduite dans l'arrêté du 3 août, alors qu'en général il 
s'abstenait de donner des directions pédagogiques, montre clairement 
l'importance qu'il attache à ce que tout l’enseignement des sciences 
d'observation soit marqué d'un caractère pratique. Aussi, en zoologie, 
comme en botanique, comme en géologie, le professeur deévra-t-il 
s'occuper principalement des espèces indigènes, des animaux, des 
plantes, des terrains qui se trouvent dans la région où il enseigne, et 
fortifier. ses leçons par la vue et l'examen des spécimens que lui four- 
niront les collections de l’école, ou qu'il rencontrera autour de lui. 

En zoologie, pour le choix des espèces à étudier, il s’aidera utile- 
ment du catalogue des animaux-utiles. et nuisibles de la France publié 
n 1879; et, dans ce catalogne, il s'arrêtera de préférence aux espèces 
marquées d’une astérisque. Il fera surtout porter ses leçons sur les ani- 
aux domestiques et sur les espèces ou variétés qui vivent autour de 
ui, et il aura soin de diversifier son enseignement suivant la région où 
il le-donne. C'est ainsi, par exemple, que l'étade des animaux marins, 
rustacés, mollusques, etc., intéressante pour les instituteurs des dépar- 
tements maritimes, cesse de l'être au même degré pour les instituteurs 
du centre. de la France, et doit, par’ conséquent, occuper une bien 
oindre place dans les écoles normales de cette région. 

Ext botanique, le professeur s’abstiendra de discuter les méthodes de 
classification ; il s’efforcera d'amener promptement. les élèves à con- 
naître les plantes des champs, des jardins, des forêts du voisinage, 
ainsi que leurs usages et leurs produits ; il insistera notamment su 
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celles qui intéressent l’agriculture de la région ; enfin il prendra soin 
que les élèves étudient et déterminent en commun les plantes recueillies 
au Cours des herborisations, à l'aide de la loupe, si cela est nécessaire, 
et qu'avec ces plantes desséchées, ils forment l’herbier de l’école ou des 
herbiers particuliers. 

En géologie, les échantillons des minéraux, des roches, des fossiles, 
dont l'étude fait l’objet du cours, seront toujours placés sous les yeux 
et entre les mains des élèves, pour servir de point de départ aux expli- 
cations du professeur. De même que dans l’enseignement des autres 
sciences d'observation, le professeur appellera l'attention des élèves sur 
les questions qui offrent un intérêt local; il montrera comment la 
constitution physique et chimique du sol arable dérive nécessairement 
de la nature et de la composition des roches qu’on rencontre dans le 
pays, et comment, par conséquent, les cultures spéciales qui convien- 
nent à une région sont sous la dépendance de sa constitution géolo- 
gique ; enfin des excursions dirigées vers des localités bien choisies 
et peu éloignées de l’école compléteront heureusement son enseigne- 
ment. 

Fe XII 
AGRICULTURE (ÉLÈVES-MAITRES) 

Il n’y à pas lieu de s'étendre longuement ici sur l’enseignement agri- 
cole : toutes les directions pédagogiques qui le concernent se trouvent 
très clairement développées dans le plan général d’un cours d'agricul- 
ture qui à été récemment envoyé dans toutes les écoles normales et dans 
la note préliminaire qui accompagne ce docuinent. C’est un programme 
spécial et détaillé, dans lequel chaque professeur puisera de très 
utiles indications. Il ne sera pas superflu cependant de rappeler que, 
si l'enseignement agricole doit occuper une place honorable dans nos, 
écoles normales, ces établissements ne sont pas des instituts agronomi- 
ques, et qu'ils ne sauraient prétendre à former des praticiens : le temps 
manquerait d’ailleurs à une telle entreprise. Ce qui est nécessaire, c’est 
que les élèves-maîtres emportent de l’école des connaissances exactes sur 
le sol et sur les moyens d’en améliorer la constitution, sur les princi- 
pales cultures, particulièrement sur les cultures régionales, sur la tenue 
d’une ferme, d'un jardin, etc. ; c'est encore qu'ils soient en mesure 
d'enseigner à l’école primaire les éléments de cette science, de donner 
un bon conseil autour d'eux, et au besoin de combattre efficacement la 
routine et les préjugés. Pour arriver à ce résultat, il suflira d’un ensei- 
: gnement sobre et clair, appuyé sur la visite des fermes les mieux tenues 
du voisinage, sur quelques travaux de laboratoire, et sur de fréquentes 
applications soit dans le jardin, soit dans le champ d'expériences de 
l'école. 4 

XIII 
ÉCONOMIE DOMESTIQUE ET HYGIÈNE (ÉLÈVES-MAITRESSES) 


Lorsque le Conseil supérieur s’est occupé de l’enseignement dans 
les écoles normales d’institutrices, 1la été dirigé par cette pensée qu'ii 
fallait rompre avec cette tradition qui jusqu'ici enfermait les élèves- 
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maîtresses dans le cercle à peu près infranchissable de l'étude théorique 
dans une sorte de vie purement intellectuelle, aussi dangereuse pour 
l'esprit même que pour le corps ; qu'il fallait,dans leur éducation, faire 
une large part à l’action, à la vie réelle ; développer leurs forces physi- 
ques en même temps que fortifier leur intelligence; les préparer à 
l'existence commune:en faire, en un mot, des femmes capables de for- 
mer d’autres femmes. Cette préoccupation du Conseil supérieur se 
retrouve dans le soin qu'il a pris de réduire le plus possible le nombre 
d'heures consacrées chaque jour à l’enseignement; elle se retrouve 
encore à l’article 9 de l'arrêté, où ii est dit que la «directrice devra 
initier les élèves-maitresses à tout ce qui concerne les travaux et les 
soins du ménage », dans le programme de pédagogie, où il est recom- 
‘mandé de leur enseigner « les devoirs particuliers de la maitresse 
de maison »; dans la note qui accompagne Île programme d'économie 
domestique, et qui veut qu'elles soient associées, autant que possible, 
à la tenue du ménage et à la préparation du repas »; dans ce pro- 
gramme lui-même, comme dans ceux des travaux de couture et de 
gymnastique. d | 
On ne saurait trop appeler la sollicitude des directrices d'école nor- 
male sur cette direction toute nouvelle qu'elles sont spécialement 
chargées d'imprimer à l'éducation de leurs élèves. Faire d'elles des, 
jeunes filles instruites, autant qu'il en est besoin, dans les sciences et 
les lettres, mais instruites, en même temps des choses de la vie, de la 
tenue d’un ménage, d’un jardin, d’une basse-cour, de la comptabilité 
domestique,.de la préparatton des aliments, de tout ce qui contribue à 
l’ordre, à l’économie et à la prospérité d’une maison; mettre l’action 
qui fortifie à la place de la rêverie qui énerve; faire que l'habitation et 
le ménage de l’institurice soient l'habitation et le ménage modèles de 
la commune, et que, de ce milieu où règnent la propreté, l’ordre, le 
goût, les élèves rapportent dans la maison paternelle, pour ne plus le 
perdre, le besoin de ces choses délicates et utiles : quel rôle plus beau 
et plus séduisant pour une directrice d'école normale ? N'est-ce point 
“ainsi d’ailleurs que font les peuples chez qui l'éducation des femmes 
est le plus en honneur? N'est-ce point ainsi qu'une mère de famille, 
vraiment digne de ce nom, élève ses filles? Désormais, la directrice 
réclamera, à tour de rôle, le concours des élèves-maîtresses pour la 
surveillance générale de l'établissement, pour l’arrangement de toutes 
choses dans la maison, pour les soins de propreté et d’embellissement 
pour la tenue de la comptabilité journalière pour la vérification des 
carnets des fournisseurs et des provisions de ménage, pour la rédaction 
des menus de semaine, pour le contrôle du service domestique, pour la 
conservation et la préparation des aliments, pour la tenue du jardin,de 
(la basse-cour, pour tous les devoirs enfin qu'elle remplit elle-même et 
qui incombent à une maitresse de maison entendue et vigilante. Elle ne 
sera plus seulement une maîtresse entourée de ses élèves, mais une 
mère entourée de ses filles, et l’entrain, la gaieté, la préoccupation des 
choses saines et utiles règneront dans sa maison. Alors l’école normale 
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_sipeu pratiquée dans certains milieux. Aux uns etaux aufres.on ensei- 
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ne-sera plus une simple maison d'instruction : elle sera véritablement 


une maison d'éducation. 
Comme les élèves-maîtres les élèves-maitresses seront initiées à l'hy- 


giène, cette science éminemment préservatrice, mais encore si ignorée et 


gperailes soms auxquels le corps a droit, ceux qu'exige l'hygiène générale 


- êt surtout ceux que réclament l’école et les enfants de l'école, on leur 
“enseignera aussi mais sobrement ét sans l'appareil de la science, les 


remiers soins à donner en tas d'accidents. Ces accidents sont fréquents 
P 


à l’école et autour de l'école, ét parfois le médecin est loin : un pre- 


x 
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nier pansement, fait avec intelligence, peut prévenir des complications; 


en tous Gr il permet d'attendre l’arrivée du médecin, auquel l'institu- 


teur ou linstitutrice ne doivent jamais essayer de se substituer. 


XIV 
TRAVAUX DE COUTURE (ÉLÈVES-MAITRESSES) 


L'enseignement méthodique et régulier des travaux d’aiguille com- 


plète l'enseignement de l’économie domestique. Le programme.ne com- 


porie que-les ‘travaux usuels et immédiatement utiles ; ilne mentionne 
pas. les travaux d'agrément, pour lesquels les jeunes ‘filles _ montrent 
tant d'attrait et de goût. Toutefois le Conseil supérieur n’a pas entendu 
proscrire.ces menus ouvrages qui sont l'ornement de la maison ou de 
la toilette la plus simple ; mais en s’abstenant de les nommer, il a voulu 
bien marquer par là que la première et la plus grande place apparte- 


nait à ces travaux de première nécessité qu'une femme, une mère de 


famille doit connaître avant tout et pratiquer habituellement.- Depuis 
deux ans, l'Administration, .préoccupée de l'état d'infériorité où les ins- 


titutrices se trouvaient à cet égard, a organisé à Paris des cours de 


coupe et d'assemblage et institué, comme sanction de ces études nou- 
velles, un véritable diplôme de capacité. Il faut qu'avant peu il ait dans 


Chaque école normale une maitresse pourvue de ce diplôme. Ce jour-là 


seulement, on sera assuré que les institutrices de France peuvent se 
suffire à elles-mêmes et former à leur tour des élèves qui suflisent à 
leurs futurs devoirs. 


XV 
DESSIN 


Comme toutes.les sciences d'observation, le dessin n'avait. pas obtenu 
jusqu'à ee jour, la place à laquelle il a droit dans l’enseignement en 
général, «et dans l’enseignement primaire en particulier. On a enfin 
compris. qu'il y -avait.là une lacune fâcheuse, et ie dessin fait désormais 
partie des matières obligatoires enseignées à l’école primaire.Mais les maî- 
tres manquent encore à cet enseignement nouveau : il faut en former, 
et c'est là le rôle de l’école normale. Aussi, après avoir arrêté, lan 
dernier, un programme destiné aux élèves des écoles primaires, le 
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Conseil supérieur en a-t-il, cette année, rédigé un plus complet pour 


des élèves-maitres et, afin de mieux montrer l'importance de cet ensei- 


gnement, il.a décidé qu'il lui serait accordé quatre heures par semaine: 
aussi bien dansles écoles normales d'institutrices que dans celles d’ins-. 


titaieurs. 
On a tout dit sur l'utilité du dessin, et ce n'est pas iei le lieu derap- 


x 


peler tous les services que cet art est appelé à rendre aux élèves des. 


écoles primaires, quelle que soit d’ailleurs la profession à laquelle ils 
se destinent. En ce qui concerne les élèves-maitres, cette étude sera 
pour eux ‘une occupation attrayante et un délassement des travaux de 
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l'esprit; elle leur préparera, pour Ja vie isolée qui attend la plupart 


d’entre eux, un emploi agréable des heures inoccupées; elle formera 
leur goût, et, par le spectacle des belles choses, elle Jeur inspirera 
l'amour des choses grandes et nobles. 

Le programme de dessin des écoles normales d'institutrices diffère 
peu de celui des écoles normales d'instituteurs ; on remarquera cepen- 
dant que, dans le premier, il a été donné davantage à l'art, et parti- 


à 


‘culièrement à cette partie de l’art qui peut trouver son application 


dans la vie des femmes. On n'y a laissé de la science que ce qui est 


nécessaire pour l'intelligence exacte des principes et des règles, et le, 


dessin d'ornement y a prislé pas sur le dessin géométrique, plus utile 
pour les hommes; on a ainsi voulu mettre à profit les heureuses dis- 


positions qu'on rencontre chez les jeunes filles pour tout ce qui con- 


cerne les choses du goût, et répondre en même temps à un besoin spé- 


cial de leur éducation. On remarquera enfin que si le dessin d’après. 


l'estampè n’est pas proscrit, c'est le dessus à vue, le dessin d’après na- 
ture, celui qui s'inspire de la perception nette des choses, qu'ont 
Spécialement recommandé les auteurs du programme. C’est là, en effet, 
l'art du dessin tel qu'il convient de l’enseigner dans les écoles pri- 
maires, tel qu'il convient par conséquent de l’enseigner dans les 
écoles normales, et-les professeurs chargés de eette enseignement de- 


vront se préoccuper avant tout de lui imprimer cette direction nouvelle;. 


ce caractère d'utilité pratique. 
XVI 
CHANT ET MUSIQUE INSTRUMENTALE 


L'enseignement du chant et de la musique ‘instrumentale achèvera, 
autant que cela est possible, ce qu’on peut appeler l'éducation esthétique 
des élèves des écoles normales. 4i ne s'agit plus, comme en 1850 et 
même en 1866, de former des maîtres qui puissent coneourir « à la 
pompe des solenmités religieuses». S'ils ont du talent..et qu'ils veuil- 
lent le. mettre au service de ces solennités, ils seront:libres de le faire, 


PRE tous les autres citoyens; mais l'école normale n'a pas pour 


mission de former.des ehantres ou des organistes. Ont y enseignera la 
musique, parce que la musique adoucit les mœurs, rapproche es 


individus et, comme le dessin, éveille en nous de sentiment du beau, 


et contribue à nous rendre meilleurs. On4'y «enseignera encore pour 


ne 


4 LPS PRES 
/ 


96 REVUE PÉDAGOGIQUE 


z 

accoutumer les élèves-maitres à rechercher les jouissances délicates de 
préférence aux plaisirs vulgaires, pour leur préparer dans l'avenir une 
occupation aimable des heures de-loisir; on l'y enseignera enfin pour 
que nos instituteurs et nos institutrices l’enseignent à leur tour dans 
les écoles primaires, et contribuent ainsi, dans la mesure de leurs 
forces, à l'éducation artistique des classes populaires, éducation si fort 
en honneur à l'étranger, si négligée parmi nous jusqu’à ce jour. 

Le programme fait une grande place à l'enseignement du chant: 
c’est le chant, en effet, que les instituteurs et les institutrices ont surtout 
mission d'enseigner ; le chant égaye et anime l’école; il repose l’atten- 
tion des élèves; il est de plus un exercice salutaire, qui fortifie les 
organes de la respiration. C’est donc à formér des chœurs que les 
élèves-maitres seront principalement exercés, et les honrmes les plus 
compétents affirment qu'avec les éléments qu'on trouve dans une 
école normale et dans l’école-annexe, on peut aborder avec succès 
l'exécution chorale des œuvres les plus délicates et les plus élevées. 
étude du clavier, orgue, harmonium, piano {ce dernier instrument 
pour les élèves-maitresses), recevra aussi des soins particuliers, surtout 
en vue de l'accompagnement. L'école normale n’a pas la prétention de 
former des artistes ; mais elle doit et elle peut cultiver dans tous les 
sens l'intelligence de ses élèves, et leur ouvrir des horizons même sur 
le domaine de l'art. 


XVII 
GYMNASTIQUE 


La gymnastique est. aussi un enseignement obligatoire à l’école 
primaire. Cet enseignement se donne déjà dans un grand nombre 
d'écoles de garcons et dans toutes les écoles normales d’instituteurs; 
mais il y est encore mal réglé, et l’on ne lui a pas consacré jusqu'iei 
tout le temps nécessaire. D'autre part, il n'existe qu'à titre d'exception 
dans les écoles de filles, et cela, parce qu’il n’est pas pratiqué dans les 
écoles normales d'institutrices. On a longtemps prétendu que la 
gymnastique était inutile pour les garçons ; et l'on prétend encore qu’elle 
est inutile et peu séante pour les filles. Le premier de ces préjugés a 
disparu; le second disparaîtra de même. Le corps a des droits qu'on 
ne méconnait pas impunément : le Conseil supérieur y a pourvu, en 
faisant au repos une part sulflisante, et une large part aux exercices 
corporels. Il a recommandé les promenades, les herborisations, les 
excursions pratiques, les travaux agricoles pour les élèves-maîtres, les 
travaux de jardinage pour les élèves-maîtresses ; il a fait un programme 
détaillé de gymnastique et d'exercices militaires pour les premiers ; 
enfin il a introduit la gymnastique dans les écoles normales d'institutrices. 
Il est inutile d'ajouter — car le programme lui-même le dit — que 
cetenséignement doit être donné avec mesure dans les établissements 
de cette seconde catégorie, et seulement autant qu'il est utile pour 
assouplir méthodiquementles membres, développer les organes, procurer 
une fatigue physique qui repose de la fatigue intellectuelle, et combattre 
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l'influence souvent pernicieuse de la vie de rêverie ou des habitudes 
de nonchalance, Le médecin de l'école sera d’aillieurs toujours consulté 
sur la durée des exercices, comme sur toutes les dispenses qu'il sera 
nécessaire d'accorder, et son avis sera ponctuellement suivi. 


XVIII 
ÉCRITURE 


L'art si apprécié autrefois de la calligraphie disparait de plus en 
plus; il faut en prendre notre parti; mais ce dont il ne faut pas 
prendre notre parti, c’est cette sorte de dédain d’une bonne et soiide 
écriture qui semble se répandre dans nos écoles. On écrit pour être 
lu, comme on parle et comme on lit pour être entendu: la première 
qualité d’une écriture est donc d’être lisible, comme la première 
qualité de la lecture est d’être: intelligiole. L'écriture sera élégante, 
s'il se peut, mais elle sera toujours nette, fermé et suffisamment 
nourrie, telle enfin que la lire ne soit pas une fatigue ; à défaut d’autres 
considérations, une simple raison de convenances l'exige. Pour arriver 
à ce résultat, le maître emploiera la méthode en laquelle il a le plus 
de confiance, celle qu'il connaîtra le mieux. on ne lui imposera rien 
à cetégard; mais ce qu'il faut lui demander c’est qu'il démontre sa 
méthode au tableau noir, c’est qu’il donne de véritables leçons d'écriture, 
c'est qu'il renonce absolument à ce procédé du cahier modèle, qui- 
envahit nos écoles, et que la nonchalance ou l'insuffisance du maitre 
peut trouver commode, mais qui ne saurait être toléré dans une école 
normale. ” 


XIX 
LANGUES VIVANTES 


L'enseignement des langues vivantes est encore facultatif dans les 
écoles normales, comme il est encore facultatif dans les examens du 
brevet supérieur. Mais il est à désirer qu'il se généralise et s’établisse 
régulièrement partout où il est possible de l’organiser, et cela est 
possible dans la plupart de nos écoles normales; tous les efforts qui 
seront faits dans ce sens seront aprrouvés, et les élèves-maitres ne 
payeront pas trop cher, par un léger surcroît de travail, la connaissance 
d'une de ces langues étrangères, qu’on nous reproche, et non sans 
raison, de trop négliger en France. 


XX 


TRAVAUX MANUELS 


Il entre dans la pensée du Conseil supérieur d’initier les élèves de 
nos écoles normales d'instituteurs à la pratique des travaux manuels; 
non qu'il s'agisse de transformer ces établissements en écoles d’appren- 
lissage, encore moins en écoles professionnelles ; mais parce que tout : 
homme, alors même qu'il ne se destine pas à une carrière industrielle. 
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a besoin, s'il veut se suflire à lui-même, de posséder une certaine 
dextérité de la main jointe à une certaine sûreté de coup d'œil; il 


doit savoir se servir des outils les plus simples, au moins pour son 
usage personnel. De plus, dans ces travaux manuels, les élèves trou- 
veront l’occasion d'appliquer les connaissances qu’ils auront acquises 
en dessin; ils y trouveront aussi, pendant les mauvais jours, de quoi 
occuper avec profit leurs récréations. Mais l'organisation de cet 
enseignement est subordonné à des conditions d'installation matérielle 
qui ne se rencontrent pas partout ; c’est une question encore à l'étude, 
qui doit préoccuper les directeurs d'école normale chargés d'en pré- 
parer la solution. 
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Allemagne. — Depuis plusieurs années, des chaires 
spéciales de pédagogie ont été fondées dans plusieurs 
universités allemandes etsuisses. L’Allgemeine Schul-Zeitung 
d’Iéna fait le relevé suivant des cours donnés pendant le 
semestre d'hiver 1881-1882 par les professeurs spéciale 
ment chargés de cet enseignement : 

Bâle. H. Siebeck : Principes de pédagogie, 1 heure par 
semaine. | 

Berlin. M. Lazarus : Pédagogie et didactique, #heures. 
— F. Paulsen : Pédagogie, 4 heures. 

Berne. H. Ruegg: Pédagogie, 2 partie, 2 heures; 
Répétitions de pédagogie, 2 heures; Exercices de pédago- 
gle, ® division, # heures. — H. Hitzig: Pédagogie de 
l’enseignement secondaire, 2? heures. 

Bonn. J.-B. Meyer: Leçons à la Société pédagogique, 
4 Heure. * 

Erlangen. R. Schmidt: Pédagogie philosophique, 

4 heures. 

Giessen. KE. Bratuscheck : Psychologie pédagogique, 
2 heures. — H. Schiller: Histoire de la pédagogie, 
3 heures. | | 

Gütiingque. H. Sauppe: Exercices dans le séminaire 
pédagogique, 2 heures. 

Heidelberg. G. Uhlig : Histoire de la pédagogie, ét par-- 
ticulièrement des Re de l’enseignement secondaire, 
depuis le commencement du xvi® siècle; coup d'œil sur 
l'état actuel de l’enseignement secondaire en Allemagne et 
à l’étranger,2 heures; Exercices pédagogiques. 

! Iéna. K.-V. Stoy: Pédagogie historique et pratique, 
3 heures; Exercices dans le séminaire pédagogique, 
3 heures; ‘Exercices pratiques, 6 heures. 

: Kiel. G. Thaulow : Exercices dans le séminaire péda- 

gogique. 


400 © REVUE PÉDAGOGIQUE 


Leipzig. H. Masius : Histoire de la pédagogie, 2° partie, 
4 heures; Exercices dans le séminaire pédagogique et 
conférences de méthodologie, 2 heures. — L. Strümpell : 
Pédagogie psychologique, 3 heures; Exercices pratiques 
de pédagogie scientifique, À heure. — F. Ziller : Leçons 
dans le séminaire pédagogique, 4heures. — F.-A. Eckstein : 
Pédagogie de l'enseignement secondaire, 2° partie, 4 heures; 
Leçons dans le séminaire pédagogique, 2 heures. 

Munich. W. von Giesebrecht: Lecons dans la section 
pédagogique du séminaire historique, À heure. 

Prague. Willmann : Didactique, 3 heures; Lecons dans 
le séminaire pédagogique, 2 heures. 

Rostock. H. von Stein : Histoire de la pédagogie depuis 
la Réforme, 3 heures. 

Vienne. Th. Vogt: Pédagogie générale. Exercices dans 
. le séminaire pédagogique. 

Dans les universités de Breslau, d’Erlangen, de Fribourg 
en Brisgau, de Halle, de Heidelberg, de Leipzig, de Stras- 
bourg, des professeurs appartenant à la faculté de théologie 
enseignent aussi la pédagogie. On trouve en outre d’autres 
cours se rattachant de près ou de loin à la pédagogie, 
faits par des professeurs d'histoire, de géographie, de 
sciences naturelles, de philologie, etc., ou par des privat- 
docenten, dans les universités de Bâle, de Berne, de Bonn, 
d'Iéna, de Münster, de Prague, de Tubingue, de Vienne et 
de Zurich. 


— La ville de Berlin compte 21 établissements muni- 
cipaux d'enseignement secondaire pour les garçons, savoir 
10 gymnases avec 6,868 élèves, 7 Realschulen avec à,110 
élèves, et 4 écoles professionnelles /Gewerbeschulen) avec 
1,216 élèves. Le traitement des 21 directeurs s'élève à 
127,800 marks; celui des 365 professeurs /Oberlehrer et 
ordentliche Lehrer) à 1,561,080 marks (le traitement d’un 
professeur varie de 2,640 à 6,000 marks); celui des 54 
maîtres des classes préparatoires {Vorschullehrer) à 
150,660 marks (le traitement d’un maitre varie de 2,190 
à 3,390 marks). Les recettes des 21 établissements, cons- 
tifuées presque exclusivement par la rétribution scolaire, 
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sont estimées à 1,111,333 marks, les dépenses à 2,270,722 
marks; la caisse municipale a donc à verser une somme 
de 1,099,589 marks, ce qui fait à peu près 83 marks 1/8 
par élève. 


— Depuis une vingtaine d'années, le gouvernemen 
prussien s'occupe d’une façon spéciale des écoles de déte- 
nus. Soixante-dix instituteurs et institutrices enseignent 
actuellement dans les établissements pénitentiaires du. 
royaume ; 9,144 détenus ont pris part aux leçons durant 
l’année 1879-1880, ce qui fait une moyenne de 130 élèves 
pour un maitre. Sur un chiffre de 7,802 détenus entrés 
dans les prisons cette année-là, 0.82 0/0 possédaient une 
instruction supérieure, 26.08 0,0 avaient une instruction 
primaire complète, 32.270/0 une instruction primaire in- 
complète, 5.39 0/0 savaient seulement lire, et 15.43 0/0 
n'avaient aucune instruction. On voit que les illettrés pro- 
prement dits ne forment que la minorité. La durée du 
cours scolaire dans les prisons est dans la règle d’un ou de 
deux ans ; il comprend les branches suivantes : histoire 
biblique, lecture, écriture, calcul, et chant; quelquelois 
on y joint aussi le dessin. L'enseignement ‘de l'histoire 
biblique est donné à tous les détenus qui le désirent, même 
à ceux qui ne figurent pas au nombre des « élèves » pro- 
prement dits : le nombre de ceux qui l’ont reçu a été, en 
1879-1880, de 16,635, dont 8,738 protestants, 7,618 catho- 
liques, et 277 israélites. Les détenus âgés de plus de trente 
ans qui ne savent pas lire reçoivent, outre les leçons d’his- 
toire biblique, des leçons de lecture, maïs ils ne participent 
aux leçons d'écriture et de calcul que sur leur demande for- 
melle et motivée. Les « élèves » proprement dits sont les 
détenus âgés de moins de trente ans, et spécialement ceux 
de vingt à vingt-deux ans : ceux-là reçoivent des leçons 
dans: toutes les branches du programme; l'histoire, la 
géographie et les sciences naturelles, qui ne font pas l’ob- 
jet de leçons spéciales, sont enseignées au moyen du livre 
de lecture. Les détenus sont répartis en quatre classes, 
désignées par les lettres A, B, G et D. La classe A n’a 

d'autre enseignement que celui de l’histoire biblique, 2 
6. 
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heures: par semaine ; le nombre des prisonniers qui le 
reçoivent est, comme on l’a dit, de 16,633. La classe B, 
qui compte 616 élèves, a des leçons d'histoire biblique et 
de lecture, 4 à 5 heures par semaine; la classe C, qui 
compte 918 élèves, a des leçons d'histoire biblique, de lec- 
ture et d'écriture, de 6 à 12 heures par semaine ; enfin, 
la, classe D, qui compte 2,295 élèves, a des leçons. d’his- 
toire biblique, de lecture, d'écriture et de calcul, 6 à 42 
heures par semaine. Le nombre des détenusiqui prennent 
part. aux, leçons de chant est de 4110. Les détenus con- 
damnés à l’emprisonnement cellulaire reçoivent de leur 
côté des leçons dans leurs cellules pendant tout le temps 
où.ils sont soumis à ce mode de détention. 


— La Norddeutsche Allgemeine Zeitung, organe officieux 
de: M. de Bismarck, à publié il y à quelque temps un 
article sur les instituteurs primaires. On y exprime le 
regret de voir les instituteurs manifester un esprit d'in- 
dépendance incompatible avec le: véritable caractère de 
leurs fonctions. Pour inculquer aux éducateurs de l’en- 
fance le sentiment de subordination dont iis doivent être 
pénétrés, le journal officiéux propose que les instituteurs 
soient. incorporés dans Ja hiérarchie des fonctionnaires, 
avec le rang d'employés subalternes de deuxième classe. 
La charge d’inspecteur scolaire serait confiée dans les villes 
au.recteur, dans les campagnes au pasteur ou au curé. Les 
jeunes instituteurs devraient être maintenus dans des pos- 
tes: provisoires pendant un temps plus long qu’on ne le 
fait aujourd’hui. « Actuellement, dit l’organe bismarc- 
kien, le jeune instituteur arrive beaucoup trop vite à une 
position presque entièrement indépendante, et cet état de 
choses produit les plus fâcheuses conséquences. En outre, 
l'instituteur a trop de temps libre après sa classe; et il 
emploie ses loisirs à s'occuper de questions politiques au- 
dessus de sa portée. Il faudrait que les inspecteurs eussent 
le pouvoir et le devoir d’obliger les instituteurs à com-— 
-pléter leurs connaissances pédagogiques, en les astreignant 
-à un travail sérieux, dans un local spécial et pendant un 
Certain nombre d'heures chaque jour. » 
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— On se rappelle que le ministre de l’instruction pu- 
blique du royaume de Prusse avait interdit aux instituteurs 
prussiens de prendre part au Congrès des instituteurs alle- 
mands qui a eu lieu à Carlsruhe Tété dernier. En revan- 
che, ce ministre a accordé un subside de 400 marks à 
l'Association des instituteurs évangéliques (Evangelischer 
Lehrerbund) à l’oecasion de son assemblée générale tenue 
à Hambourg cet automne. I'Association en question se 
compose de 1500 membres environ, formant 16 sections: 
On pourra juger de l'esprit qui a régné dans la réunion 
de Hambourg par la citation suivante d'un discours pro- 
noncé par l'instituteur Vaak de Lubeck : « J'ai eu à élever 
dix enfants à moi et beaucoup d'enfants étrangers, ef jai 
bien vite senti que la tâche était au-dessus de mes forces. 
Mais alors j'ai dit au bon Dieu : « Seigneur, tu m'as 
» donné à porter une charge trop lourde pour moi. Je veux 
» bien la porter néanmoins, mais. à la condition que tu 
» m'aides. Écoute, mon Dieu, faisons un arrangement : 
» J'élèverai ces enfants, mais lorsque j aurai fait un faux- 
» pas, tu te chargeras de réparer le mal. À ces conditions, 
» je suis prèt à accepter ma tâche. » Eh bien, depuis ce 
moment, tout est devenu facile, et les choses ont marché 
d’une facon satisfaisante. » L'évangélique orateur a été 
accueilli par des applaudissements enthousiastes. 


— Les établissements d'enseignement secondaire d'AI- 
sace-Lorraine comptaient au 1% novembre dernier un total 
de 6,186 élèves, dont 2,463 sont. catholiques, 3,553 pro- 
testants, et 7170 israélites. Ces élèves se répartissaient de 
la manière suivante entre les divers établissements: 


Basse-Alsace. — Slrasbourg : lycée, 803; gymnase 
protestant, 142; Realschule St-Johann, 448; Neue Real- 
schule, 207. — Barr : Realschule, 152. — Bischweiler : 


Realprogymnasium, 108. — Buchsweïler : gymnase, 165. 
— Haguenau : gymnase, 271. — Oberehnheim : pro- 
gymnase, 86. — Schlettstadt : Realgymnasium, 120. — 
Wasselnheim : Realschule, 68. — Weissenbourg : gym- 


nase, 135. — Zabern : gymnase, 208. — Total : 3,495, 
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Haute-Alsace. — Colmar : lycée, 442. — Altkirch : pro- 
oymnase, 106. — Guebwiller : Realgymnasium, 295. — 
Markirch : Realprogymnasiam, 132. — Mulhouse : gym- 
- nase, 303 ; école professionnelle, 210. — Münster : Real- 
schule, 102. — bn ee Realschule, 401. — Thann: 


Realgymnasium, 195. — Total : 1,746 

Lorraine. — Mets : lycée, 549 ; Realschule, 260. 
Diedenhofen : progymnase, 204. — Forbach : Realsébule, 
119. — Phalsbourg : Realprogymnasium, 75. — Saarbourg, 
gymnase, 95, — Saargemünd : gymnase, 245. — Total : 
1,545. 

Angleterre. —- jusqu'au 13 décembre, date fixée 


d'avance comme le terme après lequel le département 
d'éducation nerecevrait plus de députations, le comte Spen- 
cer et M. Mundella ont cu encore à subir la visite des repré- 
sentants d’une foule de sociétés, d'Églises, de School-Boards 
et de corporations diverses. Le 40 décembre, les délégués 
de l’Union nationale des instituteurs primaires sont allés 
présenter au président et au vice-président du Comité du 
Conseil privé un mémoire détaillé sur les nombreuses 
questions soulevées par le projet de nouveau Code scolaire, 
et ont appuyé ce mémoire de cinq discours dont le School- 
master nous donne le texte. Lord Spencer a répondu avec 
beaucoup de bonhomie que les griefs mis en avant lui 
semblaient queïque peu exagérés : « Un des objets que 
nous nous sommes proposés, a-t-1l dit, a été de simplifier 
les devoirs des instituteurs et de rendre leur tâche plus 
aisée, de leur donner plus d’élasticité et un plus libre 
choix quant aux méthodes; et je serais très désappointé 
si, une fois que les changements que nous avons projetés 
auront été accomplis, les instituteurs ne se sentent pas 
satisfaits et réellement soulagés. » M. Mundella, traitant 
la question du « paiement par résultats », a déclaré une 
fois pour toutes que le Parlement ne pourrait se résoudre 
à abandonner ce principe : il ne serait pas admissible que 
des sommes aussi considérables que celles que le Parle- 
ment accorde chaque année fussent remises entre les mains 


L 
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des School Boards, et surtout des administrateurs des 
écoles libres, sans qu'une garantie de ce genre fût exigée. 

Deux jours auparavant, une députation de «l'école de cui- 
sine » de Liverpool, conduite par le Rév. G.-L.-B. Wildig, 
était venue entretenir Leurs Seigneuries de la nécessité « de 
rendre l’enseignement de l’art culinaire obligatoire dans 
les écoles primaires ». Après avoir écouté le développement 
de cette thèse inattendue avec la patience et la bonne hu- 
meur dont ils ne se sont jamais départis au cours de ces 
longues et laborieuses audiences, lord Spencer et M. Mun- 
della ont donné à entendre au révérend et aux dames qui 
l’accompagnaient que l'heure de la cuisine obligatoire 
n'avait pas encore sonné, et que, sans vouloir décourager 
leurs efforts, le département d'éducation ne pouvait entrer 
dans leurs vues. 


— Dans une récente séance du School Board de Londres, 
Me Surr a proposé que le vaisseau-école le Shaftesbury 
fût vendu, attendu que l'essai tenté à bord de ce bâtiment, 
qui appartient au School Board, n'aurait pas produit de 
bons résultats. Il y a plusieurs années déjà que le School 
Board de Londres à fait l'acquisition du Shaftesbury, 
pour y placer une partie des enfants qui eussent dù être 
envoyés dans une Industrial School, et leur donner ainsi 
l’occasion d'apprendre la profession de marin. Il a été dé- 
pensé, pour l'achat du vaisseau et pour les travaux qu'il à 
fallu faire afin de l’approprier à sa nouvelle destination, 
une somme d'environ 40,000 livres sterling. Une partie des 
membres du School Board se sont toujours montrés hos- 
tiles à cette entreprise; et la question du Shaftesbury a 
été l’une de celles que le parti conservateur a le plus ex- 
ploitées lors des dernières élections, accusant à ce sujet 
l'autorité scolaire de gaspillage. 

La proposition de M" Surr a été discutée dans plusieurs 
séances consécutives, mais aucune décision n’a encore été 
prise. 


— C'est une opinion généralement acceptée sur le conti- 
nent qu'un des grands avantages de l'éducation publique 
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anglaise consiste dans les exercices corporels auxquels se: 
livrent.les élèves, principalement sous la forme de jeux, de 
sports, pour employer le terme consaeré. Cette gymnastique 
à outrance, qui fait des jeunes Anglais autant d'athlètes, a 
certainement son grand, mérite, et la vigueur physique 
qu'elle entretient n’est pas chose à dédaigner; eependant: 
lamédaille à son revers, ct1l arrive trop souvent, paraît}, 
que certains jeux sont la cause d’accidenis graves. Voici 
ce qu'un père de famille écrit au, Times: « Dans une de nos 
grandes écoles publiques, dont. je tairai le nom, on compte 
en ce moment les accidents suivants causés par le jeu de 
paume {foot ball): un élève est à l’infirmerie à la suite 
d'une lésion grave de la,moelle épinière ; s'il se rétablit, ce 
qui est douteux, il restera infirme toute sa vie ; un autre 
. élève s’est cassé un bras, et un troisième la clavieule:; plus. 
sieurs autres ont des contusions graves aux jambes. Voilà 
le relevé des accidents pour une seule école; et je crois 
. pouvoir affirmer qu'on en trouverait autant ailleurs. [est 
grand temps que les familles manifestent publiquement leur 
mécontentement dela manière dont le jeu de paume estpra- 
tiqué dans nos écoles . Aucun de nous nedésire voir ses enfants 
exposés quotidiennement au risque d’être estropiés ou pis : 
encore. Les professeurs: ne veulent pas entendre raison 
Surf'ee point. J'en connais un qui persiste à recommander 
ce jeu comme un noble et viril exercice, quoique lui-même 
y ait reçu un coup de pied qui à failli lui être fatal. On 
ne peut donc pas compter sur eux pour mettre un terme à 
ce jeu dangereux; on ne peut pas même espérer les voir 
préndre des précautions efficaces contre la brutalité exces- 
sive: des joueurs ; c'est aux parents à intervenir, et'à trou- 
ver le moyen de se faire écouter. » 

— L’organe des écoles anglicanes, le School Guardian, 
annonce à ses lecteurs que l'instruction publique en France 
est tombée aux mains des « infidèles », et se lamente en 
songeant qu'une destinée semblable est probablement 
réservée un jour ou l’autre à l'Angleterre. 

«Les choses vont en France de mal en pis, dit le journal 
dela Haute-Église. Non seulement.le premier ministre est 
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‘un «séculariste » déclaré ; maïs le ministre de l'instruction 
publique est un infidèle et un blasphémateur (an infidel 
and :scoffer). Ni lun ni l’autre n’ont le moindre égard” 
pour les scrupules religieux de personne. Le culte publit, 
les symboles religieux, les images bibliques, la croix, ‘le 
-crucifix ne sont‘ pour eux que «les instruments de la su- 
perstition » Be ministre actucl de l'instruction publique 
et des cultes semble avoiripris à tâche de surpasserencore 
en violences son intolérant prédécesseur M. Herold ‘fsic), 
dont la barbarie à l'égard des femmes et des enfants dans 
les écoles françaises avait soulevé tant d’indignation Yan 
dernier.Le christianisme n'est toutefois pas encore mort en. 
France, et il saura assurément résister aux édits brutaux 
et scandaleux qui ont chassé de toutes les écoles oubliques 
de ce pays les derniers vestiges de Ia religion. Mais, 
en attendant, l’état de la société politique, de la religion 
et de l'éducation dans ce pays nous offre un exemple ins- 
tructif des fruits que porte le « sécularisme ». Qu’une seule 
génération, chez nous, soit élevée dans ce système, — 
tel qu'on le pratique déjà dans les écoles de Birmingham, 


par exemple, — et rien ne pourrait sauver l’Angleterre 
du triomphe de l’incrédulité, » 


Autriche. — La proposition Lienbacher, tendant à 
abréger la durée de la période durant laquelle lenfant 
est tenu à la fréquentation de l’école primaire (cette durée 
est actuellement de huit ans), est revenue de nouveau 
devant la Chambre Haute. On se souvient que celle-ci 
l'avait rejetée une première fois. Depuis, la majorité 
cléricale de la Chambre des députés ayant renouvelé son 
vote hostile aux huit années d’obligation, la Chambre 
Haute avait à se prononcer une fois de plus sur la ques- 
tion. Le gouvernement — en dépit des promesses faites 
par le‘ministre de l'instruction publique (voir notre pré- 
eédent Courrier) — avait donné son adhésion à la propo- 
sition Lienbacher. La Chambre Haute n’en à pas moins 
rejeté celle-ci à dix voix de majorité’; et cette fois le rejet 
est définitif, la même proposition ne pouvant pas être 
présentée ‘trois fois pendant la durée d’une législature. 
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— Jusqu'en 1872, les Confins militaires étaient placés 
sous un régime spécial, et l'éducation qui y était donnée 
à la jeunesse avait exclusivement pour but de faire des 
jeunes garçons de bons soldats. Chaque régiment possé- 
dait une école principale /Hauptschule) et de cinq à sept 
écoles élémentaires /Trivialschulen), etde plus, selon les 
ressources des communes, un certain nombre d'écoles dites 
communales et d'écoles dites nationales. Les écoles natio- 
nales, fort peu nombreuses, étaient les seules où l’ensei- 
gnement füt donné dans la langue du pays ; dans les écoles 
communales, les Trivialschulen et les Hauptschulen, la seuls 
langue en usage était l'allemand, langue de l’armée. I n°y 
avait que dix-huit écoles de filles, toutes allemandes à 
l'exception de trois. Toutes ces écoles étaient placées sous 
la direction de la 10° section du ministère de la guerre, à 
Vienne. À partir de 1872, les choses ont changé. La direc- 
tion supérieure des écoles des Confins militaires a été 
transférée à Agram. La langue nationale des élèves est 
devenue la langue d'enseignement dans toutes les écoles 
primaires, tant élémentaires que supérieures. L'allemand 
n’est enseigné que là où les circonstances l’exigent et où 
la population le désire. Une école primaire supérieure (Bür- 
gerschule) à huit classes a été créée sur le territoire de chaque 
régiment. Le territoire d’un régiment forme un district sco- 
laire, administré par un comité scolaire de district ; chaque. 
commune a de même son comité scolaire communal. Une 
école normale d’instituteurs, où la durée des études est 
de trois ans, a été créée. L'administration supérieure à 
Agram a de plus organisé des cours de perfectionnement 
à l'usage du personnel enseignant, et un certain nombre 
de bibliothèques d’instituteurs ont été fondées. 


Espagne. — Dans notre Courrier de novembre der- 
nier, nous avons reproduit un article du Magisterio espa- 
ñol, où M. Ruiz de Salazar, déplorant l’infériorité de 
l'instruction publique en Espagne, semblait rejeter la 
responsabilité de cet état de choses sur le ministère actuel ; 
et nous ajoutions : « ILest fâcheux que les amis de M. Ruiz 
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de Salazar, pendant qu'ils avaient le pouvoir, n'aient rien 
fait pour tirer l'Espagne d’une si triste situation. » 

M. Salazar nous a répondu en énumérant les décrets et 
les ordonnances rendus de 1874 à 1881 ; et il fait appel à 
notre impartialité pour que, revenant sur une appréciation 
peu équitable, nous rendions justice au gouvernement dont 
il a été le serviteur. 

Que M. Salazar nous permette d’abord de lui faire 
observer que l'opinion que nous avons exprimée n’est pas 
spéciale à la Revue pédagogique de Paris; c’est celle de 
tous les journaux espagnols qui ne sont pas inféodés au 
parti clérical. 

Un journal scolaire de Madrid, El Defensor del Magis- 
terio, a posé au Magisterio español, dans son numéro du 
A janvier, précisément la même question que nous. 
. «© Pourquoi, lui dit-il, n’avez-vous pas proposé toutes les 
réformes dont vous parlez aujourd’hui, au temps où vos 
amis gouvernaient ? Pourquoi ces messieurs ne les ont-ils 
pas te HR 2» 

Mais nous allons donner à M. Salasar toute la Pi reon 
qu'il demande, en mettant sous les yeux de nos lecteurs 
la liste complète des mesures réparatrices prises par le 
gouvernement de la Restauration, telle que nous l’apporte 
le Magisterio español : 


Instruction primaire. 


Le 22 février 1876, les indemnités allouées aux ins- 
pecteurs ont été affranchies des retenues fiscales; et le 
15 mars 1816, une disposition royale a engagé les députa- 
tions provinciales à élever le chiffre de ces indemnités. 

Le décret du 31 mars 1876 a prescrit d'employer la 
méthode Frœæbel dans les écoles enfantines, et un jardin 
. d'enfants modèle a été fondé à Madrid, « jardin qui fait 
l'admiration non seulement des Espagnols, mais encore des 
étrangers qui le visitent ». 

L’ordonnance royale du 10 juillet 1876 a rendu les 
‘alcades et les receveurs municipaux responsables sur leurs 
biens propres, au cas où ils paieraient le traitement des 
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autres employés avant d’avoir payé celui des institu- 
teurs. 

Le 27 avril 1871 a été promulgué un règlement pour le 
classement des instituteurs primaires, en exécution de la 
loi de 1857. 

La circulaire du 16 août 1877 a régularisé le mode à 
suivre pour les demandes de subvention relatives à la 
construction de bâtiments scolaires, et l'a rendu plus 
expéditif. 

Le 24 août 4878, la musique a été mise au nombre des 
matières du programme de l’enseignement primaire, et a 
été introduite dans les écoles normales. 

L’ordonnance royale du 8 mai 1879 a exhorté les dépu- 
tations provinciales à augmenter les traitements du per- 
sonnel enseignant, et plusieurs d’entre elles ont élevé à 
cette occasion le traitement des directeurs et des professeurs : 
d'écoles normales. 


Enseignement secondaire. 


Le décret du 24 mars 1876 a organisé et complété les 
cadres du personnel de l’enseignement secondaire; et une 
somme de 148,000 francs a été affectée à des gratifications 
pour l'exercice 1871-1878. 

Le 1° août 1876, une loi a rendu obligatoire l'enseigne- 
ment de l’agriculture. 


Ense'gnement supérieur. 


Des facultés de médecine ont été créées à Salamanque 
et à Saragosse, des écoles de notariat à Séville et à Va- 
lence; et plusieurs chaires ont été fondées daus diverses 


facultés. 
‘4 _ Dispositions générales. 


Le décret du G juillet 1877 a rétabli les professeurs 
surnuméraires dans les universités, et a créé un surnumé- 
rariat dans les instituts. 

Le décret du 7 août 1877 a régularisé le paiement des 
inscriptions, prévenant ainsi les falsifications de registres 
ct de diplômes et augmentant les revenus universitaires. 
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Le décret du 22 août 1877 a rendu gratuites les fonctions 
d’examinateur. R 

Le décret du 13 août 1876 a institué une commission 

pour la formation d’une collection de portraits de person- 
nages célèbres, et l'acquisition d'objets d’art et d’anti- 
quités; une somme de 40,000 francs a été inscrite à cet 
effet au budget de 1880-1881. 
. Le 46 août 1876 a été créée une bibliothèque agricole au 
ministère de l'instruction publique; 15,000 francs ont 
été alloués pour la publication de travaux sur l’agricul- 
ture, en 1880-1881. 

Le décret du 20 octobre 1876 a étendu le cadre de l’en- 
seignement de l'Ecole des arts et métiers. 

Le décret du 5 septembre 1877 a porté de 45,000 à 
69,500 francs la subvention accordée au Conservatoire des 
arts, aux écoles de commerce et aux écoles d’arts et mé- 
tiers. 

Le 4° mars 1876 a été décrétée la publication d’une 
collection des lois et règlements concernant l'instruction 
publique, et une somme de 20,212 fr. 50 c. a été inscrite 
au budget de 1877-1878 pour les frais d'impression des 
deux premiers volumes de cette collection. 


Et c’est tout. Voilà à quoi se réduisent les services rendus 
en sept années par les amis de M. Salazar à la cause de 
l'instruction publique. Nos lecteurs trouveront sans doute, 
comme nous, qu'il n’y à pas de quoi se glorifier beaucoup. 

M. Salazar ajoute qu'en 1874 on devait aux instituteurs 
20 millions de francs pour traitements arriérés, et qu’en 
avril 1878 on ne leurdevait plus que? millions, c’est-à-dire 
que 18 millions d’arriéré avaient été payés en quatreans. Mais 
ce n’est pas de la caisse de l'Etat que cet argent-là est sorti : 
_ce,sont les communes qui le devaient, ce sont elles qui 
l'ont versé. 

Par contre, M. Salazar n’a pas cru devoir rappeler que 
la Restauration a chassé de leurs chaires les professeurs les 
“plus éminents des universités, qu’elle a terrorisé les insti- 
tuteurs, qu'elle a rendu aux congréganistes (ordonnance 
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. du 27 février 1879) les privilèges que leur avait enlevés 
le décret-loi du 14 octobre 1868. Ce sont là pourtant des 
actes caractéristiques par excellence, lorsqu'on veut faire 
juger des tendances et de la conduite d’un gouvernement ; 
et l'opinion publique européenne, qui les a condamnés. 
sera peu disposée à se laisser fléchir, en apprenant que ce 
même gouvernement avait affranchi des retenues fiscales 
les indemnités de ses inspecteurs, ou avait créé dans sa 
capitale un jardin d'enfants modèle. 


— Un congrès national pédagogique doit se réunir à Ma- 
drid dans la dernière quinzaine du mois de mai prochain, 
sous le patronage de la Société El Fomento de las Artes. 


États-Unis. — Dans l'Etat de Delaware, l’un des plus 
petits de l’Union (son territoire n’a que 5,49 kilom. carrés 
de superficie), la population totale est d'environ 125,000 
habitants, et la population d'âge scolaire (comprenant les 
individus des deux sexes entre cinq ef vingt et un ans) 
s’élève à un peu moins de 36,000 personnes. Sur ce nombre, 
25,000enfants blancs et 1,600 enfants de couleur fréquentent 
les écoles gratuites. Le nombre de cesécoles est de 512, avec 
536 instituteurs ou institutrices; la durée de l’année sco- 
laire est en moyenne de sept mois et demi. Le traitement 
mensuel moyen des instituteurs est de 30 dollars 83 cents; 
celui des institutrices, de 24 dollars 79 cents. La subven- 
tion de i Etat, en 1880, a été de 26,600 dollars, ce qui, joint 
à la somme de 151,000 dollars fournie par les contributions 
des districts scolaires, porte au chiffre de 177,600 dollars 
la dépense faite pour l'entretien des écoles primaires pu- 
bliques. Plus dela moitié des instituteurs et des institutrices 
de l'Etat de Delaware n’ont reçu d'autre instruction que celle 
de l’école publique et gratuite; 1l y a toutefois à Wilming- 
ton une école normale municipale, dont le cours d’études 
dure six mois; en outre l’université de Delaware a uné chaite 
de pédagogie. Les écoles privées attirent une moindre pro- 
portion d'élèves que dans les autres Etats du Sud, et la 
plupart des familles riches et influentes envoient leurs 
enfants aux écoles publiques. Comme partout dans les 
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anciens États du Sud, lesinstituteurs et les inslitutrices 
sont généralement des jeunes gens appartenant aux familles : 
les plus distinguées du pays, en sorte que le personnel 
enseignant offre les meilleures garanties de sérieux et de 
capacité. 

Avant la guerre de sécession, l'instruction REED était 
très négligée dans le Delaware. Le mouvement actuel en 
faveur des écoles ne date que d’une dizaine d'années, etit 
n'y a pas plus de six ans qu'a été votée la loi scolaire 
aujourd'hui en vigueur. 


— Un certain nombre de villes des Etats du Sud sont 
devenues, depuis quelques années, des centres. considé- 
rables d'instruction et de mouvement intellectuel. Dans 
le Sud-Ouest, c'est Nashville (Tennessee) qui tient le 
premier rang sous ce rapport; mais Atlanta (Géorgie) et 
la Nouvelle-Orléans s'apprêtent à lui disputer la palme. 
Saint-Louis (Missouri) et Louisville (Kentucky) jouissent 
d’une réputation méritée pour l'excellence de leurs écoles. 


Néanmoins, de toutes les villes du Sud, — Washington 
excepté,-— c'est: à Baltimore (Maryland), au jugement 


d’un correspondant du New-England Journal of Education, 
qu'appartient la suprématie comme foyer scientifique et 
éducatif. 

Les écoles primaires publiques et gratuites de Baltimore 
donnent l'instruction à 40,000 élèves, et coûtent la somme 
annuelle de 600,000 dollars. Les écoles pour les enfants 
de couleur ont 6,000 élèves, et coùtent 60,000 dollars. 
Les trois high schools gratuites, — une pour les garçons, 
deux pour les jeunes filles, — ont ensemble 1,200 élèves. 
L'école normale primaire de l'Etat est une des meilleures 
de l'Amérique. Il y a en outre une école normale pour les 
. instituteurs de couleur, entretenue à frais communs par la 
ville et l'Etat. 

L'Institut Peabody, fondé il y a quelques années par 
Georges Peabody, a reçu de son généreux fondateur une 
‘ dotation de 1,250,000 dollars : il comprend une biblio- 
thèaue., des salles de cours, un conservatoire de mu- 
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sique avec 230 élèves, et des galeries de peinture F de 
sculpture. L’ Université John Hopkins , qui compte 
cinq années d'existence, a un personnel de 35 professeurs, et 
168 élèves. Le Maryland [nstitute, école des beaux-arts, a 
308 élèves. 

C’est à Baltimore que réside l'archevêque duquel relèvent 
_ toutes les églises catholiques des Etats-Unis. La jeunesse ca- 
tholique ne fréquente pas les écoles publiques : des écoles 
spéciales, primaires, secondaires et supérieures, ont été 
fondées par l’archevèque pour l'éducation des enfants de 
sa confession. 


— On lit dans le New-England Journal of Education, 
de Boston : 

« Une des plus intéressantes conférences que nous 
ayons entendues cet hiver a été donnée à Philadelphie par 
Me Korer, professeur des écoles de cuisine établies par 
-le New Century Club, le Franklin Institute et le Spring 
Garden Institute. Le sujet traité par M" Korer était 
celui-ci: Ce que l'on peut faire avec un poulet bouilh? Ça 
été toute une révélation pour la partie masculine de l’au- 
ditoire, habituée à considérer la cuisine comme un laby- 
rinthe de désordre et de. gaspillage, que de voir l’habile 
conférencière, à côté de son fourneau à gaz, préparer sous 
les yeux d'un public émerveillé un excellent potage, une 
salade de poulet, et une douzaine de croquettes, accom- 
pagnés comme dessert d'un sorbet à l'orange, sans tacher 
son tablier d’une blancheur immaculée, sans déranger un 
cheveu de sa coiffure. L'âge d’or sera venu pour notre 
cuisine nationale, lorsque ï opinion publique saura appré- 
cler comme ils méritent de l'être les excellents enseigne- 
ments qu'un groupe de professeurs d'élite nous offrent pour 
-le' perfectionnement de cette branche trop longtemps 
négligée de l’éducation de nos jeunes filles. » 


Hollande. — Le gouvernement a publié les rensei- 
gnements statistiques qui suivent sur le nombre des enfants 
qui ne fréquentent pas l’école primaire. 
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Au 31 décembre1878 Au 31 décembre 1879- 
Garçons Filles Garçons Filles 


6 à Sans 131,687 131,380 135,408 135,616 
9'à 11 ans 122,869 122,191 123,793 122,837 
6 à Sans 21,654 28,345 22,698 29,584 


Nombre total des | d 
enfantsrecensés: ? d 


Nombre des en- { de 
fants ne fré- 


quentant pas 
l’éco'e: de 9 à 11 ans 9,989 19.413 9,307 18,352 


Porn de 6à Sans 160/0 220/0 170/0 22 0/0 
cent: de 9 à 11 ans 8 0/0 16 0/0 8 0/0 15 0/0 

Il y avait donc en Hollande, au 31 décembre 1879, un 
chiffre total de 80,000 enfants de 6 à 11 ans qui ne rece- 
vaient aucune instruction; et cela malgré tous les efforts 
accomplis durant ces dernières années par les associations 
qui s'occupent de l’instruction populaire : le Schoolverbond, 
le Volkonderwis, etc. ! À un pareil état de choses, il n’y a 
qu'un remède, dit le journal de Wekker : la fréquentation 
obligatoire. 


— Lors de la discussion du budget, en décembre der- 
nier, la minorité conservatrice de la seconde Chambre a 
renouvelé ses récriminations au sujet de la loi sur l’ins- 
truction primaire; elle a présenté l’ordre du jour suivant : 
« La Chambre exprime l'opinion que la loi sur l'instruction 
primaire, dont le caractère est encore aggravé par les actes 
du minisire, n’a pas cessé de mériter le blime, et passe à 
l’ordre du jour. » Cette motion, discutée dans la séance du 
16 décembre, a été repoussée par 49 voix contre 21; le 
budget de l'instruction publique a été ensuite adopté par 
92 voix contre 14. 


Italie. — M. Baccelli, ministre de l'instruction publi- 
que, a présenté à la Chambre des députés, dans la séance 
du 12 novembre dernier, un projet de loi relatif aux écoles 
populaires complémentaires dont il désire la création. 
Tous les jeunes gens de seize à dix-neuf ans seraientastreints 
à fréquenter cette école, qui comprendrait deux cours 
distincts, mais parallèles : un cours quotidien du soir, con- 
secré à l'étude des branches formant le programme de 
l'enseignement primaire; et un cours du jour, qui aurait 
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lieu les dimanches et fêtes, et qui consisterait en exercices 
de gymnastique militaire et de tir à la cible. Les maîtres 


seraient choisis, autant que possible, parmi les sous-officiers 


libérés du service; leur traitement, fixé à 800 francs, serait 
à la charge de l'Etat; les communes auraient à pourvoir 
aux dépenses nécessitées pour la construction et l’entretien 
du bâtiment d'école, pour l’aménagement de la palestre 
destinée aux exercices gymnastiques, ainsi qu'aux dépenses 
de logement, d'éclairage et de chauffage pour les maitres. 

Le ministre se promet les plus heureux résultats de 
l'application d’un pareil système; 1l attache surtout une 
haute importance aux exercices gymnastiques et mili- 
taires, dont la valeur éducative est sans rivale à ses yeux. 

« Voici en peu de mots ma pensée, dit-il dans son exposé 
des motifs: une espèce de conscription qui, à l’âge de 
seize ans, réunisse dans chaque commune la jeunesse 
autour- d’un homme que sa carrière militaire aura profon- 
dément pénétré du sentiment de la discipline et de l'ordre; 
cet homme lui servira de guide dans les exercices qui 
peuvent le mieux inculquer aux jeunes gens ces précieuses 
qualités; l'habitude de lobéissance au commandement, la 


gymnastique, le mouvement au grand air, les évolutions, 


le maniement des armes, le ti à la cible, serviront à les 
préparer à la vie du soldat, à laquelle tous peuvent être 
appelés pour la défense de leur pays. Le fondement sur 
lequel doit reposer une armée, c’est l'esprit militaire de la 
population, le sentiment de la discipline répandu partout, 
l'habitude du maniement des armes, la santé, la vigueur 
physique, de laquelle dépend en grande parte le courage. 
Le ministre de la guerre tirera part de ces qualités; mais 
c'est au ministre de l'instruction publique à les faire naître. 
Et je l'avoue, pour moi, mon ambition serait de contribuer 
à ce grand résultat. 

» Je me représen{e, dans toutes les communes d'Italie, 
ces bataillons de jeunes gens pleins d'espérance et d’ar- 
deur, se réunissant tous les dimanches sous les plis du 
drapeau national, et, après les évolutions gymnastiques, 
ou la promenade militaire. ou les exercices de tir à la 
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cible, se séparant aux cris de « Vive le roi! vivela cons- 
ttution! » Certes, ce serait là le spectacle le plus noble, 
le plus éducatif, le plus utile qui pût être donné à notre 
peuple. » : 

La dépense à la charge de l'Etat, pour les traitements 
du personnel enseignant des écoles complémentaires, est 
estimée par M. Baccelli à 6 ou 7 millions. Mais, comme 
ces écoles ne s’ouvriront pas toutes à la fois, et qu'il 
faudra une dizaine d'années pour arriver à les créer dans 
toutes les communes du royaume, ii suffirait d'augmenter 
chaque année le budget de l'instruction publique d’une 
somme de 600,000 à 700,000 francs. : 

Le projet de loi a été renvoyé à l'examen d’une com- 
mission. 


— Un autre projet de loi, présenté le 17 novembre, 
réorganise l’enseignement supérieur, en restituant aux 
universités leur autonomie dans une large mesure. Toute- 
fois, les professeurs seront nommés par le roi, mais sur 
la présentation de la faculté respective." 

Les universités italiennes sont au nombre de dix-sept, 
* savoir celles de Bologne, de Cagliari, de Catane, de Gênes, 
de Macerata, de Messine, de Modène, de Naples, de Padoue, 
de Palerme, de Parme, de Pavie, de Pise, de Rome, de 
Sassari, de Sienne, et de Turin. | 

Les établissements suivants sont assimilés aux univer- 
sités: l'Institut royal des hautes études pratiques et de 
perfectionnement, à Florence; l’Académie royale scieuti- 
fique et littéraire, à Milan ; l’Institut royal technique 
supérieur, à Milan ; les écoles royales d'application pour les 
ingénieurs, à Naples, Rome et Turin; les écoles royales 
vétérinaires à Milan, Naples, et Turin. 


.— ‘a discussion du budget de l'instruction publique a 
fourni aux orateurs de la droite l’occasion de manifester 
leur hostilité contre M. Baccelli et ses réformes; 
MM. Spaventa et Bonghi, qui ont dirigé l'attaque, ont 
accusé le ministre d’avoir violé les lois et d’avoir commis 
une infinité d'actes arbitraires et fyranniques. Après une 
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discussion qui a duré trois jours, du 16 au 20 décembre, 
la Chambre a donné son approbation à la conduite du 
ministre par 190 voix contre 95, avec 21 abstentions. 
Le budget de l'instruction publique a été ensuite voté par 
211 voix contre 122. 

Au cours de la discussion, M. Baccelli a annoncé qu'il 
présenterait le 15 janvier un projet de loi relaüf aux 
traitements des instituteurs. 


_ 


— On se souvient peut-être que lors du Congrès de 
l'Association nationale des instituteurs primaires tenu à 
Milan en septembre dernier (1), une institutrice, nommée 
Angiolina Casaro, avait présenté au ministre une adresse 
demandant que la première place dans l’enseignement 
scolaire fü donnée à la religion. Les journaux pédago- 
giques italiens nous annoncent que le pape à cru devoir 
récompenser le zèle d’Angiolina Casaro en lui accordant 
un témoignage de satisfaction, et qu'un superbe camée. 
a été envoyé à la dévote institutrice de la part de Sa 
Sainteté. 


Russie. — Un correspondant de l’Allgemeine Schul- 
Zeitung lui donne quelques détails ,sur la statistique de 
l’enseignement primaire en Russie, empruntés à un livre 
que vient de publier un fonctionnaire du ministère de: 
l'instruction publique, M. A. Popof, et qui est accompagné 
d’une carte indiquant, pour chaque province, le rapport 
du nombre des élèves à la population. En 1876, année 
où à été faite la statistique, on comptait dans tout l’empire 
38,189 écoles primaires avec 1,931,319 élèves, dont 
1,408,602 garçons et 522,717 filles. Il y avait en moyenne 
1 école primaire pour 2,195 habitants, et 1 élève sur 
4% habitants. 

L'auteur de la carte a distribué les arrondissements, les 
villes et autres divisions territoriales, en 14 groupes, dont 
chacun offre une proportion d'élèves de moins en moins 
élevée. Voici celle des huit premiers groupes : 





(4) Voir le Courrier de l'Extérieur de novembre 1881. 
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4 groupe (1 élève sur # à 10 habitants) : 9. arrondisse- 
ments de la Russie européenne, entre autres ceux de 
Weissenstein, de Dorpat, de Riga; et les 8 gouvernements 
de la Finlande. 

2 groupe (4 élève sur 41 à 20 habitants): 24 arrondis- 
sements, comprenant entre autres les villes d'Ekaterin- 
bourg, d’Archangel, de Kronstadt, de Mitau, de Reval. 

3° groupe (1 élève sur 21 à 30 habitants) :les villes de 
Kief, d'Orel, de Smolensk, etc. 

4° groupe ({ élève sur 31 à 45 habitants) : 81 arrondis- 
sements, comprenant entre autres les villes de Moscou. 
d'Odessa, de Kherson, d’Astrakhan. 

5° groupe (1 élève sur 46 à 60 habitants) : 19 arrondis- 
sements, comprenant Kichenef, Saint-Pétersbourg, Düna- 
bourg, etc. 

6° groupe (1 élève sur 60 à 80 habitants) : 127 arron- 
dissements, formant à peu près la sixième partie de 
l'empire entier. 

7° groupe (1 élève sur 81 à 100 habitants) : 86 arron- 
dissements._ | 

8° groupe (1 élève .sur 101 à 124 habitants) : 58 arron- 
dissements. 

Il est des arrondissements, dans les derniers groupes, qui 
n'offrent qu'un seul élève sur 1,298 et même 1,458 habi- 
tants : ce dernier chiffre est le chiffre extrême; on le 
rencontre dans le Daghestan. 

La moyenne générale de la Sibérie est de 1 élève sur 
166 habitants. 


Suisse. — Une exposition nationale suisse aura lieu 
à Zurich en 1882. Elle comprendra 43 groupes. Le 
30° groupe (éducation, instruction, littérature et sciences) 
embrassera l'instruction publique dans son ensemble. 

Les démandes d'admission à cette exposition seront 
reçues jusqu'au 1° mars 1882. 


. — Nous avons sous les yeux le programme d’enseigne- 
ment que le canton de Neuchâtel vient d'adopter pour 
ses écoles secondaires. L'école secondaire, qui correspond 
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à ce qu'on appelle en France l'école primaire supérieure, 
reçoit les élèves à l’âge de treize ans et les garde pendant 
deux ou trois années. Le programme comprend les branches 
d’études suivantes, toutes obligatoires : langue française, 
littérature française, langue : allemande, géographie, his- 
toire, instruction civique, mathématiques (arithmétique, 
alsèbre et géométrie pour les garçons, arithmétique et 
géométrie pour les filles), cosmographie, tenue deslivres, 
sciences physiques et naturelles (physique, chimie, his- 
toire naturelle), dessin géométrique et artistique, musique, 
gymnastique, exercices militaires (pour les garçons), 
pédagogie, économie domestique et ouvrages du sexe (pour 
Jes filles). Le. maximum du nombre d'heures de leçons 
par semaine est de 31 pour les garçons et de 27 pour les 
filles la première année, de 35 pour les garçons et de 29 
pour les filles la. deuxième et la troisième années. 

Les autorités scolaires locales peuvent ajouter à ce pro- 
gramme des cours facultatifs, et créer des classessupérieures 
faisant suite aux classes secondaires. 

L'enseignement secondaire est gratuit comme l’ensei- 
gnement primaire. 


L'Editenr-Gérant: CH. DELAGRAVE. 
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DE L'ÉDUCATION DANS LA DÉMOCRATIE 
Par Mme Corner. 


L vol. in-18. — Paris, 1882. 


On ne saurait séparer ce livre de ceux du mème auteur 
qui l’ont précédé, et dont il est le complément annoncé 
ef la conclusion naturelle. En 1869 paraissait la Morale 
indépendante, dans son principe et dans son objet, par 
C. Coignet, ouvrage où les doctrines avaient une si ferme 
assurance, et dont le style était marqué d’une si mâle 
vigueur, que des philosophes ont pu se tromper sur le 
sexe véritable de ce nouveau venu, qui prenait si brave- 
ment position sur le champ de bataille des idées morales. 
En 1874, Mme C. Coignet signait, sans hésitation, un Cours 
de morale a l'usage des écoles laïques, inspiré de la même 
doctrine, poursuivant le même objet: la séparation de la 
morale de tout dogme religieux, et aussi, il faut bien le 
dire, de tout système philosophique. La liberté est le 
point de départ, la solidarité est le fil conducteur; on 
marche à la lumière de l’expérience, on a pour sanction 
unique la conscience, pour but la justice. 

Le nouvel ouvrage de Me Coïignet, malgré son titre un 
peu général, n’est que la suite du précédent, et l’applica- 
tion pratique des enseignements qu'on y trouve. Mais 
lbs théories n'apparaissent plus qu'au second plan el par 
échappées; on les sent, on les devine dans lesprit de l’au* 
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teur; on les reconnait à plus d’un signe; mais la marche 
et les développements du livre en sont, par le fait, assez 
indépendants pour que les lecteurs peu prévenus, ou 
étrangers au conflit des doctrines contemporaines, se 
laissent entraîner et charmer, sans que les objections 
se présentent; et que ceux-mêmes qui lisent entre les 
lignes, tout entiers à l’agrément et à la force d’un en- 
seignement moral si clair, si élevé, si complet dans 
les limites où 1l se maintient, soient tentés d’oublier le 
point de vue où s’est placé le moraliste, et les préoccu- 
pations qui se cachent derrière ses paroles : effet rare et 
singulier d’une forte conviction, d’une loyauté parfaite 
et d’une logique rigoureuse, servies par un talent supé- 
rieur ! 

Nous sommes ici dans la vie et la réalité journalière. 
L'auteur, qui continue à s’adresser à des enfants de qua- 
torze à dix-sept ans, introduit successivement ses auditeurs 
dans la famille, à l’école, dans la société et le monde. 
C’estune longue et attrayante causerie, où le dialogue, par 
un art particulier, se mêle étroitement à la démonstration, 
sans la surcharger ni la ralentir; où les différentes figures 
d'enfants passent et repassent avec leurs physionomies bien 
personnelles et leur vive allure; où les réciis, les tableaux, 
les scènes de la vie, comme dans une Morale en action bien 
moderne, bien différente des compilations dont on nour- 
rissait notre jeunesse, animent et diversifient les dévelop- 
pements de pure théorie, et donnent l'impression non d’un 
livre, mais d’une classe, ou plutôt d’un intérieur familial, 
dirigé par le meilleur des maîtres. À part un petit nombre 
de passages où l'expression nous semble dépasser un peu 
l’entendement de ce jeune auditoire, on ne peut que louer 
la simplicité familière des leçons, la clarté des analyses, 
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la grâce el le naturel des peintures, la haute portée sociale 
des conclusions. Il est impossible de ne pas se souvenir 
des instructions de Pestalozzi, recommandant par-dessus 
tout de donner aux enfants une conscience morale, de 
.leur apprendre, en toute occasion, à discerner, dans Îa 
pratique, le droitet le devoir, par une expérience intuitive 
et sensible, qui leur soit propre. Les petits traités de 
morale ne nous manquent point, en France; il en est de 
remarquables, signés des noms de philosophes éminents. Il 
en est bien peu qui soient entrés dans la vie de chaque 
jour, dansla réalité, dans la pratique expérimentale du juste 
et du bien,avec cette abondance de faits, de preuves et de 
démonstrations. Que de vues excellentes, que de vérités 
essentielles mises en lumière dans les chapitres sur l'amitié 
fraternelle, sur la solidarité dans la vie de famille, sur les 
domestiques, sur les sentiments de l’école, sur l’aumône! 
Quelles fines pages sur le travail des femmes, sur la vie des 
ieunes filles qui ont du loisir, sur l'amitié dans le monde, sur 
le mariage! Cest dans ces parties surtout que se révèlent 
les qualités les plus distinguées de Me Coignet, qualités à 
la fois viriles par la netteté du trait et la précision de fa 
pensée, féminines par la délicatesse des analyses, la sou- 
plesse du tour, les nuances du style. 

Le livre ne me semble pas écrit pour les enfants des 
classes les plus deshéritées; l'éducation dans la démocratie 
pourrait évidemment soulever bien d’autres problèmes, 
toucher à d’autres défauts et à d’autres vices, prémunir 
Contre d’autres dangers,sonder d’autres plaies. L'auteur ne 
l’a pas voulu, et il a eu raison : ce champ limité convenait 
à l'objet qu'il s'était proposé ; cet auditoire de jeunes gar- 
cons ei de Jeunes filles, qui représentent la classe moyenne, 
ces Jeunes fillessurtout qu'il fautenfin pousser en avant avec | 
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leurs frères, et dontles habitudes portent encore l'empreinte 
d’une société disparue, dontles mœurs sont à faire; ce milieu 
choisi tout exprès convenait spécialement à un essai de 
ce genre, permettait les discussions sans invraisemblance, 
les démonstrations sans vulgarité, les solutions sans péril. 
L'enseignement théorique a précédé ; les esprits sont ici 
préparés et ont une maturité relative; on ne s'étonne ni 
des questions, ni des réponses, ni de la trame serrée des 
arguments, ni de ces détours socratiques, au bout desquels 
la vérité doit apparaitre. Les maîtres, les pères et les mères 
de famille, tous les éducateurs de la jeunesse trouveront 
cet ouvrage non seulement commode pour l'usage, mais 
précieux comme spécimen de la méthode à employer pour 
diriger et gouverner les jeunes esprits, sur d’autres ter- 
rains même où Mme Coignet n’a pas cru devoir les conduire, 
Le livre est si bien composé, qu’il peut sans inconvénient, 
n'en déplaise à l’auteur, se détacher du système qu'il présup- 
pose; tant il est vrai que l’activité humaine, dans ses dé- : 
terminations immédiates, réclame surtout des règles par- 
ticulières, et remonte peu aux principes ; tant le sentiment 
du devoir, inné dans les âmes, est vite éveillé par le pre- 
mier appel au droitetà la justice, sans que la conscience, 
dans la piupart des cas, ait besoin de puiser ses forces 
ailleurs qu’en elle-même. 

Mais si ce livre, pris à part ét dans son texte littéral, peut 
rendre de signalés services, s’il se distingue par des qua- 
lités de premier ordre et fournit à l'éducation morale des 
générations qui s'élèvent un fonds riche et fécond d’ensei- 
gnements irréprochables, il nous sera permis de faire nos 
réserves sur le seul point où il nous sera toujours difficile 
de nous mettre d'accord, nous ne disons pas avec l’auteur 
seulement, mais avec tous ceux dont il propage les idées 
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el partage trop passionnément les inquiétudes. Il manque 
à ce livre cequi fait défaut à toutes les doctrines morales 
dont la sanction est limitée à un intérêt purementhumain. 
On cherche en vain, dans le cours de l’ouvrage, comme une 
force et comme une espérance de réserve, avec l’idée d’har- 
monie universelle, cette autre idée de perfection absolue, 
dont ne peuvent se passer, selon nous, ni la conception 
première du devoir ni les manifestations les plus hautes 
de l’activité libre. Par peur de la théologie plus encore que 
de la métaphysique, M"° Coignet croit devoir se refuser 
tout idéal, se fermer l'au-delà, éloigner de la pensée de son 
jeune auditoire, avec le nom même de Dieu, tout ce que la 
philosophie spiritualiste ajoute à la notion dubien, à l’idée 
de justice. L'auteur se garde bien de révéler à ses élèves le 
secret des théories évolutionnistes, positivistes etutilitaires ; 
_maisil faut bien reconnaître que tant de raison, de bonté, 
de justesse, de générosité, de sagesse pratique enfin, ap- 
paraissent, si nous levons le voile, en pleine stérilité phi- 
losophique. De quelque stoïque beauté que l’on recouvre 
les doctrines utilitaires, elles semblent imparfaites et infé- 
rieures, faute d’un jour ouvert sur l'infini. 

Dans cette Introduction éloquente où M"° Coignet expose 
d’une plume si ferme les transformations que les mœurs 
ont déjà subies, ou doivent subir encore avec les progrès 
de la démocratie, et l'obligation pour les peuples libres de 
se gouverner eux-mêmes, nous trouvons l'affirmation du 
droit nouveau, du droit individuel et humain, opposé au 
droit théocratique. Rien de mieux. Mais pourquoi omettre, 
dans cette lutte contre la théologie et le surnaturel, le 
rôle de la philosophie ? Pourquoi cette alternative unique 
éntre le doute « qui se refait de la joie avec la souffrance » 
et la foi « pour ceux qui veulent une solution à tout prix » ? 
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N'eût-elle qu'ouvert à son jeune et avide auditoire. le 


champ de Flidéalisme, et prononcé ee nom, si humain 


pourtant, de Dieu, avec les conséquences qu’il comporte à 
titre même d'hypothèse, le livredeM®° Coignet en serait-il 
moins bon, moins pratiquement utile, moins digne d’une 
démocratie naissante, que l'idéal ne risque guère d’étouffer 
jusqu'ici? Est-il permis de cacher aux enfants, aux igno- 
rants, aux humbles, que les plus grandes conceptions 
religieuses se sont rencontrées dans les plus hattes spé- 
culations de la philosophie ancienne et so pour 
donner à la loi morale les mêmes fondements qu’à toutes 
les autres lois de l'univers? Herbert Spencer lui-même, par 
une contradiction qu'on serait mal venu de lui reprocher, 
avoue la part de vérité que renferme la théor'e théologique, 
et laisse entrevoir dans les causes finales, qui sont lâme 
de sa morale, uné conception bien voisine du Dieu de la 
métaphysique. Et Me Coignet aussi, dans son Introduction. 
nous montre, en passant, l’histoire de ia religion parallèle 
à l'histoire même de l'humanité, et l'idéalisme comme le 
fonds commun de toutes les religions. Pourquoi donc 
faire ensuite si bon marché des espérances que la raison 
ne réprouve pas, et qui entr'ouvrent au monde moral de si 
sublimes perspectives ? L'auteur, en ne soulevant pas cette 
question, par un $crupule de laïcité bien excessif, croit- 
il réussir à fermer réellement la bouche de ses jeunes 
auditeurs ? et ce silence si rigoureusement observé n’a-t-il 
_ pas quelque chose d’un peu factice dans un livre si sin- 
cère sur tout le reste? N'y aurait-il pas à craindré que, 
sur cetle pente, la société laïque ne devint une société 
athée? Ge n’est pas là, sans doute, ce qu'a voulu M" Coi- 
gpet; mais ces précautions eb cetle espèce de cordon sani- 
taire, dans un livre qui n’est pas fait pour les philosophes 
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de cabinet, mais pour la jeunesse en pleine réalité, en 
pleine activité, ne permettraient-ils pas d’en tirer cette 
conséquence ? De là à biffer les noms de Dieu, d'âme, de 
providence dans tous les livres d’une littérature, et d’ex- 
purger je ne dis pas seulement Bossuet et Pascal, mais 
Voltaire et Rousseau, il n’y a pas si loin qu’on pourrait 
le croire, et nous savons qu'on y pense. Ne laissons pas 
sombrer la philosophie spiritualiste dans le naufrage de 


la théocratie : ce serait substituer un péril à un autre, et 


Mme Coignet le sait aussi bien que nous. Telle est, néan- 
moins, la valeur d'un livre bien fait, inspiré par les 
plus nobles sentiments, présenté sous la forme la plus 
attrayante, que celui-ci restera certainement comme un 
modèle à suivre pour ces sortes d'ouvrages, comme un 
répertoire excellent pour les maîtres, comme une étude 
très ingénieuse et très féconde sur l’un des problèmes 
les plus graves de ce temps : les rapports de la morale 
avec les conditions nouvelles d’un État démocratique. Ce 
qui manque à louvrage, lauteur n’a pas voulu ly 
mettre ; nous pouvons le regretter; mais tout ce qu'il y 
a mis est excellent. 


Eugène Manuez. 
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COURS D'INSTRUCTION-MORALE ET CIVIQUE 


(Suite) (1). 


De a mms comme due 


IV. — L’Action. 


SOMMAIRE. — Part de la psychologie dans l’étude de l'action — Mouvements 
reflexes — l'inconscience — Mouvements instinctifs — caractères de l'ins- 
tinct — classification des instincts — Mouvements spontanés — indétermi- 
nés — intentionnels et réfléchis — Analyse de l'acte volontaire — Mouve- 
ments habituels — lois de l'habitude — Conclusion. 

J'ai déjà insisté fortement sur les rapports du physiqueet 
du moral etmontré qu’il y avait entre eux une connexion, 
ce que Montaigne appelle une couture si étroite qu’il 
ne se produisait probablement jamais une modification 
de l'un sans quelque modification correspondante dans 
l'autre. Quoi qu'il en soit, une chose est évidente : c’est que 
dans la plupartdes casoü notre corps se meut, cemouvement 
physique à sa source dans un phénomène, une impulsion 
de l'esprit. Nous voulons remuer, ou bien quelque sensa- 
tion nous avertitde le faire; cela est d'ordre psychologique. 
Et jusque dans les mouvements du corps, la psychologie 
vient ainsi revendiquer une part d'étude qui n’échoit ni à 
la physique, ni à la physiologie, mais qui est sienne et 
qui lui est prepre. 

C'est que l’homme n’est pas seulement une âme qui 
sent, un esprit qui pense. C’est à ce double point de vue 
que nous l’avons envisagé jusqu'ici, dans nos deux leçons 
sur la sensibilité et l'intelligence. Maïs après l'avoir décrit 
ainsi dans sa manière d’être essentielle et intime, il faut 
que nous le montrions dans sa manière d'agir. Tout chez 


(1) Voir t. VIII, p. 629 et t. IX, p. 11. , 
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lui concourt à l’action; tout enfin ne se résout-il pas en 

mouvements? I] faut que dans ces mouvements du corps 

nous fassions la part de l'esprit; que sur ce terrain où elle 

.se rencontre avec les sciences physiques, la psychologie 
trouve et reprenne son bien. 


(l 


+ 


J'avoue qu’elle n’a pas grand’chose à réclamer dans” 
ces mouvements, les plus généraux ct les plus obscurs de 
tous, qu'on appelle reflexes. La plupart ont leurs centres 
nerveux dans la moelle épinière ou dans la moelle allongée. 
La plupart aussi sont enconscients, c'est-à-dire que nous 
ne nous en apercevons pas. Tels sont les mille petits mou- 
vements qui président dans notre crganisme à l'élaboration 
mystérieuse de la vie, aux échanges des cellulesentre elles, 
à la contraction et à la dilatation de nos vaisseaux, à la 
circulation du sang, etc. etc., Quelques-uns sont ordinai- 
rement iñconscients et peuvent devenir conscients, éveiller 
notre sensibilité et attirer notre attention, quand la régu- 
Jarité de leur fonctionnement est altérée. Ainsi, quand les 
battements de notre cœur deviennent trop violents, quand 
la digestion se fait mal, ces phénomènes, qui passant 
ordinairement inaperçus, ne se laissent plus ignorer de 
nous. Quelques-uns enfin sont toujours conscients. Lorsque 
le gourmand sent l’eau lui venir à la bouche à la vue d’un 
fruit acide, quand le peureux se sent trembler d’épou- 
vante, ce sont des mouvements reflexes et conscients à la 
fois. 

Cette catégorie de mouvements est la première qui 
apparaisse dans l'être. Au moment même où il naît, ils 
s’accomplissent chez lui en nombre déjà infini, puisque 
ce sont eux qui président à toutes les fonctions vitales et 
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animales de l'organisme. Mais presque immédialement après 
la naissance, un nouveau mode d'action se fait jour. H faut 
que cet être se conserve, et il ne peut plusètre conservé sans 
une part d'initiative personnelle. Un certain nombre d'actes 
lui sont nécessaires pour cela. I faut par exemple que le 
petit poulet cherche et picore le grain, que le petit 
mammifère {ette samère, etc., etc. Ceux qui y manqueraient 
seraient condamnés à morten naissant; tous | s'efforcent 
d'y réussir. Une secrète el mystérieuse impulsion les pousse 
et ‘les guide; c’est l'instinct. 

Il n'y a pas des instinets seulement pour le nouveau-né, 
Chaque âge a lés siens. Ainsi l’homme songe un jour à 
Jonder une famille ; la jeune fille, devenue femme, sent se 
développer en elle l'instinct si puissant de la maternité, 
ete., ete. Mais quel que soit l'instinct que l’on considère, à 
quelque âge, chez quelque être qu’on l’envisage,il présente 
au moins deux grands caractères constants, que voici : 

4° Il est fatal ; les êtres ne sont pas libres d’en ressentir ou 
den’en pas ressentir les effets ;ils’imposeà eux, et pendant 
leur jeunesse du moins, il est irrésistible. L’homme qui a 
développé son intelligence ctsa volonté, peut essayer de 
résister à l’instinet, Tout au moins lui a-t-il obéi d’abord; 
sans quoi, il ne serait plus. Il lui obéit encore nécessaire- 
ment pour ce qui intéresse la vie même ; il mange, il boit, 
il fuit les périls de mort, ete. En somme, la nature ne 
résiste pas à l’instinet, ellelesuit, C'est lui qui pousse le bœut 
à brouter, le cheval à courir, l'oiseau à voler, ete. C’est lui 
qui pousse le caslor en cage à essayer d'y bâtir les mêmes 
constructions que sur un fleuve du nouveau monde. La 
plupart du temps, comme dans l'exemple précédent, l'être 
agit d'instinet, sans même savoir le but que son instinct 
poursuit. Voilà ce qu’on appelle la fatalité instinctive. 
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2 fl est de science infuse. Souvent il fait accomplir à 
l'animal des opérations très compliquées, comme la cons- 
truction des alvéoles et des rayons par les abeilles. Elles 
n'ont pas besoin qu’on le leur apprenne. Beaucoup d'insectes 
ne reçoivent aucune éducation de leurs parents et n’en font 
pas moins des ouvrages merveilleux. A 
Quant à sa nature et à son origine, il est évidemment 
une sorte d’inelination innée, puissante et fixe ; et à cause 
de cette affinité avec les inclinations. on peut adopter, pour 
plus de simplicité, la même classification que pour elles. 
On distinguera alors les instinets égoïstes, qui veillent à la 
conservation de l'individu: instinct de se nourrir, de se 
défendre, etc.; —les instincts altruistes, ceux del’amour, 
du dévouement, ceux du père et de la mère qui protègent 
leurs petits, de l'animal qui combat pour sa bande, etc.; — 
enfin les instincts impersonnels, l'instinct du beau, par 
exemple, qu'on appelle le goût, etc. 


Es 


Il 


Reflexes ou instinctifs, tous Les mouvements dont nous 
venons de parler sont spontanés, c’est-à-dire qu'ils ne 
nécessitent pas l’intervention de la volonté et même qu’ils 
la contraignent au besoin. Un grand nombre de mouve- 
ments spontanés ont leur origine très apparente dans une 
sensation qui les précède immédiatement. Une sensation 
de brulüre, de piqüre fait retirer la main; la vue soudaine 
d'un objet qui frappe les yeux faitcligner les paupières, etc. 

C’est à des sensations plus obscures, mais encore à la 
sensation qu'il faut rapporter Ces mouvements indé- 
leriminés que nous éprouvons parfois le besoin de 
‘faire. Après un long silence, il faut que nous disions 
quelque chose, ou du moins queénous parlions, fût-ce 
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pour ne rien dire; après ün long repos, il faut que nous 
marchions, fût-ce de long en large. Une de nosénergies est 
demeurée longtemps sansjouer; il en résulte un malaise et 
elle demande à se détendre par une série d’actes quelconques, 
dont la forme précise importe peu. Notre sensibilité 
seule est ici le principe du mouvement. | 
C’estau contraire à l'intelligencequ’il convient de rappor- 
ter les mouvements quisont accomplisen vued’un but déter- 
niné, avec une fin conçue d'avance, et qu’on peut appeler à 
cause de cela intentionnels. Il n’est besoin que d’une intelli- 
gence rudimentaire, comme celle des animaux, pour accom- 
plir la plupart des mouvements intentionnels. Voyez un chat 
qui s'approche d’un oiseau; son intention n’est pas dou- 
teuse, c'est de le croquer. Ne met-il pas une véritable 
intelligence à ramper, sans être aperçu, vers sa proie ? Il 
y a là du moins quelque chose qui dépasse l’ordre des 
actions que peut inspirer la sensibilité toute pure, et ce 
n'est pas à beaucoup près l'acte Ie plus fin dont un ani- 
mal soit capable. On a raconté avec raison « l'esprit des 
bêtes ». Toutefois il est des actes dont la conception 
dépasse infiniment l’intéllect des animaux ; qui ne peuvent 
être que de l’homme, parce qu'ils exigent ou ont exigé 
d’abord la réflexion; qu’on peut appeler à cause de cela 
mouvements réfléchis. Ceuxque vousfaites pourécrire, en pre- 
nant desnotes surcecours, présententjustement ce caractère. 
Faire du feu est un acte bien plus simple et encore bien plus 
utile, nécessaire même aux premiers développements de la 
civilisation. L'animal n’a jamais pu franchir ce point-là; 
l’homme seul a dérobéle feu du ciel, comme le racontent 
les anciennes légendes, et tous les arts, toutes les indus- 
tries ont pu naître ensuite. Mais ne pourrait on dire que le 
véritable foyer où il a forgé tous les instruments de sa 
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grandeur, c’est son intelligence ardente auprès de la< 
quelle celle des animaux est comme éclipsée et éteinte ? La 
plupart des bêtes auxquelles l’homme apprend à accomplir 
des mouvements réfléchis et qu'on nomme à cause de 
cela des animaux savants, n’en sont que plus bêtes et 
plus abrulics ; le sens de ce qu'elles font leur échappant, 
on n’a réussi qu’à leur faire descendre un degré de plus 
vers l'état de machines. 


IT 


Les mouvements intentionnels et réfléchis ne s’accom- 
plissant qu'avec le concours de la volonté, qui les permet 
ou qui les ordonne, étudions ici le rôle de la volonté et 
retraçons exactement les différentes phases psychologiques 
d'où peut résulter un acte volontaire. 

Le premier moment à considérer est celui où l’on a 
la conception de l'acte à accomplir, où on s’en fait une 
idée et où on commence à songer qu'il y aurait peul- 
être lieu de conformer sa conduite à cette idée. Si par 
exemple vous assistez à ce cours, c’est que tout d’abord 
vous avez ou l’idée de la possibilité d'y venir. 

Ensuite, vous avez conçu les motifs qui pouvaient vous 
pousser à venir en effet, et les considérations qui vous en 
auraient détournées. Tout un ensemble de mobiles con- 
tradictoires a agi sur vous; vous vous êles consullécs 
vous-mêmes, pour savoir si vous n’oubliiez rien en fait de 
raisons, bonnes ou mauvaises. Gelte seconde phase peut 
s'appeler la conception des motifs. 

Une fois que vous avez cru les tenir tous, vous les avez 
comparés ; vous avez pesé le pour et le contre. C’est la 
délibération. 

Enfin, fatiguées d’'hésiter ou suffisamment éclairées et 
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conyaineues par un des deux ordres de raisons, vous vous 
êtes décidées, déterminées. Nous appellerons donc ce 
quatrième moment la décision ou détermination. C'est en 
elle que se trouve proprement l'acte de la volonté ; les 
phases qui précèdent sont affaire à l'intelligence et à la 
réflexion. La volonté arrive enfin comme le deus ex machinà 
chargé de terminer la pièce et tranche la question 
comme il lui plait, pas toujours dans le sens que la 
réflexion lui indique comme le meilleur. La suite naturelle 
de cette intervention de la volonté, c’est l’action elle-même ; 
dans l'exemple que nous avons pris, c’est l’acte matériel, 
physique, qui consiste à venir assister à ce cours. 
Toutelois, mettons-nous en garde contre les fausses 
déterminations ; la vraie est celle qui est suivie d’eftet. 
Mais tel se croit déterminé, décidé, qui ne l’est pas encore. 
Il ya loin, dit le proverbe, de la coupe aux lèvres. Au 
moment d'agir, plus d’un recommence à délibérer, hésite 
de nouveau et oublie ses belles résolutions d’auparavant. 


La volonté, au moment de s'affirmer dans les faits, s’est 


dérobée à son rôle et ne laisse plus devant nous qu'une 
pensée incertaine et flottante. 


IV 


Il est un dernier caractère que peuvent revêtir également 


Jes actes spontanés, réfléchis, volontaires: c’est de devenir 


habituels. On appelle ainsi ceux que nous accomplissons 


en vertu d'une disposition acquise par leur répétition. I: 


deviennent par là même faciles pour nous el remarquable. 
ment bien appropriés à leur but. 

Tous nos actes ont une tendance à se transformer en 
habitudes. Voyez un acte qui ait son principe dans quelque 
pouvoir spontané de notre nature, comme celui de marcher: 
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il devient progressivement habituel. Voyez un acte volon- 
taire, comme celui de fümer ; vous savez quelle habitude 
impérieuse cela peut devenir. L'influence de l’habitude 
sur les actes volontaires, c’est précisément de leur faire 
perdre peu à peu leur caractère volontaire pour leur 
donner celui de la spontanéité. Quand un acte que nous 
accomplissions d’abord volontairement est devenu habituel, 
nous le faisons sans y songer, sans intention, quelquefois 
inême malgré nous. Cela est fort heureux dans beaucoup 
de cas et l'habitude nous rend ainsi de grands services ; 
nous ne pourrions suilire aux exigences de l'existence, s'il 
nous fallait raisonner chacun de nos actes. Nous n’en fini- 
rions pas et nous réussirions mal. Écoutez plutôt un novice 
qui s’essaye, avec la meilleure volonté du monde, à jouer 
d’un instrument! Revenez plus tard, quand Fhabitude, 
lui facilitant l'exécution, lui permettra d’être un artiste. 
Mais il y a aussi de mauvaises habitudes. C’est à nous de 
nous surveiller, pour empêcher nos actes spontanés ou 
volontaires, s’ils doivent nous entraîner dans une voie 
funeste, de devenir habituels. Aussi convient-il de bien 
conpaître les lois de l'habitude. 

Elle émousse en nous toutes les impressions que subit 
passivement notre sensibilité. Si vous entrez dans une 
pièce où soit répandue une odeur quelconque, vous la 
percevez vivement; dans une demi-heure, vous ne la sentirez 
même plus. Vous finissez par ne plus avoir la sensation 
des habits qui vous couvrent le corps, etc., éte. 

… Comme Fintelligence est au contraire une faculté active, | 
l’habitude en perfectionne et en exalte l'action. Il suffit 
pour vérifier ce fait de considérer tous les actes qui ont 
été réfléchis et volontaires à leur début, comme de lire, 
d'écrire, de jouer d’un instrument, ete, Et qui ne suit 
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l'énergie que lon ajoute à ses facultés intellectuelles en 
les exerçant par un travail habituel? C’est en forgeant 
qu'on devient forgeron, dit l’adage populaire. C'est en 
calculant qu'on devient mathématicien, en parlant qu'on 
devient orateur, en peignant qu'on devient un grand 
peintre, etc., etc. Telle est la loi de nature. Elle nous 
montre assez que si nous voulons tirer parti des merveil- 
leuses ressources de l'habitude, il faut en provoquer fe 
secours surtout au profit de notre intelligence. Les habi- 
tudes qui n'auraient leur principe que dans notre sensi- 
bilité tendraient à faire de nous des machines, et à détruire 
en nous jusqu'aux sources de la sensation même. | 
Maintenons cette vérité, malgré les exceptions appa- 
rentes; et il y en a. Mais elles ne sont qu'apparentes. 
Voici par exemple un musicien qui, grâce à l'habitude 
qu'il a d'entendre des orchestres, sait y distinguer le son 
de chaque instrument séparément. Est-ce que l'habitude 
n’a pas perfectionné chez lui la sensibilité? Oui, sans 
doute. Est-ce que cela n’est pas contraire à la loi formulée 
plus haut? Nullement. Si sa sensibilité s’est affinée, 
c'est parce qu’il a appliqué à la musique son attention, 
qui est d'ordre intellectuel ; et cela, il l’a fait par un acte 
de sa volonté. Si sa sensibilité avait été seule en jeu, 
comme il arriverait par exemple pour un animal que 
l’on conduirait au concert; si, au lieu d'écouter, il n'avait 
fait qu’entendre ; loin de débrouiller la première confusion 
des sons et d’en percevoir peu à peu le merveilleux détail, 
il aurait fini par ne plus rien entendre du tout, comme 
le meunier qui n'entend plus le tic-tac de son moulin ou 
l'ouvrier le bruit de sa fabrique. C'est son intelligence, 
non sa sensibilité, qui a tiré profit de l'habitude; et les 
progrès que sa sensibilité a faits par contre-coup, c’est 
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à son intelligence qu'elle les doit. On s’apercevra aisément, 
avec un peu de perspicacité, qu'il en est de même dans 
tous les cas possibles. Et l’on sera toujours ramené à 
cette conclusion : que l'habitude ne doitêtre pour 
l’homme qu’un moyen de ressembler de plus en plus 
à cette belle définition qu’on a donnée de lui : une‘intelli- 
gence servie par des organes, 


V.— La pensée. 


SOMMAIRE, — Réapitulation — activité de l'esprit — moment de la psychologie 
où il faut l’étudier — Conditions de la pensée — la méemojre — lois de la 
mémoire — Ja réminiscence — l'Association des idées — ses lois — rap- 


ports accidentels et rapports logiques des idées -- part de la volonté dans 
ces derniers — Description des. opérations créatrices de la pensée — leur 
persistance dans tous les ordres d'étude — la pensée et les trois sciences : 
logique, esthétique et morale. 
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Dans les deux premières leçons de psychologie, je vous 
ai décrit chacune des opérations de la sensibilité et de l’in- 
telligence séparément, un peu comme on étudierait un à un 
chacun des organes d’un être inconnu, chacun des rouages 
d'une machine nouvelle. jai démonté l’esprit humain, 
pour ainsi dire, pièce à pièce, etj'en ai mis les morceaux 
devant vous: ici la faculté de sentir, plus loin la faculté 
d'aimer ou sentiment, là celle de réfléchir, de généraliser, 
d’induire, etc., ete. toutes isolées les unes des autres et par 
là mêmes inertes et sans mouvement. 

Puis nous nous sommes bien vites aperçus que ce mer- 
veilleux mécanisme de l’esprit humain n’était pas fait pour 
Fimmobilité et‘la mort; qu'il tendait au contraire de 
toutes ses forces et par tous les agencements de son orga- 
nisation à manifester l’activité dela vie; en un mot, quil 
était créé pour l’action. Alors, nous l'avons considéré dans 
l’action, Actes instinctifs, actes volontaires, actes habituels 
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et autres, nous avons fout analysé de nouveau, cherchant 
lès ressorts moraux et les lois intérieures des phénomènes 
extérieurs d'activité que nous apercevions. | 

Mais toute l'activité humaine est loin d’être épuisée, 
même par cette infinité d’actes ou d'actions dont le corps 
est l'instrument, le théâtre ou l'agent, et dont nous sur- 
prenons en lui la manifestation visible. Il est une autre 
sorte d'action, un autre domaine, placé au delà du pre- 
mier, caché dans les profondeurs les plus intimes de l’être, 
où les yeux du corps ne peuvent faire pénétrer leurs 
regards. Il s'agit de la pensée. Fussions-nous enchainés, 
et quand bien même des entraves préviendraient jusqu’au 
plus léger de nos mouvements physiques, elle est ïibre, 
elle est vivante, elle est active ; et d’une activité bien plus 
extraordinaire encore et bien plus dévorante que celle qui 
s’accuse par des signes extérieurs. 

Pourquoi donc est-ce celle-ci que nous avons étudiée 
d'abord ? Pourquoi avons-nous analysé l’action propre- 
ment dite avant la pensée, si la pensée est une forme d’ac- 
tion supérieure? — C'est précisément à cause de cela. 
Comme toutes les formes inférieures des facultés, Pactivité 
vitale et physique apparaît bien avant la pensée vérita- 
blement digne de ce nom. Voyez la série animale: un 
mollusque à déjà l’activité physique, un chien ou quelque 
autre animal intelligent en présente éminemment tous les 
ciractères, c'est-à-dire l'instinct, l'habitude et une volonté 


manifeste. Mais que dire de sa pensée, si on la compare 


à celle d’un homme, même médiocre? De même un enfant 
fuit des mouvements instinctifs, volontaires, habituels. 
parfaits, chacun dans leur genre, bien avant que la pensée 
ait atteint son point de maturité et de perfection possible. 

Sans doute. il seraif malaisé de dire quand la pensée 
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commence. Qu'est-elle en effet? C’est l’esprit en action: 
c'est l'esprit laissant ou faisant jouer en lui toutes ces 
facultés, tous ces pouvoirs que nous avons décrits suc- 
cessivement. sous les noms généraux de sensibilité et d’in- 
telligence, sous les noms spéciaux de sentiment, de raison, 
ete., etc. Et quand cette activité a-t-elle pris naissance? 
Pour ainsi dire avec la vie. Mais nous disons aussi que 
ces phénomènes de pensée sont les derniers de tous à par- 
venir au degré le plus élevé qui leur soit accessible; qu’ils 
constituent la forme d'activité la plus complexe de Ja 
nature humaine; qu'ils sont en même temps et par cela 
même la partie la plus intime, la plus essentielle de notre 


personne morale, de notre être psychologique; et puisque 


nous avons résolu de suivre méthodiquement l’ordre même 
de la nature, il nous fallait les étudier en dernier lieu, 
après ce qui les explique et ce qu’ils couronnent, 
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Les éléments dont se sert notre pensée sont des sensa- 
ions et des idées. | 

Si ces idées el ces sensations étaient touies fugitives, 
l'esprit n’en pourrait faire usage. Il n’en aurait pas le 
loisir, si prompte que soit la pensée. Îl serait comme un 
ouvrier prêt à travailler, mais qui verrait les matériaux, 
ainsi que dans un conte de fées, fuir, fondre, s’évanouir à 
mesure qu'il les saisirait; il serait comme un crible au 
travers duquel l’eau passe, comme une glace où les images 
Se peignent et s’eflacent également vite. On à comparé au 
contraire lesprit à un miroir qui garderait la trace des 
objets qu’il aurait une fois réfléchis, à une cire qui con- 
serverait toutes les empreintes. Il reçoit, classe, emmaga- 
sine ef inventorie les sensations et les idées au fur et à 
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mesurc qu’elles se présentent; il les met dans le musée de 
sa mémotre et les collectionne à l’état de souvenirs. Sans 
doute, il y en a beaucoup de perdues, la plupart même; mais 
‘il en reste assez, plus ou moins, et l’essentiel. 

En général, pour qu'une impression passe à l'état de 
souvenir, il-faut qu’elle ait été forte et vive. On se sou- 
vient mieux de ce qui a 4out d’abord frappé. Mais ce n’est 
pointune loi absolue ; il n’est personne qui n’ait dans la 
mémoire, sans pouvoir dire pourquoi, des faits insigni- 
fiants auxquels il n’a pas attaché la moindre importance. 

En vertu de cette loi, dont les exceptions n’empêchent 
pas la vérité, l'attention est une cause de souvenir, comme 
nous l’avons dit en son lieu. N’est-elle pas un acte par 
lequel nous nous donnons volontairement une forte im- 
pression d’un objet? 

Enfin la répétition de la même sensation ou de la même 
dée peut tenir lieu des deux conditions précédentes, et 
produire les mêmes effets. Il ya telle figure sans caractère 
que nous nous rappelons, même malgré nous, à force de 
lavoir rencontrée et vue ; tel jugement banal qui s’est fixé 
dans notre mémoire, uniquement parce qu'il est banal et 
court le monde. 

_ On appelle réminiscence un souvenir qui est en nous 
sans que nous en ayons conscience ; en le reproduisant, 
nous croyons être originaux et nous ne sommes que pla- 
giaires ; mais € st à notre insu. Le fait est plus fréquent 
qu'on ne croit. Telpoète insère dans ses vers, et de Ja 
meilleure foi du monde, un hémistiche qui n'est pas de 
Jui, qu'il a lu quelque part, qu’il a oublié ef qui reparaît 
pour ainsi dire tout seul ; tel musicien, dans le déclin de 
sa force créatrice, croit inventer et ne fait que se souvenir 
des autres et de lui-même. 
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Un fait général et de la plus haute importance, c'est que 
{ous nos souvenirs, tous les éléments de notre pensée 
contractent dans notre esprit des liaisons ensemble. A 
l'entrée, nos sensations et nos idées vont se caser et se 
classer l’une près de l'autre dans le répertoire de notre 
mémoire ; quand l’une d'elles est rappelée à la lumière, 
elle en évoque d’autres. Une idée en appelle une autre, 


dit le bon sens populaire. Suivant quelles lois, quelles 


sympathies, quelles affinités s'opère ce groupement qu’on - 


appelle: l'association des idées (1)? par quelles causes 
est-elle produite? Le voici: 

1° Par la contiguité dans l’espace, — Si deux sensa- 
tions de la vue nous ont toujours été données comme 
inséparables, on ne pourra guère se souvenir de l’une 
sans l’autre. Comment se rappeler une place sans les mo- 
ouments qui l’ornent, qui l'entourent, etc.? 

20 Par la contiguïté dans le temps. — Deux événemenits 
simultanés ou successifs s’évoquent réciproquement. La 
prise de Constantinople par les Turcs rappelle la décou- 
verte de l’imprimerie et la fin de la guerre de 100 ans, 
parce qu'on rapporte tous ces faits à la même date de 
1453. La mort de Richelieu fera songer à celle de Louis XH, 
qui Ja suivit de si près. 

3° Par la ressemblance. — Une personne nous en rap- 
pelle une autre parce qu’elle lui ressemble. 

4. Par le contraste. — Le blanc fait penser au noir, le 


(1) Association des idées est un terme général qui a prévalu. — Dan; 
cette expression toute faite, idées signifie aussi sensations .et images : 
mais il convient de ne donner à ce mot ce sens étendu que dans l'étude 
de l'association. 
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chaud au froid, le sec à l’humide, le petit au grand, le beau 
au laïd, etc. | 

5° Il y a des associations d'idées imprévues et irréduc- 
tibles à aucune loi. 

Dans tous les cas précédents, les rapports qui s’établissent 
entre les idées sont plus ou moins accidentels; ils ne 
dépendent pas de nous, mais du hasard ou du jeu natu- 
rel des circonstances et des événements. Il en est tout 
autrement lorsque notre volonté intervient pour diriger 
les associations d'idées. Alors notre esprit, notre intelligence 
active, notre pensée établit entre les idées des rapports 
logiques. Voyez, par exemple, l'historien qui va cher- 
cher jusque dans l’organisation féodale ou monarchique les 
causés lointaines de la Révolution française :il est évident 
que, dans ce cas, il est amené à rapprocher, à comparer, 
à associer des idées qui n'avaient pas de tendance spontanée 
à s’unir en vertu de quelqu'une des raisons énumérées plus 
haut. 

Cest là l’œuvre véritable de la pensée; c’est là que 
nous sommes nous-mêmes, comme partout où intervient 
la volonté, bien plutôt que dans ces associations d'idées 
accidentelles, spontanées, qui se faisaient en nous sans 
nous ou malgré nous. Ici, c’est nous qui dirigeons cette 
“faculté capricieuse et superficielle, pour en faire l’ins- 
trument précieux à l’aide duquel nous pouvons inventer, 
découvrir, imaginer, créer. Toutes les œuvres de la science 
ou de l'art humain procèdent en effet d’un effort de la 
pensée, qui les a conçues, et pour cela a dû volontaire- 
ment évoquer d’abord des idées, les associer ensuite d’une 
manière originale. Rendons-nous compte de cette double 
opération. 


X LES 
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IV 


D'une part, ilest clair que l'homme n’invente, ne crée 
absolument rien de rien : cela serait l'acte d’un pouvoir 
divin. Quelque chose qu’ilentreprenne, quelque nouveauté 
qu'il désire concevoir, il faut toujours qu'il fasse appel 
au bagage de sesconnaissances, de ses souvenirs, de-ses 
sensations, de ses idées. D'autre part, il est clair aussi 
qu'il ne les évoque ni ne les accueille servilement, puisque 
c'est du nouveau qu’il cherche. et qu’il donne. Il choisit 
donc parmi les matériaux que sa mémoire lui présente, 
en prend de droite et de gauche, les rapproche suivant 
un plan à lui et crée ainsi à sa manière. 

L'exemple de la conception de la chimère est classique 
pour prouver ce point de psychologie. Cet être mytho- 
logique est bien une création de l'imagination humaine, 
puisqu'il n'a jamais existé. Mais l’homme, en. l’inven- 
tant, n’a pas inventé l'idée d'animal, que la nature 
s'était chargée de lui fournir. Îl à emprunté aussi à la 
réalité l’idée des différentes parties dont il a com- 
posé le monstre, le bec de l'aigle, le corps du lion, 
les ailes de la chauve-souris, les griffes du tigre, la queue 
du serpent, etc. 

Ce choix implique une action destructive de la pensée, 
Pour construire la chimère, elle a dù négliger, en  eflet, 
ou rejeter comme de mauvais matériaux ceux qui ne 
pouvaient pas concourir à la réalisation de son plan : la 
tête du serpent, le corps du tigre, etc. 

A côté de cela, il y a une part vraiment constructive 
dans l'opération. La pensée rapproche, essaye ensemble 
les éléments choisis, jusqu’à ce qu’ils ressemblent à la 
conception idéale, mais encore vague et flottante, à la- 
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quelle il s’agit de donner un corps. C'est cette concep- 
tion et cette construction qui: appartiennent en propre à 
la pensée, et non à la mémoire ; c’est par là que l'esprit 
est, en un cerlain sens, véritablement créateur, puisqu'il 
donne naissance à des ensembles qui n’existaient pas avant 
qu'il les conçüt. Mais toute création humaine n'est en 
somme qu’un arrangement. 

Et, veuillez bien le remarquer, cela est vrai de toutes 
les créations humaines. Une partde mémoire, de conception 
et de choix se retrouvera également dans toutes les 
Opérations de la pensée qui ont pour eflet de l’enrichir 
d’une vérité nouvelle ou d’une œuvre originale. Le 
savant qui découvre un théorème de géométrie et le poète 
qui versifie un drame usent essentiellement de procédés 
d'esprit analogues. Il est faux et funeste d'établir entre 
deux ordres de travaux d'esprit, quels qu'ils soient, une 
différence de nature absolue et infranchissable. La pensée 
humaine, dans tous ses actes créateurs, demeure iden-: 
tique à elle-même et fidèle à ses propres lois. Ce qu'il est 
vrai de dire, c’est que tout le monde n'a pas le goût 
_ d'exercer sa pensée sur les mêmes matières; qu’il en ré- 
sulte des aptitudes diverses; que le spectacle de la pensée 
humaine ou de l'esprit en action présente ainsi les deux 
conditions de toute beauté : l’unité dans ses causes et Ja 
variété dans ses effets. 

La pensée peut obéir à un triple mobile : 

1° Le Vrai: l'étude des rapports de l’espritet de la 
véritéest une science qu'on appellela Logique. 

2° Le Beau, auquel correspond l’Esthétique. 

3° Le Bien, dont s'occupe précisément la Morale, que 
nous devons étudier ensemble. 
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VI. — Moralité de la psychologie. 


SOMMAIRE. -—- Ce que c'est que lirer la Moralité de la psychologie — la santé 
du corps et celle de l'esprit — éducation de la sensibilité physique — Eu 
sensibilité morale chez l’eafant — l'éducation du cœur — des idées mo- 
rales que l’enfant ne peut saisit — l'intelligence — Réaction de l’intelli- 
gence sur le sentiment — sur les données de la sensation — réaction du 
sentiment sur la sensibilité physique — Dangers d’une _ éducation que 
n'éclaire pas la psychologie — l’activité de l'être est le principe que l1 
psychologie fournit à la pédagogie — règles de direction pédagogique — 
moyens de développer l’activité de l'être — rôle et hiérarchie des inclina- 
tions à cet égard — développement hiérarchique des pouvoirs de l'être — 
es de la nature humaine — la vie animale et la vie intellectuelle et 
In0!ale. 

Lorsque La Fontaine a fini de nous raconter quelqu'un 
«le ses ingénieux apologues, il nous en donne la moralité ; 
c'est-à-dire qu’il dégage de son récit la leçon qu’il com- 
porte et précise dans une formule l’enseignement qu’il 

nous a d’abord insinué par l’exemple. Notre cours de 
psychologie n’a pas été, à beaucoup près, aussi amusant 

qu’une fable du bonhomme. Nous n’en avons atteint le 
terme qu'au travers de chemins ardus, qu’il n’a pas tenu 
à moi de vous éviter. Mais l’aridité relative des études que 
nous avons faites jusqu'ici n'est-elle pas une raison de 
plus pour nous engager à en recueillir tout le bénéfice 
possible ? Ne convient-il pas de nous payer de nos peines 
par une bonne moisson de résultats utiles et pratiques? 
Ne nous faut-il pas, nous aussi, tirer de nos longues pré- 
misses leur moralité? Le terme est ici d'autant mieux à 
sa place que ces conclusions devront intéresser la conduite 
de la vie, c’est-à-dire la Morale: cette science que nous 
nous proposons d'étudier bientôt, pour apprendre à régler 
ños actions, et par là nous rendre dignes de diriger celles 
des autres. 

Telle est en effet la tâche de l’éducateur; et nous ne 
devons jamais oublier que c’est au point de vue de l’édu- 
cation que nous sommes surtout placés. C'est ce qui 
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iustifierait, si elle en avait besoin, la méthode que nous 
avons adoptée, de décrire les facultés, les pouvoirs de 
l'esprit au fur et à mesure de leur éclosion dans le jeune 
être. Après les avoir étudiés ainsi successivement et 
séparément, il faut les rapprocher el les réunir dans une 
vue d'ensemble et en montrer les relations naturelles. Ce 
sera dire quel doit en être le jeu harmonique; avec quelles 
précautions et quelles intentions nous devons en surveilier 
et en provoquer le développement; comment nousdevons, 
suivant la belle expression de la langue française, élever 
les autres, c’est-à-dire, les hausser au niveau des grandes 
vérités intellectuelles et morales, tout en nous perfection- 
nant nous-mêmes. Ce sera bien tirer la « Moralité de la 
psychologie ». | 
il 

Le premier point qu'a dù nous enseigner la science de 
l'esprit, c’est à ne point négliger le corps. Nous devons à : 
notre âme une habitation digne d'elle, d'autant que 
l’habitation mal tenue se venge sur l'habitant par l’alté- 
ration de sa santé, La santé, la vigueur, l’indépéndance 
de l'esprit, nous lPavons vu, sont les fruits naturels d’une 
bonne santé physique. Sans elle, ce n’est qu’à grand’peme 
que nous restons maitres de nous-mêmes. Nous n’y 
réussissons pas toujours. Il y a des fatalités de ia matière 
qui pèsent si lourdement sur les âmes que certains troubles 
et certaines imperfections organiques détruisent entière- 
ment jusqu'aux meilleures de nos facultés. C’est donc le 
premier des devoirs que de prodiguer à l’enfant les soins 
les plus hygiéniques et de lui donner à cet égard les 
meilleures habitudes. Un peu plus grand, nous devons le 
laisser jouer, ne point trop retrancher de ses mouvements 
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pour l’étüude, lui permettre d'exercer bruyamment ses 
membres que tourmente l’ardeur fiévreuse de la croissance 
et cultiver savarnment ses forces à l’aide d’un art bien 
entendu, qui est la gymnastique. Les Grecs, qui faisaient 
tant de place à la gymnastique dans léducation, n'étaient 
pas loin d’y voir une science morale el de considérer la 
santé comme une vertu. Chez eux, les exercices gymnas- 
tiques des jeunes gens se prolongeaient par les exercices 
militaires du citoyen. Entre les Grecs épris de la belle 
santé, et nos pères du moyen âge qui martyrisaient leur 
chair jusqu'à ressembler à leurs statuettes émaciées et 
exsangues, le bon sens est du côté des Grecs, et même fa 
Morale, « Qui veut faire l'ange, fait la bête, » dit Pascal. 
« I faut d’abord être un bon animal, » ajoute un philo- 
sophe contemporain, M. Herbert Spencer. Il y a facilement 
dans un bon animal la doublure d’un brave homme et 
d’un libre esprit. | 

La sensibilité physique est la première des facultés qui 
s'éveillent chez le petit animal, appelé à devenir plus tard 
un homme. Sans les sens, qui lui fournissent bientôt matière 
à réflexion, son intelligence n'aurait jamais occasion de 
naître et de se développer. D'autre part, leur bon fonc- 
tionnement intéresse, sans contredit, cette bonne santé 
physique dont nous nous montrons si soucieux. A ce 


double titre, ils méritent que l’on s'occupe d'eux. I y a 


des pédagogues qui voudraient voir placer à portée de 
l’enfant, une série d'objets faits exprès pour le renseigner 
le plus vite et le plus exactement possible sur les formes, 
les couleurs, etc. Il est certain qu’au début de l'éducation 
intellectuelle, ou plutôt lorsque commence l'instruction 
proprement dite, dans les écoles maternelles (anciennes 
salles d'asile) par exemple, le mieux est de mettre 


_ 
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entre les mains des enfants des objets qui les instruisen! 
en les amusant. Pendant la durée de la première enfance, 
le meilleur maître est d’ailleurs l’expérience spontanée, 
avec ses hasards et ses trouvailles. Voyez la curiosité de 
Penfant. Il veut voir tout, toucher à tout, goûter de tout. 
Cette ardeur a besoin d’être surveillée, pour prévenir les 
dangers qu'elle pourrait faire naître. Mais sous cette réserve 
elle doit être satisfaite et aidée, loin d’être réprimée. D'où 
nous vient donc ce malheureux aphorisme, que «les enfants 
ne doivent toucher à rien? » Eh! comment veut-on qu'ils 
apprennent sans cela? par les explications qu’on leur 
donne, ou qu’on leur marchande ? Mais comment compren- 
draient-ils l'explication d’une chose qu’on ne leur laisse 
pas connaître? Rien ne vaut à cet égard la leçon que la 
chose se charge de leur donner elle-même, sans qu’on s’en 
mêle. Je ne craindrais même pas de les laisser s’échauder 
un peu au contact de la réalité, pourvu que leur santé ne 
soit pas en jeu. Rien de meilleur pour leur apprendre lin- 
différence parfois cruelle de la nature, pour leur enseigner 
l'attention, la prudence, pour les forcer à mettre en jeu 
leurs ressources d'esprit. Qu'ils ne comptent pas toujours 
sur vous, mais sur eux-mêmes ! Ou du moins, +laissez- 
les vous aider par leur initiative propre. Dans cette curio- 
sité de l’enfant, ne voyez plus une malice innée comme - 
pour faire « enrager » les parents ; voyez-y le plus pré- 
cieux des instincts destinés à enrichir, avec votre compli- 
cité, la sensibilité physique de l'être. 

La sensibilité morale à pour premiers effets l'affection du 
nourrisson pour ceux dont il éprouvela tendresse. À mesure 
que le cercle des connaissances et des amis de l'enfant 
s'agrandit, ses affections se multiplient et s'étendent, -tan- 
dis que les premières s’affermissent. Il aime les personnes 
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de sa fanille, ses camarades, ceux dont il est bienvenu et 
bien traité ; il aime de plus en plus sa mère, ses parents. 
Pas d'autre moyen, pour évviller chez lui cette faculté, la 
meilleure de toutes, que de l’exercer envers lui ; le secret 
pour faire un être aimant, c’est de l'aimer. Il ne faut point 
se rebuter pour quelques signes apparents d’'ingratitude. 
L'enfant est égoïste. C’est le droit de tous les êtres faibles; 
c'est La fatalité des êtres heureux qui n’ont pas souffert. 
C’est le droit des faibles, puisqu'ils n’ont pas trop de 
toutes les énergies de leur nature pour se protéger, en les 
concentrant sur eux-mêmes. Et comment voulez-vous que 
les enfants sondent le mystère de vos souffrances morales, 
y compatissent toujours, les préviennent, eux qui ne peuvent 
soupçonner encore la délicatesse douloureuse des cœurs 
meurtris par les émotions de la vie? Ondit qu’ils sont cruels, 
que «cet âge est sans pitié ». La vérité, c’est qu’il ne peut 
encore bien se mettre à la place des autres; il n’est pas 
habitué, par un effort pour se détacher de soi-même qui 
ne peut résulter que de l’enseignement des années, à sup- 
poser chez autrui les impressions qu’il a ressenties ; etil en 
est tant, et ce sont les plus pénibles, qu'il n’a ressenties 
jamais ! Décidément, il est plus inconscient que méchant. 
D'ailleurs, pourquoi voulez-vous que l'enfant soit bon, au 
sens où vous entendez ce mot et où il convient de Fappli- 
quer à l’âge mür? Votre bonté résulte du développement 
et de la culture de vos plus hautes facultés morales. éclai- 
rées par laraison, soutenues par la volonté, forlifiées et aff- 
ces. par l'exercice. L'enfant n’a encore que des passions, 
pas de raison, pas de volonté libre, pas d'expérience ; il 
est donc aussi innocent en obéissantaux mauvaises qu'aux 
bonnes, Toutes d’ailleurs sont éminemment mobiles. Son 
impatience et sa colère auront vite passé. Les effusions et 
40, 
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les tendresses ne seront pas moins fugitives. C’est-à vous 
à fortifier les penchants affectifs en v faisant constamment 
appel, en les sollicitant sans cesse ; à décourager les fureurs 
par une inflexible bonté. N'est-ce pas merveille, après 
fout, comme l’amour vient vite en somme au cœur de 
l'enfant? quels trésors de sympathie et de dévouement 1 
peut déjà renfermer et déployer ! Voilà quel doit être votre 
moyen d'action sur lui. Qu’allez-vous lui parler raison ? 
il ne raisonne pas encore. Îl faut attendre un peu avant 
que de vouloirle faire agir par des prineipesabstraits de con- 
duite qui lui sont inintelligibles. Le temps viendra bientôt 
de l'entretenir d'honneur, de justice, de vertu. Il ne sait ce 
que c’est; mais il sait s’il vous aime ou ne vous aime pas. 
La crainte ne vaut rien ici. Elle ne contraint que le corps. 
Les sentiments par elle sont comprimés; il ne peut en résul- 
ter que du mal. Ou ils seront faussés, ou ils se déten- 
dront plus tard comme des ressorts avec un redoublement 
dangereux de violence. C'est le cœur qu'il faut toucher. 
Nos mœurs modernes tendent de plus en plus à substituer 
à l'ancien principe autoritaire de la crainte et de Fobéis- 
sance, dans les relations des parents avec les enfants, le 
principe nouveau de Ia confiance et de l'amour. 

Est-il besoin de dire, après cela, que nous ne devons 
pas demander à la sensibilité morale de lenfant de 
s'adresser à des objets abstraits, à des idées, si respecta- 
bles qu'elles soient ? Qui s'offensera qu'un enfant de cinq 
ans manque de patriotisme, ne sachant ce que c'esi que 
la patrie ? qui condamnera un enfant de dix ans, parce 
qu'il n’ane pas Fart, mot vide de sens pour lui ? Mais 
qui tu» pardonnera de ne pas aimer.une bonne mère ? 
il faut donc altendre, pour exiger de lui les divers sen- 
timenis :qui honorent un homme, que son intelligence, 
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en se développant, forme et reçoive une à une les idées 
abstraites auxquelles ces senüments doivent s’attacher. 
Il y a ainsi une dépendance réciproque du sentiment et 
de la pensée, en vertu de laquelle un esprit borné est 
condamné à des lacunes morales, un cœur sec à des 
avortements intellectuels. « Les grandes pensées viennent 
du cœur, » a dit Vauvenargues : il est le principe de vie 
pour l'intelligence. 

Cette faculté supérieure et maitresse de notre nature, 
la Raison, nous avons dit déjà à quels humbles début: 
elle était condamnée elle-même. Nous avons montré 
comment l'enfant était incapable d’en saisir les formules 
abstraites. Nous avons répété qu’il fallait d’abord lui pr'é- 
senter les choses, la réalité diverse et concrète, l’habituer 
à en remarquer les différences et les ressemblances; que 
c'est ainsi seulement qu'il peut arriver par degrés à abs- 
traire, à généraliser, à dégager des lois, à comprendre la 


science, à avoir de hautes idées. L'intelligence a donc pour 


-eonditions de sa complète effloraison les facultés qui lui sont 
subordonnées et que nous avons rencontrées avant elle en 
pénétrant dans la psychologie : sans la sensibilité : phy- 
sique, elle ne serait pas; sans la sensibilité morale; elle 
ne serait pas tout ce qu’elle est. 


Il 


Mais quand elle est formée et complète, combien iarge- 
ment à son tour elle rend aux facultés surbordonnées 
ieS services qu'elle a reçus d'elles! Elle ouvre à la sensi- 
bilité morale tout un domaine de sentiments, les plus 
_ hauts etles plus purs, auxquels Ièur noblesse ne fait 
rien perdre de leur vivacité. Sans l'intelligence, nous 
serions réduits à n’aimer que Îles êtres chers que nous 
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connaissons directement. Grâce à elle, nous avons dans 
l'esprit l’idée vivante de la patrie, et nous sommes prêts à 
lui sacrifier jusqu’à notre vie; nous aimons filialement 
notre cité; nous nous dévouons aux intérêts, à la pros- 
périté, à la grandeur de notre pays ; la chose publique 
nous est chère ; nous caressons mème, comme la pro- 
messe d’un avenir meilleur, le rêve d'une humanité pa- 
cifiée et éclairée, dont la concorde serait la loi. Nous 
nous enflammons pour les récits de l’histoire ; nous v ad- 
mirons les belles actions, les grands événements, les vi- 
cissitudes des peuples. Nous pleurons ou nous triomphons 
avec nos ancêtres. Nous nous sentons pleins d’enthou- 
siasme pour ces sévères idées que l'intelligence seule peut 
concevoir, mâis que le cœur seul peut sentir : la vertu, 
ja justice, l'honneur. Ne voit-on pas que la Raison donne 
ainsi à notre sensibilité morale l’occasion de se dévelop- 
per et de se compléter magnifiquement? qu’elle lui ouvre 
tout un monde de devoirs, et par suite d’attachements 
nouveaux ? que, sans elle, la sensibilité ne saurait devenir 
vraiment humaine ? 

La réaction de l'intelligence sur la sensation, c’est l’in- 
fluence de l'intelligence une fois constituée sur la sensi- 
bilité physique qui a servi à la constituer; cette réac- 
tion n’est pas moins merveilleuse que sur le sentiment. 
Sans la raison, en effet, nos sensations seraient égales ou 
inférieures même à celles des bêtes ; elles n’iraient qu'à 
la connaissance actuelle et telle quelle des phénomènes 
qui se présentent à nous. Mais pour l’homme, cet obser- 
vation n’est que le point de départ des opérations de 
l'intelligence qui, comparant, généralisant, contrôlant 
par le raisonnement et par lexpérience, induisant et 
déduisant tour à tour, finit par édifier ce prodigieux 
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ensemble de connaissances qu’on appelle la science. Les 
sens d’un oiseau peuvent être supérieurs à ceux de Baffon ; 
mais l'intelligence seule de Buffon, travaillant sur les 
données restreintes que lui fournit la sensibilité, peut 
produire le Système de la Nature. 

La sensibilité morale elle-même, une fois entée et 
greffée sur la sensibilité physique, réagit sur celle-ci ; 
le sentiment se dresse au delà de la sensation et corrige 
souvent ses eflets. Nous ne. sommes que trop tentés 
d'obéir à Ja sensation toute seule; mais le sentiment 
intervient. Il réussit dans mille circonstances à nous faire 
affronter des sensations désagréables ou obtient de nous le 
sacrifice des sensations attrayantes, dans l'intérêt d'autrui. 
Il nous retient auprès du lit d’un malade, malgré 
notre crainte ou notre répugnance instinctive, malgré 
les plaisirs qui nous attendraient ailleurs. H finit. 
gant il est an ingénieux artiste, par composer le tissu de 
notre bonheur d’une infinité de petites peines, de soueci:, 
de sacrifices, que ne paye que lé plaisir d'aimer. 


III 


On le voit maintenant, je l'espère, nos facultés ne sont 
pas comme des rouages distincts d’une usine, travaillant 
dans des chambres séparées; mais bien des organes 
agencés ensemble et dont la psychologie nous montre l’en- 
chevêtrement compliqué et fécond et la dépendance réci- 
proque. On ne peut toucher un point sans que tout 
tressaille, car tout se tient. Aussi, quelles précautions sont 
nécessaires à qui prétend diriger le développement 
d’une organisation si délicate et si sensible! Voilà 
pourtani l'office de l’éducateur. Avais-je tort de dire en 
commençant que la psychologie ne serait pas pour nous une 
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étude vaine; etqu’il fallait, pour former etdiriger les esprits, 
une pénétration, une finesse et, après tout, une scierie qui 
. ne sauraient aller sans quelque psychologie ? A quelles 
lourdes bévues, qui sont autant de désastres, n’est pas 
exposé l’éducateur ignare qui sollicite dans l’enfant des 
facultés encore en gérme, qui s’irrite contre le pauvre 
petit être quand il ne devrait s'irriter qué contre sa propre 
sottise, qui force le jeu des organes psychiques encore 
tendres et flexibles ? Heureux s’il n'obtient rien et ne 
fausse pas à jamais et ne pervertit pas l'esprit ! L’édu- 
cateur averti par la psychologie sait au contraire ce qu’il 
doit faire et comment il doit faire. | 

[I s'est pénétré d’abord de cette vérité, que l’homme 
est créé pour agir. Il ne cherchera done pas à réduire 
son élève au rôle d’une machine, reproduisant, avec la per- 
fection du mécanisme, des mouvements et des discours 
qu’il ne corprendrait pas. C'est trop souvent là le secret : 
de ces éducations hâlives, sorles de cultures intensives. 
qui donnent les petits prodiges devant lesquels tout le 
monde s'extasie. Hé quoi! tant de raison! tant de science 
dans un si jeune enfant! Et chacun d'admirer! On ne sait 
pas qu'on n'a qu'un mannequin devant les veux. La vie se 
charge de nous l'apprendre. La petite merveille devient 
un lourdaud ou un paresseux. Le bon éducateur est plus 
fier d’avoir obtenu un mouvement de curiosité, un élan 
du cœur, une minute de réflexion de son élève, que 
d'avoir surchargé sa mémoire de cent! dates insignifiantes. 
Il sait qu'il s’agit pour lui de susciter une activité, d’éveiller 
une pensée originale, de mettre en train la spontanéité 
d’une âme, d'aider à se créer une personne morale; qu’il 
faut pour cela suivre pas à pas la nature, sans la devancer, 
aidant seulement les facultés à se dégager et à se fortifier 
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au [ur et à mesure de leur apparition, étouffant les mau- 
vais penchants moins par leur compression directe que 
par le soin bien entendu des bons; soucieux en un mot 
de faire un homme, c’est-à-dire un être tirant de son propre 
fonds son énergie et sa valeur, capable d’être ainsi utile 
à lui-même et aux autres. Dans ce but, il dirige son 
éducation par les trois règles suivantes : + 

1° Il ne régente et protège l'enfant que dans la mesure 
nécessaire pour sauvegarder des périls graves sa santé 
physique et morale; 

2° Il met en liberté toute l'initiative de lenfant: 

3° Il la stimule même. 

Par quels moyens? La psychologie nous l’a enseigné : 
le ressort de l’activité, c’est l’inclination. L’éducateur pro- 
fite donc des inclinations naturelles de l'enfant, de ses 
besoins corporels, de ses tendances d'esprit, des penchants 
de son cœur; il offre à ces différentes formes de l'activité 
un champ approprié où elles puissent se donner carrière 
et grandir. {l invite, et ne contraint pas. | 

La psychologie nous a appris aussi à classer les incli- 
nations en égoïstes, altruistes et impersonnelles. Toutes 
les fois qu'il s’agira de stimuler l'activité de l'enfant, 
l’'éducateur fera donc appel de préférence aux inclinations 
supérieures el meilleures, dans la mesure où elles auront 
déjà paru dans le jeune esprit. Ainsi il aimera mieux le 
stimuler en faisant appel à son cœur, en le prenant, 
comme on dit, par les sentiments, en invoquant l'affection, 
qui est d'essence altruiste, ou l'honneur, qui est un prin- 
cipe impersonnel, qu'en excitant l'émulation, qui repose 
sur l’égoïsme. Mais il se souviendra que chaque chose a 
son temps .et paraît à son jour, la générosité comme la 
raison ; et il ne demandera pas trop tôt ce qui ut pour- 
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r'ait pas lui être donné. Il développera ainsi les pouvoirs 
de notre nature un à un, chacun pour lui-même, et 
aussi en vue du pouvoir supérieur dont il est la condition : 
le corps, pour faire un homme bien portant e{ pour pré- 
parer une habitation commode à lesprit ; la sensibilité 
physique, parce qu’elle est une propriété précieuse du corps 
et parce qu'elle est appelée à servir la sensibilité morale et 
l'intelligence ; ces deux dernières facultés parce qu’elles sont 
ce qu'il y a de plus haut, de plus humain dans Phomme. 
D'ailleurs, chercher à perfectionner les autres, c’est se 
perfectionner soi-même. Et la poursuite de la perfection 
est une tâche de toute la vie, que chacun doit entreprendre 
pour et sur lui-même et dont la psychologie nous montre 
la noblesse. L'homme se sent partagé entre des instincts 
orossiers et des instincts généreux; il lui faut un travail 
et une attention continuels pour vaincre les premiers 
et faire triompher les seconds. Il y a toute une vie qui 
lui est commune avec les animaux, dont il n’a pas à 
rougir, qu'il ne peut et ne doit pas répudier, mais où 
il ne faut pas non plus qu’il se traîne et se vautre. Il sent 
bien que sa dignité et sa grandeur sont dans une conscience 
habitée par le scrupule, dans un cœur épris du prochain, 
dans une intelligence amoureuse de tout idéal. ILa le choix, 
il est vrai, entre ces deux directions. Il est son propre 
magicien et peut se changer volontairement en bête, comme 
les compagnons d'Ulysse qui ne voulaient plus sortir de : 
leur fange. Mais s’il veut être homme, s’il veut en mériter 
le nom, en avoir la dignité et en exercer les droits, il faut 
qu’il connaisse et accepte ses devoirs. Toutes ces considé- 

rations font justement l’objet de la Morale. | 
DuMESNIL, : 

Professeur agrege de philosophie du lycée de Valenciennes. 


NOTICE SUR JEAN-AMOS COMENIUS 
(1392-1670) 
ET SES IDÉES HUMANITAIRES ET PÉDAGOGIQUES 


(Suite) (1). 


Mais la Grande Didactique n'est pas le seul ouvrage 
théorique que Coménius ait écrit sur la pédagogie géné- 
rale. De 1642 à 1667, à Elbling (en Prusse), il  composa 
ce qu'il à appelé un peu ambitieusement le Dernier mot 
sur la méthode des langues (Methodus Linguarum novis- 
sima), ouvrage où 1! systématisa à nouveau {oules ses idées 
sur l’enseignement des langues, telles qu’elles s'étaient 
développées en lui depuis 1631. Telle est, en effet, la date du 
premier livre scolaire qu'il ait écrit en vue de l'étude du 
latin (sur Ja base du parallélisme des mots et des choses) : 
je veux dire la Janua ou Porte de la langne latine. 

Dans la Hethodus novissima, ouvrage qui n’est pas exclu- 
sivement consacré à l'étude des langues et que Coménius 
a fortement imprégné de ses vues pansophiques, ïl a 
introduit au chapitre X un Art didactique général, tra- 
vail qui ne comprend pas moins de soixante colonnes 
petit in-folio et forme en quelqué sorte un ouvrage spécial. 
Je crois pouvoir y reconnaitre un échantillon de sa méthode 
pansophique par axiomes, définitions, ele. Ce travail 
curieüx, absolument inconnu en France, est à peine connu 
én Allemagne, où les plus fervents admirateurs de Comé- 
uius semblent à peu près l’ignorer; les Tchèques seuls 
paraissent s'être fait un devoir patriolique de le rendre à 





(1) Voir tome VIII, page 645. et tome IX, page 56. 
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fa lumière de la publicité. Ji Aoéite pourtant un meilleur 


sort. 
. Permetitez-moi, Messieurs, d'entrer dans quelques détails 


. sur les méthodes différentes suivies par Coménius dans la 


Grande Didactique et dans le chapitre X de la Methodus 
nOvISSUMA. 

Dans le premier de ces deux livres, Coménius se propose, 
dit-il, de suivre la naiure, non la nature de l'élève, du 
sujet (c'est là plutôt le point de vue de Pestalozzi et de la 
pédagogie moderne en général), mais la nature objective, 
je veux dire les lois éternelles de la nature. Ces lois sont 
considérées par lui comme autant de modèles à imiter par 
la pédagogie, ainsi qu'ils l'ont déjà été par une foule d’in- 
dustries antérieures à l’art d'élever les hommes. En d’autres 
termes, le langage humain a, dès les temps les plus recu- 
lés, symbolisé toutes les opérations relatives à l'éducation 
dans autant de métaphores empruntées au monde végétal 
où animal, à la culture, à l’industrie, à l’art, etc. Il s’agit 
en quelque sorte de réunir toutes ces métaphores, d’en 
former un système de symboles et de les analyser pour en 
tirer ce qu’on pourrait appeler la pédagogie de la nature: 

L'enfant n'est-il pas la jeune plante que doit cultiver 
dans la pépinière scolaire un habile jardinier ? le tendre 
agneau que doit paitre un fidèle berger ? le poulain dont 
un écuyer prudent doit guider lallure? le bloc encore 
informe que le sculpteur doit changer en statue? Ia toile 
encore vide que le peintre doit charger de figures ? 

Et la science n'est-elle pas un édifice qui ne peut être 
solide, s’il ne s'élève pas suivant les règles d’une sage 
architecture ? Le cerveau ne fonctionne-il pas comme un 
véritable estomac dont il faut exciter l'appétit, prévenir les 
dégoûts, assurer la digestion? etc. 
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Et: à tous ces points de vue si variés, ne convient-il pas, 
dans cette pensée d’immense pitié, de profonde tendresse 


‘pour l'enfance qui caractérise Coménius, d'accroître partout. 


la tâche du maître pour diminuer celle de l'élève, de rap- 
peler sans cesse à ce jardinier, ce berger, cet écuyer, ce 
peintre, ce sculpteur, cet architecte, etc., qu'on doit retrou- 
ver dans tout bon pédagogue, les soins minutieux qu'il 
doit prendre pour atteindre le but poursuivi par lui? 
Quelle est donc la marche suivie par Coménius pour 
établir les règles auxquelles l’a conduit cette méthode ? 
Il énoncera d’abord tel principe que la nature lui paraît 
suivre dans ses opérations (par exemple, natura non facil 
saltum) ; puis, il cherchera dans le soleil, la végétation, la 
naissance ou l’éducation de l'oiseau, etc., des preuves de 
ce principe ; il les confirmera par quelque pratique ana- 
logue de l’agriculture, de l'architecture, de la peinture ou 
de la sculpture, de la typographie, etc. ; ensuite il prouvera 
que jusqu'ici les écoles se sont mises en opposition avec ce 
principe naturel, avec cette pratique ‘industrielle ; enfin, 
il formulera la règle à laquelle il faudrait se conformer pour 
être en pédagogie d'accord avec la nature. 
Suivie par Coménius dans toute sa Grande Didactique, 
cette méthode l’est en particulier dans les chapitres XIV 
à XIX Coménius lui donnait lui-même lenom de Méthode 
Syncritique (ou comparative), et il en avait théoriquement 
formuié les règles dans un livre perdu. 

“Si on suppose un instant une telle méthode suivie avec 
une certaine rigueur, on verra aussitôt qu’il serait possible - 
de constituer une sorte de symbolique pédagogique, grâce 
à laquelle tout ce que la nature présente de phénomènes, 
l'industrie ou l’art d'opérations, deviendrait un thème 
inépuisable de considérations sur léducation. L’institu- 


+ 


Î 





160 REVUE PÉDAGOGIQUE 

teur qui se serait habitué à ce mode de réflexions ne 
trouverait plus la nature muette autour de lui:elle lui 
parlerait sans cesse de son art. L'industrie familière et 
quotidienne se joindrait à son tour à la nature pour lui 
rappeler les règles délicates de la culture des esprits. A 
ce point de vue, 1l serait évidemment de quelque utilité 
de rendre accessible au public spécial, qu'intéressent les 
travaux pédagogiques, le texte inabordable de la Grande 
Didactique, en l'accommodant d’ailleurs avec soin à l’état 
actuel des esprits. 

La méthode analytique qu'a suivie de 1642 à 1647, dans 
le chapitre X de la Methodus novissima, l'esprit plus müri 
de Coménius, ne fait plus qu'une part insignifiante ‘aux 
syiuboles, aux exemplés naturels ou industriels. Elle part 
de la définition abstraite des mots de science, d’enseigne- 
ment, d'instruction, etc., etc.; et par voie de simple analyse 
elle en déduit près de deux cents axiomes ou règles, dans 
lesquelles se retrouvent en partie, sous une autre forme, 
les résullats obtenus par voie analytique dans la Grande 
Didactique. La marche suivie par Coménius est dès lors 
celle-ci: développer d'abord une théorie quelconque ; puis 
la formuler dans une règle aussi courte que possible; com- 
pléter ensuite cette règle par quelques explications ou l'é- 
clairer par quelques exemples ; y joindre des corollaires 
commentés à leur tour par l’auteur; enfin terminer le 
tout, si besoin est, par certains développements. 

D'un côté comme de l’autre, je veux dire symbolique ou 
analytique, la pensée de Coménius est, en vertu de son 
caractère un peu scolastique, tellement systématique que, 
si on essayé de la traduire, on est étonné de la facilité 
avec laquelle le texte se prête à la forme de tableaux. 

On arrivé ainsi facilement à l’idée d’une traduction 
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synoptique des principes didactiques de Coménius à ex- 
traire de ses deux ouvrages fondamentaux. 

Si cette idée devait jamais se réaliser, 1l faudrait tenir 
compte de ce fait que la didactique analytique est posté- 
rieure de vingt ans à la didactique symbolique, et consti- 
tue par conséquent la forme définitive de la pensée de 
l’auteur. On sera conduit dès lors à ne faire de la dernière 
que le développement, le commentaire de la première. 
C'est celle-ci, c’est la méthode analytique qui, à tous 
égards, mérite d’être placée au premier rang. Cette obser- 
vation, que nous croyons de quelque importance, n'a encore 
(à notre connaissance) été faite ni en Allemagne ni en 
Bohême. On n’y a jamais mis en lumière que la didac- 
tique symbolique, c'est-à-dire que l'expression la plus 
ancienne ef la moins parfaite des idées de Coménius. 

Si notre faible voix avait quelque chance d’être enten- 
due, noüs proposerions à qui de droit d'enrichir notre 
littérature pédagogique rétrospective d’un tel monument. 
La lecture en serait peu facile, nous l’avouons, sous la 
forme scolastique etsynoptique que nous indiquons ; mais 
pour employer les expressions d’un juge compétent, 
C. de Raumer, bon historien allemand de la pédagogie, 
il n’y aurait nulle part de mine plus riche en pensées 
pédagogiques profondes. 

Il nous faut maintenant esquisser à grands traits la 
nature des services spéciaux rendus par Coménius à chacun 
des divers degrés de l'éducation. Il va sans dire que 
nous ne pouvons songer à examiner, même de loin, les 
trente ou quarante ouvrages que comprennent les Opera 
didactica. Nous nous bornerons aux indications les plus 
générales. 

Coménius a divisé l'éducation tout entière en quatre 
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grandes écoles comprenant chacune six années: école 
maternelle, école primaire ou populaire, - école secondaire 
ou latine, école supérieure ou université. 


Il s’est de plus occupé (et il a le mérite de l'avoir fait 


le premier) de l'enfant avant sa naissance, c’est-à-dire 


‘pendant la grossesse de la mère. Dans sa Schola materna 


(ou Schola materni gradus), théorie de l’enseignement 
maternel ou domestique, il demande que la mère se sou- 
mette à un régime convenable, qu’elle évite les émotions, 
les exercices dangereux, qu’elle prie pour que l’enfant 
ait un esprit sain dans un corps sain {mens sana în cor- 


_pore sano). Elle doit nourrir elle-même; l'usage des nour- 


rices est chose blämable; il est contraire à la nature, 


fâcheux pour la mère, fatal pour l'enfant, etc, , 
Dans ce beau livre qu’on regrette de ne pas voir tra- 


duire en français({), Coménius suit, en quelque sorte, année 
2 ? 
par année, le développement de l’enfant et indique point 


par point le moyen d'aider l'éclosion des facultés. Il a la 


gloire d’avoir formulé le premier le programme du livre 
d'images de la première enfancé, et surtout d’être devenu 
indirectement le promoteur des jardins d'enfants dont 
notre siècle a vu enfin la création. C’est en effet par la 
lecture de son livre que Frédéric Frœbel, l'organisateur 
des Kinder-Garten, fut amené à tout ou partie des pro- 
cédés qu'il a adoptés. C’est le philosophe Krause qui lui 
aurait fait faire cette lecture, s’il faut en croire le gendre 
de Krause, le philosophe comte de Léonhardi, déjà nommé 
ci-dessus. 

Quant à l’enseignement populaire, c’est un livre. tout 





(1) Voir l’article de M. Buisson dans le Dictionnaire de Pédagogie 


(Hachette), 
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entier qu'il nous faudrait écrire, si nous voulions énu- 


mérer {out ce qu’il doit à Coménius ou, pour parler plus 


exactement (car l'influence historique de Coménius a été 
presque nulle), ce qu’il lui devrait, si, depuis deux siècles, 
les idées si larges de notre réformateur avaient été pris?s 
en considération. Éducation universelle, c’est-à-dire étendue 
à tous les enfants des deux sexes; générale, c'est-à-dire 
donnée de 7 à 42 ans à tous les enfants, sans distinction 
de classe sociale et de destination; obligatoire, gratuite, 
pas laïque par exemple, mais intégrale, c’est-à-dire ency- 
clopédique ; tous ces points sont indiqués de la manière la 


plus précise et la plus nette dans la Grande Didactique. 


L'étude de ce livre conduit, si on le rapproche de nos 
idées actuelles, aux considérations les plus intéressantes 


- sur l'éducation civique, morale, religieuse, etc. Quant au 


programme d’études que Coménius trace pour l’école popu- 
laire, il peut aujourd’hui encore, au dire des gens du métier, 
être considéré comme un modèle. Sa méthode présente 
deux traits caractéristiques sur lesquels on ne saurait trop 
insister ; l’un est le principe de linéuition, c’est-à-dire 
de la perception sensible, de la mise en rapport de l'élève 
avec les choses elles-mêmes, et cela par le plus grand 
nombre possible de sens; le second est celui de l’ensei- 
gnement attrayant, la théorie de l'enseignement par le jeu, 
mais le jeu sérieux, lejeu conduisant aux choses sérieuses (1). 

I n’est aucun de ces points dont le développement ne 
soit de nature à intéresser les hommes du métier et à leur 
faire faire bien des réflexions utiles. 

Nombre d'idées modernes dont nous sommes juste- 





(1) Ego mihi proposui omnibusque qui didactico in studioaliquid 
ponunt operæ pro scopo stare ; debere censeo: ut scholæ fiant Iudi, sed 
hique ludi in seria ducant. (Comenius.) 
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ment fiers (promenades scientifiques ou industrielles, 
jardins botaniques, collections de modèles, de diagrammes, 
de pièces anatomiques, musées scolaires, cte.), se trou-- 
vent déjà nettement énoncées par Coménius. — Elles se 
rattachent toutes à sa théorie générale de l'intuition, et 
il s’en faut de beaucoup que les vues fécondes de notre 
auteur soient toutes entrées dans la pratique. On la dit 
fort justement : « Coménius est et restera le père de la- 
méthode intuitive, de cette méthode scolaire qui nous 
apprend à comprendre et à penser par nous-mêmes ; qui 
des jeunes gens forme des hommes, au lieu d’en faire des 
machines ou des perroquets. » Il cest évident qu'il n'a pas 
inventé l'intuition, vieille comme l’homme fui-m me ; mais 
il a le premier formulé la théorie de la valeur pédagogique 
de cette méthode, ct il la fait avec une netteté, une élo- 
quence qui méritent aujourd’hui encore d'attirer l'attention. 

L'idée la plus étonnante qu’ait conçue et réalisée ce 
réformateur, c’est celle de transformer tout l’enseignement 
en une sorte d'encyclopédie et de dramatiser ensuite 
cette encyclopédie, c’est-à-dire d’en faire une sorte d’ex- 
position universelle ambulante et parlée : chaque classe 
devait à son tour exhiber, en récilant les textes corres- 
pondants, tous les objets du monde naturel, industriel et 
moral. Cette idée a été entièrement réalisée par Coménius 
dans le livre qu'il a appelé Schola ludus ou l'Ecole chan- 
gée en jeu, l'encyclopédie vivante, ouvrage considérable 
inséré dans les Opera didactica (au 3° volume). 

Si intéressantes qu’elles soient, ces idées sur la dramati- 
sation de l’enseignement n’ont encore été l’objet d'aucune 
attention et sont restées jusqu'ici sans écho; l'idée des 
exercices scéniques est exclue de nos programmes modernes, 
par réaction contre les jésuites, quien ont abusé. 
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Coménius s'était proposé d'écrire, pour chacune des six 
classes de son école populaire, un volume qui aurait été le. 
sommaire et la base des matières à enseigner dans chacune 
d'elles. Mais les circonstances politiques ne permirent pas 
aux Bohémiens dissidents de reconstituer leurs écoles, fl 
devint dès lors inutilé de publier et même d'achever ces 
livres. Toutefois l’ouvrage illustré connu universellement 
sous le nom d'Orbis piclus et considéré (en vertu de 
la forme latine de son titre) comme destiné surtout à 
l'enseignement des éléments du latin, cet ouvrage était en 
même temps, dans la pensée de Coménius, destiné à ser- 
vir, tout à la fois, de livre d’images pour lécole mater- 


nelle et de livre de classe pour la division supérieure de 


l'école populaire. 

Ce petit livre aurait suffi pour assurer à Coménius une 
gloire impérissabledans le monde pédagogique; car le texte 
qu'il publia sous ce titre en 1658 à Nuremberg, avec de 
nombreuses gravures sur bois, a été, pendant longtemps 


et en ce siècle même, traduit et réédité un nombre incal-’ 


culable de fois. De transformations en transformations, il 
a fini par ne plus rester de l’œuvre primitive que le titre 
et l’idée qu'il exprime, celle d’une encyclopédie élémentaire 
et illustrée de toutes les choses visibles de la nature et de 
l'art. Cetitre d'Orbis pictus (Univers illustré) vit encore 
en Allemagne et en Autriche; il rappelle à tous, mème 
dans le pays qui jadis exila Coménius, le nom vénéré de 


l’'apôtre de la pédagogie rationnelle. À Alger même, en ce | 


moment, on voit, rapprochement assez curieux, ces deux 
mots écrits en grosses lettres sur la façade d’un musée 
autrichien installé sur notre boulevard de la République; 
c’est là une confirmation inattendue et prise sur le fait de 
la popularité de l’œuvre de Coménius en Autriche. 
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: Ajoutons que le succès même de l'Orbis pictus n’a servi 
la gloire de Coménius qu’au détriment de celle qu’auraient 
dù lui valoir les idées grandioses auxquelles j'ai fait allu- 
sion au début. C'est ainsi que les sonnets de Pétrarque 
ont nui à la gloire de je ne sais quel poème épique sur” 
‘lequel il fondait lui-même son espoir d'échapper à l'oubli. 
C'est l'Orbis pictus qui a changé la figure vraie de Comé- 
nius en celle d’un Coménius de convention, d’un « Coménius 
des familles, » d’un bonhomme très différent du personnage 
réel 
. On n'en finirait pas si on voulait énumérer tout ce qui 
estsorii desflancs de l’Orbis pictus. Bornons-nous à dire que 
l'œuvre trop vantée du réformateur allemand Basedow, 
c'est-à-dire l’Elementariworck de la fin du xvrr siècle. 
n’est guère autre chose qu’un Orbis piclus revu, accommodé 
au goût dl’alors et gâté (comme le disait déjà Goœthe) par 
des additions de valeur plus que douteuse. | 

Il serait extrêmement intéressant de suivre pas à pas les 
illustrations de l’Orbis pictus depuis les bois de l'édition 
de 4658 donnée par la librairie Endter, de Nuremberg, 
jusqu'aux dessins souvent fort beaux des Orbis pictus 
(ou Orbes picti) des temps modernes. Aujourd'hui que 
l'illustration nous déborde, nous inonde, l’Orbis pictus 
du xvn® siècle semble une œuvre absolument gros- 
sière et imparfaite. Toutefois il faut la juger, non par 
elle-même, mais par ce qu’elle contenait en son sein de 
germes de progrès ultérieurs. On est d'accord en Alle- 
magne pour y voir le point de départ de la mise de 
l'illustration au service de l’enfance. 

Avant que je passe à l’enseignement secondaire, per- 
mettez-moi de vous étonner un peu en vous apprenant 
que le vieux Coménius, vanté mais mal connu par Michel 
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et pour la première fois honorablement traité par 
MM.Buisson Daguet, etc., dans le Dictionnaire de Pédagogie 
que Coménius, dis-je, a peut-être exercé déjà une cer- 
faine action sur la réforme actuelle de notre enseigne- 
-ment secondaire. Ge fait est assez curieux pour mériter 
d’être prouvé, 

Un des traits les plus frappants du système de Comé- 
aius, c'est l’idée de l'étude exclusive de la langue mater- 
nelle pendant les dix ou douze premières années de la 
vie et de l'ajournement des études latines jusqu'à la 
treizième année. Les langues vivantes étaient placées par 
lui entre la dixième et la douzième année. 

Et, à ce sujet, remarquez que Coménius, loin d’être un 
utilitaire, un barbare, hostile en principe aux études 
latines et grecques, était au contraire grand philologue. fl 
tenait d'autant plus à l'étude du latin qu'il y voyait, non 
seulement” le véhicule de toute science, mais la seule 
langue universelle possible, en attendant que le progrès 
de la société permit l'établissement d'une langue uni- 
verselie complément d’une langue rationnelle, adéquate, 
harmonique, etc., telle qu’à la suite de Louis Vivès, du 
Père Mersenne et de quelques autres, il l'avait rêvée bien 
avant Leibnitz. 

Coménius aimait donc le latin, et c’est à simplifier, à 
systématiser l'étude de cette belle langue qu’il consacra la 
plus. grande partie de sa vie et de ses efforts. Toutefois ïl 
-ne croyait pas, contrairement à l’opinion universellement 
admise alors et qui s’est maintenue jusqu'à nos jours, 
devoir en faire commencer l’enscignement avant que l’es- 
prit eût acquis, par l'étude directe des choses et l’usage 
de la langue maternelle, une suffisante maturité. Eh bien! 
c’est grâce à l'étude de ces idées dans les œuvres de Comé- 
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aius que le directeur de l’École Alsacienne (4) de Paris, 
M. Rieder (un des premiers ‘éducateurs français qui, en 
notre siècle, se soient occupés de notre auteur), fut peu à 
peu amené à organiser sur Ja même base le bel établisse- 
ment qu'il a créé à Paris après la guerre, établissement qui 
mériterait tout autant d'être appelé l'École Coménienne que 
l'École Alsacienne. 

Des idées analogues empruntées à quelque autre origine 
ou directement tirées d’une saine appréciation des choses, 
étaient déjà mises en pratique à Paris, à l’école Monge, — 
fondée en 1869 et réorganisée en 4874, — à l’école Chaptal, 
ete. (2), (je suis heureux de le constater iei devant M. le 
directeur de Pécole Monge, qui est en ce moment un des 


nôtres). Si: 165 résultats obtenus dans ces grandes écoles. 


ont eu une aslion décisive, ceux que de son côté réa- 
lisait M Rieder et qui avaient été constatés par des inspec- 
tions académiques réitérées, paraissent n'avoir pas été sans 
influence sérieuse sur les résolutions prises en 1880 par 
I conseil supérieur de l'instruction publique (3). Alsa- 
cien d’origine ct ami de M. Rieder, je suis heureux de 
pouvoir dire devant vous que si Coménius à pu exercer 
üne certaiac influence sur nos progrès scolaires, cette in- 
flucnce serait un legs de l'Alsace et l’œuvre d’un de mes 
compatriotes, ancien professeur du Iyvcée de Strasbourg. 

Mais, n'en fûüt-1l pas ainst et le rapport historique que 
ie me plais à établir entre la pensée du vieux Coménius 
et les réformes françaises de 1880 dût-il être imaginaire, 
il suffirait de la similitude des pensées du réformateur 


(4) Rue d'Assas, près du Luxembourg. 

(2) M. Godard, ancien ingénieur des ponts et chaussées. 

(3) Voir le discours prononcé par M. Paul Bert, député, en 1881, 
lors de l'inauguration des nouveaux bâtiments de l’École Alsacienne. 
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morave avec celles des générations françaises actuelles 
pour que toute intelligence, éprise de vérité ct de justice, 
prit plaisir à rechercher dans ces temps déjà si éloignés, 
dans ces régions si lointaines, une première trace des idées 
saines qui ont, il ya quelques mois à peine, fini par pré- 
valoir chez nous. PIût au ciel que notre enseignement uni- 
versitaire et notre éducation jésuitique, deux émules qui 
se sont trop longtemps ressemblé, n’eussent pas si long- 
temps pesé sur ces mêmes idées pour en empêcher l’éclo- 
sion ! 

J'appelle donc avec confiance l'intérêt des juges compé- 
tents sur l'œuvre pédagogique de Coménius, en ce qui 
concerne l’enseignement secondaire. Puisse quelque écri- 
vain habile en populariser parmi nous les meilleures con- 
ceptions | 

Si nous pouvions aborder ici le détail de l’enseignement 
secondaire, nous constaterions que Coménius a prétendu 
créer toute une méthode, d’après laquelle aux textes clas- 
siques était substituée, au moins au début, une série de 
textes encyclopédiques de sa composition, textes dont il 
nous est impossible de donner ici une analyse détaillée. 

Ïl nous suffira de dire que les trois premières années ont 
chacune leur texte, leur grammaire et leur dictionnaire. 
Les trois textes s'appellent respectivement le Vestibule, la 
Porté etla Cour intérieure {Atrium) de l'édifice du langage. 
L'élève, déjà formé par l’école populaire, déjà au courant 
des choses, est tout préparé, pensait Coménius, à étudier 
fructüeusement les mots dans des textes systématiques, 
présentant la langue en fonction des choses, c’est-à-dire 
constituant des nomenclatures raisonnées et vivantes de 
l'univers naturel, industriel et moral. 

Le Vestibule n’est qu’une introduetion; mais la Janua 
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est une vraie encyclonédie en miniature, rédigée dans le 
style le plus simple; l’Afrium devait, l’année suivante, la 
développer par voie de tropes, de métaphores, etc: La 
Janua est donc le centre du système. Il me suffira de dire, 
sans entrer dans l'examen de ce livre ingénieux, traduit 
en douze langues, réimprimé un nombre incalculable de 
fois, etc., que Bayle, très hostile à Coménius, avoue que 
la Janua seule eût suffi à immortaliser son auteur. Leib- 
nitz l’a honorée d’un complet assentiment : Comenio prorsus | 
assentior, Januam hingquarum et encyclopædiolam debere esse 
idem (lettre déjà citée). 

Ce livre a été de la nart de M. Compayré, dans son His- 
toire critique des doctrines de l’éducation en France (Paris, 
1880, I, 252-253), l’objet d’une analyse aussi exacte que. 
sympathique. Permettez-moi de vous en lire deux frag- 
ments. | 

« Voici, dit-il, les principes essentiels qui ont guidé 
Coménius dans la composition de son œuvre. 

» 40 D'abord, c’est une loi absolue qu'il ne faut ap- 
prendre à l'enfant que des noms d'objets connus de lui. 
Coménius, par conséquent, distribue « l’universalité des 
choses en certaines classes » (il y en a cent), c’est-à-dire un 
certain nombre de lectures successives, où l'enfant trouvera 
des mots appropriés aux progrès de son intelligence. 

» 20 La seconde préoccupation de l’auteur a été de 
choisir les mots les plus usités et les plus utiles. Ces mots 
sont au nombre de huit mille. Il les à enchâssés dans 
mille phrases, d’abord très simples, très courtes et à un 
seul membre; puis plus complètes et plus longues. 

» 3° Les mots sont enfin pris le plus possible dans 
leur sens propre et primitif, et ils sont combinés de façon 
à appeler l'attention de l'enfant, d’abord’ sur les règles 
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fondamentales dela grammaire, ensuite sur les figures et 
les beautés de la rhétorique. 

» On n’a pas de peine à saisirles caractères d’une mé- 
thode qui à surtout pour buf de faciliter l’étude de la 
langue ; pour cela, il faut suivre la marche de la nature : 
présenter d’abord à l'enfant, non pas la grammaire (qui 
est la forme), mais la matière, c’est-à-dire les mots arrangés 
et combinés dans des phrases claires et d’une complication 
croissante ; enfin, associer toujours le mot et f’objet et dans 
l'étude des objets, directement montrés ou représentés par 
des images, commencerpar les plus rapprochés, les plus fami- 
liers, en terminant par les plus éloignés, les plus difficiles. 

» Tel est le résumé de la pédagogie de Coménius: 
pédagogie admirable, qui ne nous parait si simple aujour- 
d’hui que parce qu’elle est vraie et qu’elle a réussi... 

» Ce qu’il faut aimer surtout chez Coménius, ce qui 
lui assure un des premiers rangs dans l’histoire de ja 
pédagogie, c’est le désir, plus vif chez lui que chez tout 
autre et que la scolastique n'avait pas connu, de ménager 
l'enfant, de se proportionner à ses forces, de le prendre 
tel qu'il est, avec son goût nature! pour les choses sen- 
sibles et les images. Entre le pédantisme des règles de Des- 
pautère, qui s'imposent à la mémoire sans s'inquiéter si 
elles sont comprises, et la méthode ingénieuse, insinuante, 
d’un maître qui se fait petit avec les petits, qui se refait 
enfant pour être compris des enfants, il y a toute la distance 
qui sépare l'éducation scolastique de l'éducation moderne.» 

Au cours de sa carrière, Coménius remania complète- 
ment (d’abord à Elbing en 1642-47, puis à Saros-Patak, 
en Hongrie, de 4650 à 1654) son Vestibule de 1633 et sa 
: Janua de 1631 ; il déclara même, en dernier lieu, ne recon- 
naître comme définitifs que les textes imprimés au Yyo- 
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lume III deses Opera didactica et ne conserver qu'à titre 
de curiosités historiques les textes primitifs reproduits au 
tome If, les seuls cependant qui aient servi de base à 
Ja foule des éditions et traductions postérieures. Les textes 
définitifs constituent une encyclopédie des plus intéres- 
santes; mais, venus trop tard pour jouir de la même 
faveur que lessai du début, ils ont passé inaperçus et 
sont restés oubiiés. 

Arrivé à la fin de sa carrière, Coménius, instruit par 
trente ans d'expériences, passa en revue toutes ses œuvres 
pédagogiques, vanna (comrmne il dit) sa moisson, dans un 
petit ouvrage qu'il intitula en conséquence le Van de la 
sagesse (Ventilabrum  saprientiæ). Soit désenchantement 
sénile; soit constatation réelle des défauts pratiques de sa 
méthode d'enseignement du latin, il désavoua en partie 
son œuvre, sa grande invention des textes encyclopédiques, 
en reconnaissant qu’elle imposait à l'esprit des enfants (et 
cela contre ses propres intentions) une tâche trop lourde : 
« Elle les oblige, dit-il, à passer sans cesse d’un objet nou- 
veau à un autre, sans revenir assez souvent sur les 
mêmes mots. Dès lors, ses textes si vantés lui paraissent à 
lui-même plutôt faits pour l'adulte, déjà en partie instruit 
* que pour le débutant. « Ce seraient Ià, dit-il, des livres utiles . 
à quiconque voudrait, je ne dis pas commencer l'étude 
du latin, mais repasser rapidement et systématiquement 
toutes les nomenclatures de la langue latine. » 

Rien n’est plus juste et je crois, à ce point de vue, qu'il 
serait intéressant et utile de publier de nouveau aujour- 
d'hui une synthèse à la fois idéologique et étymologique 
de la langue latine, tirée de l'immense travail exécuté au 
xvu® siècle par Coménius et ses collaborateurs. Il fau- 
drait en éliminer avec soin tout ce que deux cent cin- 
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quante ans d’études ultérieures y feraient ressortir d'erreurs 
de fait ; il faudrait aussi lPillustrer, en utilisant nos mer- 
veilleuses illustrations modernes (telles que nous les 
irouvons, par exemple, dans l'Histoire des Romains de 
M. Deruy ou le Grand Dictionnaire des Antiquités 
grecques et romaines 6n cours de publication chez 
MM. Hachette). Nous croyons qu'un tel travail pourrait 
obtenir un débit considérable, s’i était habilement exé- 
cuté, et nous nous permettons de recommander d'avance 
cette idée neuve à quelque éditeur assez fortuné pour ne 
pas reculer devant une mise de fonds évidemment assez 
considérable. 

Les humanistes contemporains de Coménius ont criit- 
qué avec raison Île caractère peu classique deson vocabulaire. 
Rien n’est plus vrai. Mais Coménius était indifférent à ces 
préoccupations littéraires: l'idée du beau, l'idéal clas-. 
sique lui étaient étrangers. Ce qu'il voulait en enseignant 
le latin, c'était donner aux jeunes gens un moyen de se 
mettre en rapport avec l’univers etles hommes, avec l’uni- 
vers {el qu'il est aujourd'hui et les hommes actuels. Ce 
n'est pas, pensait-il, le monde tel que l’ont vu ou exprimé 
Licéron et Virgile que nous avons à voir et à exprimer: 
c'est le monde donné par les faits. De là, dans son langage, la 
nécessité d’une foule de barbarismes, simples néologismes à 
ses yeux, affreux latin de cuisine pour les oreilles délicates 
des humanistes. Le latin n'étant plus pour nous que le miroir 
du passé, une synthèse du latin ferait peut-être bien de se 
réduire aujourd'hui au latin classique, sauf à se compléter 
par une synthèse analogique du latin du moyen âge (1). 

I! faut que l’enseignement classique ait été jadis d’une 


(4) Cette synthèse est déjà indiquée dans les tables méthodiques : 
de l'édition moderne de Dueange. 
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terrible aridité pour que la Janua, qui (sous la forme pri- 
mitive de 1631) nous paraît d’une sécheresse extraordi- 
naire, ait pu paraitre un chef-d'œuvre de fraicheur. On 
était si fatigué des mots que l’idée seule de mettre l’en- 
fant en face de l’univers parut une révélation. De là 
l'enthousiasme inspiré par la Janua, Disons tout de suite, 
à l'éloge de Coménius, qu’il ne fut jamais dupe de ses 
premiers succès. Îl travailla toute sa vie à améliorer son 
œuvre de 1631, qu'il appelait lui-même « un petit livre 
d'enfant (puerile illud opusculum).. Ce n'était, à ses 
yeux, qu'un essai insignifiant et médiocre, comparé à cette 
prodigieuse Pansophie que vous connaissez déjà. La Janua 
Linguarum l'avait dès 1633 conduit à l'idée d’une Janua 
Rerum, d’une introduction à l'étude des choses, d’une 
synthèse de l’univers, d’une encyclopédie non des mots, 
mais des faits et des idées. 

Créer une école pansophique complète, un enseigne- 
. ment septennaire (comparable à celui que les positivistes 
de notre siècle ont concu, sans arriver encore à le réaliser 
pratiquement), tel fut le rêve scolaire de Coménius. I] 


espéra un moment le réaliser. Ce fut lorsque la princesse 


de Transylvanie, Suzanna Lorantli, et son fils Sigismond 
Rakœzi l’invitèrent en 1650 à venir réformer leur école de 
Saros-Patak dans la Hongrie du Nord. Coméniusécrivit son 
Esquisse d'une école pansophique (récemment traduite en 
allemand); les trois premières années de cette école devaient 
être consacrées à l’étude du latin (telle que nous l'avons 
définie ci-dessus, c’est-à-dire Vestibule, Porteet Atrium), 
et les quatre autres à une savante répartition des études 
encyclopédiques ou pansophiques enseignées à l’aide de 
traités spéciaux dont il a soigneusement indiqué les titres 
et le contenu. 
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Mais il avait trop présumé des Hongrois encore légers 


et incultes, en leur proposant un programme aussi trans- 
cendant, et à peine réalisable en ce temps-là aux foyers 
les plus intenses de la civilisation occidentale (à Londres, 
à Amsterdam, etc.). Je ne parle pas de Paris où les Jésuites, 
par pur libéralisme et avec un admirable respect de la 
liberté des pères de famille, faisaient vers cette époque 
fermer les écoles de Port-Royal. Coménius $e vit bientôt 
obligé derenoncer à ses quatre années depansophieeteutdéjà 
beaucoup de peine à organiser ses trois années prépara- 
toires. En 1654, il quittait la Hongrie, et beaucoup des 
illusions qu'il avait apportées en 1650 ne reprirent pas avec 
lui le chemin de la Pologne, 

L'enseignement pansophique ne s’est donc jamais orga- 


nisé, mais ilest encore intéressant d’en étudier le programme. 


Il y à évidemment là une grande pensée. 

Si nous pouvions passer à l’enseignement supérieur, 
nous verrions que Coménius avait espéré appliquer à 
toutes les sciences les idées qu’il avait émises sur l'étude 
du latin ; il aurait voulu que pour chaque science on écri- 
vit des manuels préparatoires analogues au Vestibule, à la 
Janua, à l' Atrium. Cette théorie fait l'objet de quelques- 


uns des chapitres les plus intéressants de sa méthode des 


2 


langues. 
Mais le temps me presse. L'heure est venue de m'arrêter, 
Je serais heureux, Messieurs, si par cette lecture à la 
fois bien longue et bien sommaire, j'avais pu faire passer 
dans vos esprits la conviction que la vie de Coménius, 
le milieu où il s’est développé, la part qu'il a prise aux 


: luttes religieuses de son temps, ses idées mystiques et 


humanitaires, son rôle philosophique, sa grande figure 
d’apôtre de l’éducation, ses idées didactiques et ses diverses 


Y 


176 REVUE PÉDAGOGIQUE 


tentatives de réorganisation des écoles constituent autant 
de sujets d'étude dignes de tout votre intérêt. 

Laissez-moi vous faire remarquer en terminant ce qu'a 
parfois de bizarre la destinée des hommes et des livres. 
N'’est-il pas étrange que ce soit à Alger, sous le soleil 
radieux de l'Afrique, que. j'aie l'honneur aujourd'hui de 


vous présenter des œuvres humanitaires, pansophiques, 


pédagogiques, philosophiques, etc., conçues, de 1620 à 
1670, sous le ciel brumeux de la Pologne, de la Prusse, 
de l'Angleterre, de la Hollande? Si Leibnitz, qui ne se 
piquait pas d’être prophète, a prédit la conquête de l’AI- 
gérie par la France, Coménius (qui pourtant a fait la part 
assez grande aux prophéties des visionnaires de son temps) 
a-t-il jamais prévu qu’on parlerait de lui à Alger, sous les 
murs de la Casba, en 1881, devant un auditoire sympa- 
thique composé d’éducateurs français ? 


ROBERT. 


CONSEILS PRATIQUES AUX INSTITUTEURS 
(Suite) (1). 


XV. -- Rapports de l’instituteur avec les autorités 

locales. 

Les relations que l'instituteur doit avoir avec les aulorités 
locales ont été si bien définies, si nettement précisées par 
M, J. Ferry, ministre de l'instruction publique, dans son 
remarquable. discours à la salle Gerson, le 24 avril 1881, 
devant les membres du Congrès pédagogique, qu’il serait 
téméraire de notre part de reprendre ici ce sujet délicat. 
Nous ne pouvons donc qu'engager les maitres à relire 
souvent et à méditer les conseils si sages, si pleins 
d'actualité qui leur ont été donnés et à s’y conformer 
entièrement. | | 

Presque tous les contlits qui s'élèvent entre les insti- 
tuteurs et les autorités locales n'ont pour point de départ 
que des motifs peu sérieux ; le plus souventil ne s’agit que 
d’un léger froissement d’amour-propre ou d’un simple 
_ malentendu que quelques mots d'explication parviendraient 
presque toujours à dissiper. 

Dans de telles conditions, la conduite de l’instituteur 
semble toute tracée. S'il doit éviter soigneusement toute 
démarche qui pourrait paraître humiliante, il doit pour-: 
tant se montrer disposé à faire les petites concessions de 
caractère compatibles avec sa dignité: c’est à ce prix seu- 
lement qu'une parfaite harmonie peut se maintenir entre 
des personnes qui sont obligées d’avoir ensemble des 
relations plus ou moins fréquentes. 





(1) Voir tome VII, pages 394 et 516 ettome VIH, page 34. 
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N'oublions jamais que; qui que nous soyons, fous ou 
presque tous nous avons parfois besoin d'induigence. Dès 
lors, nous aurions mauvaise grâce à nous montrer trop 
rigoureux envers les autres et à exiger une perfection 
complète de ceux à côté desquels nous devons vivre. 


XVI. — Des rapports entre collègues. 


Les rapports des instituteurs entre eux devraient toujours 
être empreints des sentiments d’une excellente confra- 
ternité et d’une parfaite urbanilé; car rien n’est plus 
fâcheux que de voir des maîtres — soit dans une même 
localité, soit dans des communes voisines — médire les 
unsdes autres etse faire une guerre plus ou moins déclarée, 
Cela arrive pourtant trop souvent et contribue malheu- 
reusement à enlever aux instituteurs une partie de la 
considération que les populations seraient disposées à leur 
accorder. 

Ceux qui ont vécu ensemble à l’école normale et qui 
se retrouvent plus tard dans des communes rapprochées, 
devraient avoir oublié les petits incidents qui ont pu un 
moment les diviser comme élèves. Il est très regrettable 
de voir des maitres préférer la société des paysans à celle 
de leurs collègues ! | 

Sans doute, il y a des hommes avec lesquels il est 
difficile de vivre longtemps en parfaite intelligence; 
comme nous sommes absolument libres dans le choix des 
personnes avec lesquelles nous désirons établir et entre- 


tenir des relations suivies, nous pouvons toujours rester 


indifférents à l’ésard de celles dont le caractère ne 


s'accorde pas avec. le nôtre. Mais n'oublions pas que, si. 


l'indifférence est permise, la malveillance serait coupable. 
Si nous voulons que nos rapports soient bons et 
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durables avec nos collègues, nous devons constamment 
y apporter des procédés honnêtes et mettre en pratique 
les règles du savoir-vivre: la moquerie, les plaisanteries 
grossières, la brusquerie, les manières rudes n’ont jamais 
établi des relations de longue durée. Toutefois, si nous 
conseillons de ne s’écarter en rien des lois du bon ton, 
- nous n’entendons pas par là exclure une certaine correction 
mutuelle. Il nous semble au contraire que l’une des con- 
ventions qu'il conviendrait de s'imposer, dans les rapports 
entre collègues, serait d'exercer une surveillance polie 
les uns envers les autres. Tous pourraient en retirer 
un réel profit : elle amënerait nécessairement la correction 
de plus d’un petit défaut que l’amour-propre nous porte 
trop facilement à excuser quand il s’agit de nous-mêmes. 


On se voit d’un autre œil qu'on ne voit son prochain: 


Personne n’aurait le droit de se fâcher où de se plaindre : 
. car ne sommes-nous pas solidaires les uns des autres? et, 
lorsque la considération du corps, auquel nous avons l’hon- 
neur d’appartenir, esten jeu, serait-il raisonnable de nous 
montrer sottement susceptibles ? Évidemment non ! 

Les conférences pédagogiques contribueront puissam- 
ment, nous l’espérons, à établir de bonnes relations entre 
les maitres d’un même canton ou d'une même circonscrip- 
tion. En se trouvant plus souvent réunis, 1ls apprendront 
à se rhieux connaitre ; l’estime et la confiance naîtront 
- phis facilement ét développeront parmi eux une plus 
grande solidarité, | 

Avant que les conférences fussent devenues obligatoires 
. et périodiques comme elles le sont maintenant, queiques 
instituteurs, dans certains cantons, étaient convenus de se 
- réunir librement chez l’un d'eux, — à tour de rôle, — le 
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jeudi. lis assistaient le matin à la classe faite par leur 
collègue à ses propres élèves: puis, tout en déjeünant 
modestement, ils échangeaient leurs vues sur les procédés 
employés et mettaient ainsi 'en commun leurs connais- 
sances pédagogiques. L’après-midi était consacrée à une 
promenade. 

Ces réunions, avaient produit d'excellents résultats, 
Les écoles de ces cantons s'étaient notablement amé- 
liorées ; les jeunes maitres avaient acquis promptcment 
de- l'expérience et la bonne harmonie régnait centre 
tous. Nous n'avons jamais entendu dire qu’elles aient 
donné lieu à des inconvénients ou à des critiques; aussi, 
nous n'hésiterions pas à les recommander dans Îles 
arrondissements où des conférences régulières n'auraient 
pu encore êlre établies : car elles nous paraissent être 
l'emploi le plus judicieux que des maitres soucieux de 
s’instruire puissent faire d’une partie de leurs jours de 
congé. 

Avant de terminer ce chapitre relatif aux rapports 
entre collègues, que l’on nous permette de rappeler des 


faits dont nous avons été trop souvent le témoin attristé : 


nous voulons parler des agissements des instituteurs 
retraités, — .dans les localités où il s’en trouve, — envers 
leurs confrères en exercice. 

IH semblerait naturel qu’un homme qui, pendant une 
longue carrière, a été en butie aux ennuis de toutes sorties 
que peut éprouver un maitre, dût — lorsque l'heure du 
repos à sonné pour lui — mettre le peu d'influence dont 


il dispose, au service de son jeune collègue, pour essayer 


de lui faciliter sa tâche. Eh bien! c’est généralement tout w 


le contraire qui à lieu: la plupart des difficultés qu'é- 
prouvent les instituteurs leur sont suscitées par un €on- 
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frère retrailé, — soit ouvertement, soit d'une manière 
détournée. Dans le cas assez fréquent où cetancien maitre 
‘devient maire de la commune, là situation du titulaire 
est plus mauvaise encore: les changements sont alors 
très fréquents dans la direction de l’école. 

Nous ne saurions blämer trop sévèrement une telle 
conduite qui nous semble absolument coupable. Que ceux 
qui ont maintenant terminé leur tâche veuillent donc bien 
faire un retour sur le passé; ils se rappelleront les mi- 
sères nombreuses qu’ils ont dû subir autrefois: leur conduite 
deviendra — nous l’espérons du moins — plus conforme 
aux sentiments d’une bonne et véritable confraternité. 


VII. — De l’amitié. 


L'amitié est la marque distinctive d’un noble cœur, le 
lien le plus doux qui puisse unir les hommes et rendre 
leurs relations agréables, 1 s’agit ici, Rien entendu, de 
la véritable amitié, et non de cette amitié de convention et 
de langage qui ne cache trop souvent que des fraudes, 
des duplicités, des sentiments qui n’ont rien de chari- 
table. 

Une sincère amitié est à l'abri des tribulations qui peuvent 
atteindre ceux qu’elle unit; elle survit à toutes les vicissi- 
tudes de la fortune ; car la peine diminue et le plaisir se 
multiplie par le partage qu’en fait l'amitié, et c’est eu 
s'épanchant l’un dans l’autre que deux cœurs se fortifient 
mutuellement. Un grand nombre d'auteurs ont traité ce 
sujet; nous ne pouvons que gagner à nous bien pénétrer 
de la plupart des idées qu’ils ont développées. 

Mais, si l'amitié est une chose précieuse, il en résulte 
naturellement que le choix d'un ami est une affaire d’une 
haute importance. 
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L'instituteur, plus que tout autre peut-être, a besoin d’un 
ami sincère. I doit chercher de préférence parmi ses 
collègues un homme bon, aimant, généreux, dévoué, dis- 
crét, et non se laisser séduire par l'esprit qu'il pourrait 
rouver chez l’un d'eux. Avant donc de se lier d'amitié, 
qu'il étudie attentivement celui vers lequel il se sent 
entrainé, car 1l s’exposerait à de graves déceptions s'il se 
confiait du premier venu: 


Chacun se dit ami, mais fou qui s'y repose. 
Rien n'est plus commun que le nom, 
Rien n’est plus rarè que la chose. 


« Heureux, dit aussi Xavier de Maistre, celui qui trouve 
un ami dont le cœur et l'esprit lui conviennent; un ami qui 
s’unisse à lui par une conformité de goûts, de sentiments 
et de connaissances ; un ami qui ne soit pas tourmenté par 
l'ambition et l'intérêt, qui préfère l'ombre d’un arbre à Iä 
pompe d'une cour. Heureux celui qui possède un ani! » 

Les hommes avares, jaloux,. médisants; les esprits faux 
ou légers conviennent peu à l’amitié, et l’on doit se tenir 
sur la défensive à leur égard. 


L'amitié, pour être durable, exige certaines conditions, 


D'abord, elle demande de part et d'autre une grande discré- 
lion; si elle autorise une certaine liberté, elle ne permet 
jamais l'abus. Sovez donc discret dans les services que 
vous êtes obligé de réclamer; — car l’homme est toujours 
._l’horime, et l'intérêt matériel joue un grand rôle dans le 
cœur humain. Soyez discret dans les remontrances et les 
conseils, car l’amour-propre a toujours une tendance à se 
révolter promptement. Soyez discret dans vos visites, afin 


de ne jamais lasser ; dans vos confidences même, car. 
l'amitié ne peut être basée que sur l'estime, et certaines, 


# 


infirmités du cœur humain doivent toujours être tenues 
secrètes. 2 
La seconde condition est la politesse. Les manières rus- 


tiques, les propos grossiers sont des agents actifs de désu- 


nion, et une liaison durable ne nous parait pas suscep- 
tible de s’établir entre gens qui ne savent pas conserver 
les égards que se doivent toujours des personnes bien 


élevées. 
Enfin, la troisième condition d’une longue et solide 


amitié, c’est la patience, une certaine abnégation de soi- 


même et l'esprit de sacrifice. Je. ne sais plus quel auteur 
a dit: « Il faut aimer. ses amis comme ils sont et non 
comme ils devraient être ! » Rien n’est plus juste ; car com- 
ment voulons-nous que l’on nous traite avec indulgence et 
bienveillance, si nous nous montrons impitoyables envers 
les autres et trop sensibles à ce qui peut nous contrarier? 
Si nous trouvons naturel que l’on nous aime malgré nos 
défauts, nous devons, de notre côté, être disposés à suppor- 


‘ ter ceux que nous remarquons chez nos amis, 


XVIII. — L’instituteur secrétaire de mairie. 
M. le ministre de l'instruction publique vient, par une 
récente circulaire, d'exprimer le désir que les instituteurs 
soient désormais dispensés des fonctions qu’un grand 


nombre d’entre eux remplissent encore à l'église, comme 


celles de chantre, de bedeau, de sonneur, etc... Nous 


ne pouvons que nous associer respectueusement à ce vœu. 


Mais, en même temps, nous nous permettrons d’en formu- 


ler un autre :. celui de voir, dans un avenir aussi rappro- ‘ 


ché que possible, les maitres débarrassés également des 
travaux du secrétariat dela mairie. Ces fonctions n’exigent 
pas seulement un temps considérable qui pourrait être 
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utilement employé à la préparation de la classe ; elles sont 
“encore la cause la plus fréquente des difficultés que les 
instituteurs rencontrent dans les localités. L'administration 
supérieure est depuis longtemps parfaitement édifiée sur 
ce point; mais, pour des raisons multiples et qu'il est 
impossible de faire disparaître du jour au lendemain, le 
désir que nous manifestons icine peut être dès mainte- 
nant réalisé dans la plupart des communes rurales. Il faut 
donc se résigner et accepter, Jusqu'à nouvel ordre, l’état 
de choses actuel presque comme un mal nécessaire, tout 
en souhaitant de le voir cesser prochainement. A l'institu- 
teur de faire tout ce qui dépend de lui pour que sa consi- 
dération et sa tranquillité en souffrent le moins possible. 
Pour cela, il devra se tenir dans une très grande réserve et 
conserver toujours une extrème discrétion. 

Qu'il se persuade bien qu’il est exclusivement chargé 
de tenir à jour les registres de la mairie et de faire tou- 
tes les écritures administratives qui lui sont réclamées : 
dès lors, aucune immixtion de sa part dans les affaires 
communales. Qu'il se garde de prendre l'initiative de 
mesures qui pourraient être mal interprétées par quel- 
ques-uns et ne manqueraient pas de lui susciter des 
ennemis. 

Îl arrivera certainement que, dans beaucoup de circons- 
tances, le maire aura besoin de lui demander son avis: 
l’instituteur le donnera franchement, mais rien n’en devra 
transpirer dans le public. Rien ne serait plus ridicule 
et plus maladroit de la part d’un secrétaire que de laisser 
entendre que c’est lui qui dirige le maire, et que sans lui 
les affaires municipales resteraient en souffrance. 

Parfois, linstituteur est prié d'assister aux séances 
mêmes du conseil municipal. Cette manière de procéder 
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n'est peut-être pas absolument exempte d’inconvénients; 
nous estimerions pourtant qu'un maître aurait tort 
de refuser le service qu'on lui demande en cette circons- 
tance. Mais quoique présent à ces réunions, il doit 
rigoureusement s'abstenir de se mêler à la discussion : 
son rôle consiste uniquement à prendre les notes qui 
lui permettront de rédiger ensuite les délibérations. 

Un grand nombre de communes présentent en petit 
l’image des divisions qui partagent malheureusement la 
France elle-même. La lutte est plus circonscrite, mais 
elle n’en est que plus vive. Nous ne pouvons que re- 
commander la plus stricte neutralité à l'instituteur. 
Quelles que soient ses préférences ou ses sympathies, il ne 
doit point les laisser deviner s’il ne veut pas compro- 
mettre sa situation; mais, s’il lui est interdit de se mêler 
à la lutte des partis, il conserve, bien entendu, la libre 
disposition de sa voix de citoyen lorsqu'il s’agit de voter. 
Comme secrétaire de mairie, il donnera loyalement son 
concours à la municipalité existante, mais sans pourtant 
s’inféoder aucunement à elle ; car il ne doit pas oublier 
‘qu’en politique les élus du jour sont souvent les vaincus 
du lendemain. D’un autre côté, ce serait une grave faute 
de sa part des’allier à l'opposition pour renverser une 
administration locale. Dans la presque totalité des cas, 
son changement deviendrait nécessaire, et quelquefois 
même il pourrait encourir une peine disciplinaire. 

Nous craindrions de blesser les instituteurs en leur re- 
commandant de refuser toute rétribution pour les. tra- 
vaux de mairie qu’ils doivent faire gratuitement, ou de 
n'exiger, pour ceux qui sont l’objet d’une taxe spéciale, 
que le taux fixé par les règlements. En agissant autre- 
ment, ils ne tarderaient pas à perdre toute considération. 
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Ils savent, d’ailleurs, qu'ils s’exposeraient à Ôtre pour- 
Suivis correctionnellement comme concussionnaires. 

En finissant, nous ne saurions trop insister pour les 
engager à ne pas oublier qu'ils sont avant tout institu- 


teurs, et que le secrétariat de la mairie ne constitue pour 


eux. que des fonctions accessoires, Dès lors, et conformément 
au règlement, ils ne doivent jamais s’absenter pendant 
les heures de classe, sous quelque prétexte que ce soit, 
Nous sommes convaincu qu'avec du tact et de l'énergie un 
maître obtiendra promptement que les personnes qui ont 
besoin àla mairie n’y viennent qu’en dehors du temps de 
la classe. Il est bien entendu que le maire lui-même ne 
devra jamais réclamer les services de l’instituteur pendant 
les heures que celui-ci est obligé de consacrer à ses fonc 
tions principales. 

Dans le cas, heureusement rare d’ailleurs, où un maire 
refuserait systématiquement de se soumettre sur ce point, 
l'instituteur n'aurait qu’à informer ses chefs de ce qui se 
passe, Ceux-ci interviendraient pour faire comprendre au 
maire récalcitrant que le règlement doit être observé; la 
responsabilité de ce maître se trouverait dès lors à cou- 
yerk. 


XIX. — Écritures et correspondance officielles. 


On pourrait supposer au premier abord qu'il est su- 
perflu de recommander aux instituteurs d'apporter du 
soin et de l'exactitude dans leur correspondance officielle 
et dans leurs écritures scolaires. Rien n’est plus néces- 
saire pourtant, car nous avons trop souvent À conslater, 
Sous ce rapport, des indifférences regrettables que l’on 
pourrait parlois considérer même comme des manque- 
ments graves aux plus vulgaires convenances. 
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Il # done de notre devoir de prémunir les maitres 
contre ces négligences blämables; de les avertir que bien 
souvent ils se nuisent considérablernent par un laisser- 
aller que rien n’excuse et qui ne peut être toléré. Nous 
n'avons ni le désir ni la possibilité de leur exposer ici 
tout ce qu'ils ont à faire; nous voulons seulement appeler 
tout spécialement leur attention sur un sujet qui les imté- 
resse directement. D'ailleurs, ils ont toujours à leur dispo- 
sition les renseignements qui leur sont nécessaires car il - 
existe aujourd’hui dans tous les départements un Bulletin 
de l’Instruction primaire qui est adressé gratuitement aux 
instituteurs et dont la collection fait partie des archives de 
l'école. Cette utile publication) contient les instructions 
officielles et les notes de service auxquelles ils doivent se 
conformer. Avec un peu d'attention et. de bonne volonté, 
ils pourraient toujours se metlre parfaitement en règle, 
Malheureusemeut cette bonne volonté fait parfois défaut, 
Chose presque incroyable, nous-avons eu la preuve cer- 
taine que des maîtres ne lisent même pas les instructions 
officielles qu'ils reçoivent. D’autres les lisent, mais n’en 
tiennent guère compte. Il faut reconnaître que ce sont là 
dés négligences inpardonnables de la part de ceux qui sont 
chargés de faire contracter aux enfants des habitudes 
d'ordre et d’exactitude, qualités si essentielles dans toutes 
les circonstances de la vie. 

Nous ne pouvons trop recommander à l’instituteur, dans 
son propre intérêt, de montrer une grande ponctualité 
dans l'envoi des travaux scolaires de toutes sortes qui 
peuvent lui être demandés. C’est à la date fixée qu'il doit 
les adresser à ses chefs, et non après un retard de plusieurs 
* jours, quelquefois même de plusieurs semaines, à moins 
| que ce retard ne soit justifié par des raisons de force 
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majeure. Pour éviter ces retards où des omissions, nous 
conseillons aux maîtres de dresser une sorte de calendrier 
administratif qu’ils consulteraient fréquemment, et qui 
contiendrait, pour chaque époque de l’année, l'indication 
des pièces à établir et la date exacte à laquelle ces pièces 
doivent être envoyées à l'administration. 

En second lieu, il est nécessaire que les instituteurs 
apportent un grand soin dans tout ce qu'ils font; car, 
de leur part, toute marque de légèreté ou d’indifférence 
est blâmable. L'administration reçoit souvent des états 
incomplètement remplis, alors même que les réponses 
aux questions négligées ne consisteraient qu’en un seul 
mot ; d’autres fois la signature a été oubliée! — Nous ne 
voulons point relever les erreurs de calcul, les fautes d’or- 
thographe qui émaillent parfois certains travaux d'institu- 
teurs ; nous sommes persuadé que ces fautes ne sont toujours 
que de simples lapsus, mais elles laissent pourtant géné- 
ralement une impression fâcheuse: un peu d'attention 
suffirait pour les éviter. 

Nous n’exposerons pas iei les règles qui sont relatives 
à la correspondance, car on les trouve longuement 
détaillées dans les nombreux Manuels ou Secrétaires 
universels publiés depuis quelques années. Du reste, les 
instituteurs les connaissent déjà. Nous nous bornerons à 
rappeler quelques principes qu'ils oublient peut-être 
trop facilement, quand ïl s'agit de la correspondance 
administrative. | 

1° Le format du papier n’est pas tout à fait indifférent; 
et, à moins qu'il ne s'agisse d’une affaire sans impor- 
tance, c’est généralement l’in-quarto qui doit être: 
employé; 

2 On ne doit jamais écrire sur une simple demi- 
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feuille; en le faisanton montrerait un oubli complet 
des plus élémentaires convenances ;. 

3 Les formules de salutation qui terminent les lettres 
embarrassent parfois certains maitres. Ces formules 
peuvent varier; mais, d’inférieur à supérieur, elles doivent 
toujours être respectueuses. Ainsi, un instituteur ne peut 
jamais se servir envers ses chefs de termes secs, peu 
polis, tels que ceux-ci: — Je vous salue; — Votre ser- 
viteur: — où bien encore: Recevez M... l......, l’assu- 
rance de ma considération distinquée. 

Sans prétendre en imposer aucune, nous croyons 
devoir en proposer une qui est généralement employée 
aujourd'hui dans les ilettres officielles : Daignez, ou 
veuillez, agréer, M....., l'assurance, ou l'hommage de mon 
respectueux dévouement. Elle nous paraît convenable en 
tout point ét suffisante; elle à surtout à nos yeux le 
mérite de n'être point exagérée. | 

Nous terminerons ici ces conseils qui ont pu quelque- 
fois paraître puérils à force de simplicité et qui pourtant 
sont plus nécessaires qu'on ne le suppose ; nous affirmons 
avoir eu le regret de constater souvent tous les manque- 
ments que nous avons relevés. 


Aug. RicHARD, 
Inspecteur de l'Enseignement primaire. 
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CurssarT (E.), inspecteur primaire à Paris. — De l'étude méca- 
nique de la lecture. In-18, 64 p. Paris, lib. Picard-Bernheim. 

Darsy. — Etude historique sur l'instruction publique: Les écoles 
et les collèges du diocèse d'Amiens. In-$°, p. Amiens, 5 fr. 

DEHON (labbé), supérieur de l'institution Saint-Jean à Saint- 
Quentin. — De l'éducation chrétienne et des vertus de l'enfance. 
Discours prononcé à la distribution des prix le 4 août 1880. 
In-19, 30 p. Saint-Quentin. 

DELHEZ (Constantin), professeur à Vienne. — Conférence sur 
la gymnastique des sens, faite 1e 19 août 1878. In-80, 19 p. 
Paris, Imp. nationale. 

Du CHèxe (Arthur). — Un pelil collège avant et pendant: la 
Révolution; Baugé. de 1682 à 1792. In-&, 76 p. Angers, lib. 
Germain. 

Ducunryz (L.). — Compte rendudes travaux de la Sociétèd’édu- 
tion de Lyon pendant l'année 1879-1880. In-8°, 28 p. Lyon, 
imp. Pitrat. 

DucurTyLz (L.). — Compte rendudes travaux de la Societé d’édu- 
cation de Lyon pendant l’année 1880-1881. In-8°, 35 p. Lyon, 
imp. Pitrat. 

DüpiN DE SAINT-ANDRÉ (le contre-amiral). — Discours prononcé 
le 22 janvier 1881, sur l'éducation et la liberté d'enseignement. 
In-8, 59 p. Toulon, imp. Costel. «0 

De Pouey. — Voir Poux (du). 

FarEz, ingénieur civil. — L'Apprentissage méthodique du métier 
dans les écoles publiques. In-8°, 17 p. Douai, imp: et lib. Cré- 
pin. | 

FERNEUIL (Th.).— La Réforme de l'enseignement public en France 
et les nouveaux programmes adoptés par le Conseil supérieur 
de l'instruction publique, 2 édition. In-18. 338 p. Paris, Hä- 
chette, 3 fr. 50: 

Ferry (Jules), président du conseil des ministres, ministre de 
l'instruction publique. — L'Ecole gratuite, obligatoire et 
laïque. Discours prononcés à la Chambre des députés les 
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13 juillet, 2 27 novembre, 20 et 23 décembre 1880, etc. 1 =, 
. If p. Paris, Dupont. 


FLORENCE (J.), supérieur du petit séminaire d’Oloron Gainte- 
Marie. — De l’éducation nationale. Discours prononcé à Ja . 
distribution des prix, le5 août 1880. In-8°, 16 p. tte 
imp. Lamaignère. 


FONTAINE DE RESBECQ (E. de). — Les Projets de loi sur l’enseigne- 
ment primaire. In-8°, 52 p.'Paris, imp. Levé. (Extrait du Bul-- 
letin de la Société d'éducation et d'enseignement.) 

FONTAINE DE RESBECQ (E. de), ancien sous-directeur de l’ensei 
gnement primaire au ministère de l'instruction publique.— 
Les projets de loi sur l’enseignement primaire. — In-18, 108 p. 
Paris, lib. de la Société bibliographique, 60 cent. 

FOURMENTÈZE (J.-P.), instituteur. — Opuscules pédagogiques. 
In-8°, 108 p. Cahors, imp. Delpérier. 

Frerpez (Mgr). — Voir VILLIERS. 

GaürRÈs (M. J.). — Claude Baduel et la réforme des études au 
XVIe siècle. In-8°, 354 p. Paris, Hachette. 

G£anT (G.), maitre adjoint à l’école normale de Troyes. — 
L'Art pédagogique, poème didactique en quatre chants. In-8, 
63 p. Montmédy, imp. Pierrot-Caumont. 

Gopin (P.), docteur en médecine. — Essai sur l'éducation phy- 
sique dans la famille et au collège. In-8°, 83 p. Paris, libr. 
Coccoz. 

GRÉARD, de l’Institut, vice-recteur de l’académie de Paris. — 
L'Enseignement secondaire spécial, mémoire présenté au Con- 
seil académique de Paris, le 22 juin 1881. In-4, 70 p. 
Paris, imp. Delalain. 

GRiDEL (l'abbé). — Mémoire sur l'instruction et l'éducation des 
jeunes aveugles. In-8°, 15 p. Paris, Imp. nationale. 

GUERRE (P.).— L'Enseignement famili1l, moyen de le fonder et 
de le propager. Conférence du 5 décembre 1879. In-18, 36p. 
Le Mans, imp. Monnoyer. 

GUILLON (E.), professeur d'histoire. — Lakanal et l'instruction 
publique sous la Convention. In-18, 156 p. Paris, lib. d’édu- 
-catio 1 laïque, 60 cent. 

_ HÉMENT (Félix), inspecteur de l'instruction primaire à Paris. 

Conférence sur l’enseignement des sourds-mueis par la parole 

{Méthode Jacob Rodrigues Pereire) et l'application} de la mé- 
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thode aux entendants-parlants, faite le 11 juillet 41878. 

In-8°,23 p. Paris, Imp. nationale. 

. HÉRELLE (G.), professeur de philosophie. — Socrate et l’édu- 
cation athénienne. In-8, 40 p. Vitry-le-Francçois, imp. Pessez. 

 Hippgau (C.). — L'Instruction publique en France pendant la 
Révolution, discours et rapports de Mirabeau, Talleyrand, 


Condorcet, Lanthenas, Romme, Le Pelletier Saint-Fargeau, 


Lakanal, Calès, Daunou et Fourcroy. In-12, 520 p. Paris, 
Didier, 4 fr. 

HoveLACQuE (A.), membre du Conseil municipal de Paris. — 
L’'Enseignement primaire à Paris. Laïques et congréganistes. 
In-8°, 46 p. Paris, Leroux. | 


JaspaR (labbé). — Sur la laïcisation des écoles primaires dirigées 


par les sœurs de la Providence. In-8°, 20 p. Douai, imp. 
Dechristé. 

JavaL (le docteur). — Voir PLANAT. 

JucezarD (Raoul de), avocat. — L’Instruction gratuite, obligatoire 
et laïque. M-16, 59 p. Fougères, imp. Fougeraise, 25 cent. 
LaceT-VALDESON. — De l'éducation de l'enfance au point de vue 

social. In-12, 24 p. Paris, Marchal et Billard. 

LAGnEAU (J.) professeur de philosophie. — L’utilité dans l’édu- 
cation intellectuelle. Discours prononcé à la distribution des 
prix du lycée de Nancy. In-80, 15 p. Nancy, imp. Sordoillet, 

LALAURIE (A.), maître-adjoint à l’école normale de Toulouse. — 
Quelques mots sur la discipline scolaire en France et à l’étran- 
ger. In-8, 55 p. Lyon, Palud. 

LamorrE (Mme L.-R.), directrice de cours préparatoires au bre- 
vet de capacité. — L'enseignement secondaire des filles. In-192, 
102 p. Paris, Delagrave, 1 fr. 

LamorTe (Me L.-R.), directrice de cours préparatoires. — 
Recueil de questions orales posées aux examens du brevet de 


capacité pendant les années 1880 et 1881, précédé du résumé 


de la législation relative à ces épreuves par E. D’OLLENDON. 


Première partie (brevet élémentaire ou de second ordre). « 
In-12, 412 p. 2.fr. 50. — Deuxième partie (brevet supérieur 


ou de premier ordre). In-12, 2 fr. Paris, lib. Delagrave. 

LEFÈVRE (Charles), docteur en droit. — Réflexions sur le nou- 
veau projet de loi établissant l'instruction gratuite. In-12, 16 p. 
Agen, imp. Lamy. 
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MARBEAU (E.) — L’Instruction publique en Hongrie. In-8o, 31 p. 
Paris, Gervais. (Extrait du Correspondant.) 

MarBor (l'abbé E.), vicaire général. — Maîtrise métropolitaine 
d'Aix; son histoire pendant la peste de 1720. Discours pro- 
noncé à la distribution des prix, le 42 août 1880. In-8°, 36 p. 
Aix, imp. Makaire. 2e 

MARGERIE (de), doyen de la faculté des lettres de: FInstitut 
catholique de Lille.— L'Ecole sans Dicu d’après les nouveaux 
projets de loi sur l'instruction primaire. In-80, 24 p. Blois. 
imp. Lecesne. 

Marre (Aristide).— Voir ALBRECHT. 

MarrHA-BEkER (comte de Mons), membre du conseil général 
du Puy-de-Dôme. — De l'instruction primaire et obligatoire. 
In-8°, 20 p. Clermont-Ferrand, imp. Malleval. 

MarriN (l'abbé), professeur à l’école supérieure de théologie de 
Paris. — Les Ecoles américaines jugées par un Ainéricain. 
In-8, 30 p. Paris, lib. Gervais. 


MassouGnEs (Albert de). — Les anciennes Écoles diocésaines gra- 


tuites à Angoulême. In-4°, 24 p. Angoulême, imp. Bail- 
larger. 

MAïxiEu (abbé), vicaire général de Soissons. — Conférences 
aux mères chrétiennes sur l’éducaiion. In-18, 387 p. Paris, 
Lecoffre, 3 francs. 


Marrar (MHe'M.), inspectrice générale des écoles maternelles.— ” 


Les Ecoles maternelles et le décret du 2 août 1881, In-12, 72 p. 
Paris, Delagrave, 1 franc. 


Maze (H.), député. — Discours sur le programme de l’instruc- 


tion primaire et l'enseignement civique, prononcé le 2 dé- 

. cembre 1880, à la Chambre des députés. In-80, 18 p. Ver- 
sailles, imp. Cerf. | 

Maze (H.), député. — Discours sur l’enseignement obligatoire, 
prononcé le 14 décembre 1880, à la Chambre des députés. 
In-89, 18 p. Versailles, imp. Cerf. 

MERCADIÉ (P.) — Plus de guerre par linstruction. In-89, 8p. 
Nîmes, imp. Lafare. 

MERKLEN (l'abbé P.-A.), professeur .de philosophie. — De l’é- 
ducation attrayante et utilitaire. Discours prononcé à la dis- 
tribution des prix du collège libre du Haut-Rhin, le 
5 août 1880. In-8°, 22 p. Montbéliard, imp. Hoffmann. 


= 
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Monrréson (Mnt A. de), artiste. — Conférence sur l'instruction 
obligatoire et sur les devoirs de la femmedans la sociélé. In-8°, 

4 p. Châteauroux, imp. Gablin. 

NapauD (H.), membre du comité de la Société de gymnastique. 


— De l’enseignement de la gymnastique dans les écoles. In-12, 
30 p. Angoulême, Goumard. 


NamJoux (F.), architecte du gouvernement. — Règlement pour 
la construction et l’ameublement des maisons d'école, etc., 
suivi d’un commentaire et de plans explicatifs. In-8, 74 p 
avec figures. Paris, Delagrave. 

OLLENDON (E. d’), attaché au ministère de l'instruction publi- 
que. — Recueil des sujets de composition donnés en 1880 aux 
examens du certificat d'études primaires, précédé d’un 
résumé de la législation relative à ces épreuves, etc. In-18, 
294 p. Paris, Delagrave, 1 fr. 25. 

OLLENDON (E. d’),. — Recueil de questions orales posées aux exa- 
mens du brevet de capacité. — Voir LamorrE (L. R.). 

PÉcaur (F.), inspecteur général de l’enseignement primaire. 
— Voir BLACKIE. 

PexEL (l'abbé), professeur de rhétorique. — De lidéaldans la 
wie et dans l'éducation. Discours prononcé à la distribution 
des prix de l’institution des Chartreux, le 31 juillet 1880. 
In-8°, 45 p. Lyon, imp. Schneider. 

PEREZ (Bernard). — L’Education dès le berceau, essai de péda- 
wogie expérimentale. — In-8°, 306 p. Paris, Germer-Baillière. 
5 francs. 

PerrauD (Mgr), évêque d’Autun. — La Laïcisation de l’enseignc- 
ment, discours prononcé à Sainte-Clotilde, le 39 janvier 1884. 
In-8°, 31 p. Paris, Gervais, 10 cent. ; le cent, 7 francs. 

Pierre (Victor). — L'Ecole sous la Révolution française, d’après 
des documents inédits. In-12, 232 p. Paris, lib. de la Société 
bibliographique, 2 francs. 

PLanar (P.), rédacteur en chef de la Semaine des constructeurs, 
avec le concours de M. le docteur Javar,, professeur d’ophthal- 
mologie à la Sorbonne. — Le Nouveau Règlement pour la cons- 
truction et l’ameublement des écoles primaires, avec analyse, 
commentaire et développement. In-8°, 80 p. avec 21 fig. 
Lib.-Ducher, 3. Îr. 75. 

PouEy (C. du). — L’Enseignement civique dans l’école primaire 
In-8°, 27 p. Pau, Cazaux, 50 cent. 
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Püuiseux (l'abbé). — L'Instruction primaire dans le diocèse ancien 
de Châlons-sur-Marne avant 1789. In-8°, 78 p. Châlons, imp. 
Martin. * 

Racor (H.), inspecteur primaire. — Conférences pédagogiques. 
Des moyens d'assurer la régularité dans la fréquentation des 
écoles primaires. In-18, 33 p. Paris, Garcet et Nisius. 

RaouLx (J.-J.), directeur de l’école supérieure de Marseille. — 
Rapport sur lPExposition universelle de 1878: Education et 
enseignement. In-8°, 65 p. Marseille, imp. Blanc. 

Ravoux (Fabbé), docteur en théologie. — Lettres à un père 
de famille sur la question des écoles. In-18, 40 p. Orléans, 
Nb. Blanchard. 50 cent. | 

Renpu (Eugène), inspecteur général honoraire de l'instruction 
publique. — Manuel de l’enseignement primaire, pédagogie 
théorique et pratique, avec la collaboration de A. TROUILLET, 
inspecteur primaire. In-8°, 601 p. Paris, Hachette, 6 francs. 

ResBecQ (E. de Fontaine de). — Voir FonNTAINE DE RESBECQ. 

REURE (l'abbé). — Un collège à Lyon au 1x° siècle ; esquisse 
des études et des goûts littéraires sous Louis le Débonnaire 
ct Charkes le Chauve, discours prononcé à la distribution 
des prix de institution des Chartreux, le 28 juillet 1881. 
In-8°, 44 p. Lyon, imp, Schneider. 

RIFFAUT (l'abbé). — L'OEuvre des Frères des écoles chrétiennes. 
Discours prononcé à l’occasion du deuxième centenaire du 
vénérable de La Salle, le 24 juin 1880. In-12, 24 p. Besan- 
con, imp. Jacquin. 

Rorx (le docteur). — L’Inspection médicale scientifique et obli- 
gatoire dans les écoles. In-8°, 8 p. Paris, imp. Parent. (Extrait 
du Journal des connaissances médicales.) 


RouGier (Michel), instituteur communal au Bugue (Dordogne). 
— Du développement de l'instruction primaire par la biblio- 
thèque scolaire. In-8°, 21 p. Périgueux, imp. Rastouil. 

RousseLor (P.), inspecteur d'académie. — Pédagogie à l'usage de 
l’enseignement primaire. In-18, 531 p. Paris, Delagrave, 3 francs. 

ROUSSELOT (Paul), inspecteur d'académie. — La Pédagogie fémi- 
nine, extraite des principaux écrivains qui ont traité de 
l'éducation des femmes depuis le xvi° siècle. In-12, 936 p. 
Paris, Delagrave, 3 francs. ; 

SABATIER-PLANTIER (H. de). — L’Instruction primaire obliga- 
toire et laïque ; réflexions, suivies d’une lettre à M. le Ministre 
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de l'Instr uetion publique. In-80, 35 p. Alais, imp. Bruguei- 
rolle, 60 cent. 

SAGGET (E.). — L'Instruction doit-elle étre gratuite, obligatoire el 
laïque? — In-8°, 16 p. Nancy, imp. Gébhart. 

SAUVESTRE (Charles), rédacteur de la République française. — 
L’Enseignement civique. In-8°, 9 p. Issoudun, imp. Motte. 

SÉE. — Voir CAMILLE SÉE. 

SOULICE (L.), bibliothécaire archiviste de la ville de Pau. — 
Notes pour servir & l’histoire de l’instruction primaire dans les 
Basses-Pyrénées (1385-1880). In-8°, 68 p. Pau, imp. Véronèse. 

STUART BLACKIE (John). — Voir BLACKkIE. 

SUCHET (J.-M.), curé de Saint-Jean. — Les Frères des écoles 
chrétiennes à Besançon. {n-8°, 108 p. Besancon, imp. Jac- 
quin, 50 cent. | 

SUCHET (J.-M). — Sœur. Judith Guye et l’école normale des insti- 
tutrices de Besançon. In-8°, 16 p. Besançon, imp. Jacquin. 

TROUILLET (A.), inspecteur primaire. — Voir RENDu. 

VERNES (Maurice), directeur de la Revue de l’histoire des reh- 
gions. — Quelques observations sur la place qu'il convient de 
faire à l'histoire des religions aux différents degrés de l’ensei- 
gnement public. — In-8°, 39 p. Paris, Leroux. 

Viiers et Mgr Freppez. — L'Instruction obligatoire. Discours 
prononcés à la Chambre des députés les 14 et 2 décembre 
1880. In-18, 80 p. Paris, libr. de la Société bibliographique. 


II. — Ouvrages sans noms d'auteurs. 


Calendrier historique de l’enseignement et des institutions de la 
France avant la Révolution pour 1881. In-32. à 2 col,, 192 p. 
Paris, Bray et Retaux. 

Calendrier historique de l'enseignement et des institution de la 
France avant la Révolution, pour l’année 1882. 9% année. 
In-18, 252 p. Paris, Dumoulin, 1: franc. 

Congrès pédagogique des 19 et 24 avril 1881, séance de clôture. 
In-12, 36 p. Paris, imp. Chaix. 

Congrès pédagogique des instituteurs et institutrices de ronge 
(avril 4881). In-12, 193 p. Paris, Delagrave, 4 fr.925. 

De ia nécessité de soutenir les écoles catholiques, discours pronon- 

/ cé le 24 avril 1881 par le président du comité des écoles de 
Saint-Irénée et Saint-Just. [n-80, 46 p. Lyon, imp. Albert. 
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Examens pour Pobtention du certificat d'aptitude. à l’inspection 
primaire, à la direction et au professorat des écoles normales 
Einstituiours et d’institutrices, Concours de 1879 et 1880. etc. 
In-8°, 124 p. Paris, P. Dupont. 

Histoire de l'Association polytechnique et du développement de l’ins. 
truction populaire en France (1830-1880). In-4°, 310 p. Paris- 
Chaix. 

La Laïcité de l’école jugée par les laïques, par M. J. M.A., con-e 
seiller général. In-8°, 72 p. Bar-le-Duc et Paris, libr. de 
l'OŒuvre de Saint-Paul. 

L'École gratuite, état de la question. In-12, 72 p. Rennes, imp. 
Leroy. 

Le Congrès pédagogique des instituteurs et institutrices de France 
(Avril 1881). In-12, 193 p. Paris, Delagrave, 1 fr. 25. 

Les Maîtres de l'enfance, par un inspecteur d’académie hono- 
raire. 1re série: Socrate, Saint Jérôme, Rollin, Oberlin, Sara 
Banzet, Louise Scheppler, Overberg. In-18, 9252 p. Paris, 
Dupont. 


Lettre de Mgr l’évêque de Chartres à un ecclésiastique de son 
diocèse sur les écoles, sur les projets d'instruction pour les jeunes 
filles, etc. In-&°, 92 p. Paris, Poussielgue. 

Rapports d'inspection générale sur la situation de l’enseignement 
primaire. Année scolaire 1879-1880, suivis d’un résumé des 
états de situation de l’enseignement primaire pour l’année 
scolaire 1879-1880. Grand in-8°, 879 p. Paris, Imp. nationale. 


Rapports sur l’enseignement du chant dans les écoles primaires, 
adressés au ministre de l'instruction publique par MM. Saint- 
Saëns, Bourgault-Ducoudray, Chouquet, Mercadier, etc. 
In-8°, 91 p. Paris, Imp. nationale. 

Règlement pour la construction et l’ameublement des maisons 
d'école, arrêté par le Conseil supérieur de linstruction pu- 
blique et vromulgué le 17 juin 1880. — In-8°, 24 p. avec 
23 fig. Paris, Delagrave, 50 cent, (Extrait de la Revue péda- 
jogique.) 


III. — Publications périodiques. 


BULLETIN D'ÉDUCATION ET D’'INSTRUCTION POPULAIRES DES BASSES- 
PyRENÉES, organe spécial des bibliothèques cantonales. N°1 
juillet 1881. In-80, 16p. Pau, imp. Garet, Abonnement: 
un an. 2 fr. Paraît mensuellement, 
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ECHO PÉDAGOGIQUE, journal mensr'el, N° 4, mai 1881. In-4° à 
3 col., 4 p. Pugieu (Aïn), imp. Dupuis. Abonnement: un 
an, avec supplément, À fr.; sans supplément, 60 cent ; un 


numéro 5 cent. 


L'ÉCHO DES EXAMENS D'INSTRUCTION PRIMAIRE, paraissant tous les 
jours pendant les sessions du brevet élémentaire, du brevet 
complet, et du certificat d'aptitude pédagogique. N° 4, 7 mars 
1881. In-8, 8 p. Paris, lib. Delagrave. Abonnement annuel 
(plus de 160 numéros), 12 francs. Prix d’une session: bre- 
vet élémentaire, 3 fr.; brevet supérieur, 2 fr. Certificat 
d'aptitude pédagogique, 2 fr. Le numéro, 15 eent. 

L’INSTRUCTION RÉPUBLICAINE, bulletin mensuel des sociétés 
d'instruction populaire de la région de l'Est. N° 1, janvier- 
février-mars 1881. !n-80, 32 p. Langres, lib. Dessoye. Abon- 
nement : un an, 5» fr. 


PROVERBES ET DICTONS ARABES 


La mémoire joue un grand rôle dans les habitudes des 
musulmans appartenant aux couches inférieures; c’est 
see faculté qui fait les frais de la conversation et qui 

uggère aux causeurs les matériaux qu’elle emmagasine 
We une si merveilleuse facilité. Les observateurs ont 
constaté que les indigènes s’assimilent et s'approprient 
vite ce qu'ils entendent, notamment ce qui les frappe. Une 
sorte de classement s'opère dans leur cerveau, qui leur 
permet, à l’occasion, de placer leur mot dans l'entretiens 
commencé, sans qu'il y ait disparate. Î n’y a plus, dès 
lors, qu'un croisement de maximes communes, de trait, 
généraux qui s'appliquent à tout; rien de prime-sautier 
rien desaillant : un courant de banalités dont s’accommo- 
dent ces bonnes gens, cemme nos paysans du moyen âge. 
En vue de rapprocher cet aperçu de la vraisemblance 
et de lui donner un air moins paradoxal, nous choisis- 
sons dans nos carnets un spécimen des éléments qui com- 
posent d'ordinaire ces causeries automatiques, que plus 
d'un arabisant a pu entendre en Algérie. 

S'agit-il de l'amour de la vie, ce sentiment si naturel à 
l'homme, on dit, suivant la circonstance : « La vie sous 
l'aile d’une mouche vaut encore mieux que le sommeil du 
cimetière. — Les avanies, J y suis fait, mais la potence 
sauvez-m'en ! » 


La nonchalance et l'amour du plaisir ont inventé des 
dictons tels que ceux-ci : — « Paresse et sommeil 
sont plus doux que miel; si tu ne las pas éprouvé par 
toi-même, interroge ceux qui ont pratiqué la paresse 


avant moi ! — La pitance viendra, à quoi bon la 
fatigue ? Les jours de l’homme sont comptés, à quoi bon 
la crainte ? — Dissipe tes chagrins, ce soir, tu ne sais 


pas ce qui t’arrivera demain (A). 


Lorsqu'on parle du séjour de l’homme ici-bas, la nole 
prend un ton plus grave : « — La terreest un trésor pour 


(1) Carpe diem, quam mimimum credula postero (Horace). 
EX 


Le 


202 REVUE PÉDAGOGIQUE 


qui sait y amasser des provisions.— La terre est un mar- 
ché où les hommes vertueux gagnent le paradis. — La terre 
est le temple des prophètes, l'oratoire des anges, le 
but de la révélation divine. — L'autre monde est une habi- 
tation dont le monde actuel est le vestibule . » 

Les sources de la richesse s’expliquant par une sen- 
tence bien appropriée à une nation nomade : — « La 
richesse vient du labour ou par héritage, ou du ventre 
des juments. 


Contre les imperfections morales, dont les Arabes ne 
sort pas apparemment plus exempts que nous, il y a un 


trait, un satire : — « Tel qui engraisse aujourd'hui 
demain maigrira ; tel qui plane dans les airs, demain 
tombera. — Il n’y a que le fumier qui s’exhausse. — 


Si la fortune sourit à un homme, elle lui prête les qua- 
lités qu’il n’a pas. Si la Providence le favorise, il perd 
le souvenir de ses bienfaits. — Engraisse ton chien, il te 
dévorera . — Quand on trouve quelqu'un pour faire rôtir 
sa viande, à quoi bon se brüler les doigts ? — En face 
de toi, c’est un miroir, et par derrière une paire de ci- 
seaux. — Îl pique l’âne et se cache derrière le bât. — 
Ilest partout comme le sel dans tous les mets. — Fré- 
quente le parfumeur, tu emporteras l’odeur du bouquet; 
fréquente le forgeron, tu attraperas de la suie. — Com- 
ment un baudet apprécierait-il les baklava (1) ? Quel 
effet produirait une viole au derrière d’un chameau ? — 
Quand on n’est pas ornithologue on met tous les oiseaux 
sur le gril. » | | 

Pour l'amitié, c’est une affaire de tempérament: — « Mes 
amis sont comme la pluie; on ne sait jamais si les pre- 
mières averses valent mieux que les dernières. — On aime 
son ami, eût-il fait du mal à tout le monde. (D’autres 
disent: füt-il nègre.) » 

Le sentiment de l’amour que les poètes anté-islamiques 
ont chanté en vers si tendres, est accueilli dans cette so- 
- ciété, beaucoup moins imbue de poésie qu’on ne le suppose, 
par des boutades dues à la verve de quelque polygame désap- 
pointé : — « Celui qui prend une femme, n’a jamais la 
paix chez lur; mais celui qui en épouse deux, coule à 





(1) Sorte de pâtisserie au miel. 
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fond. — Il n'y a pas de rivières sur les montagnes, pas 
de vent chaud dans la saison des frimas, pas de ten- 
dresse dans le cœur des femmes. — Qui prend une femme 
pour sa beauté, sera dupe; qui l'épouse à cause de sa 
fortune est un être cupide; mais celui qui la choisit pour 
son bon sens, peut dire qu'il est marié. — Si elles vous 
aiment, que de portes elles vous ouvriront! Mais, si 
ciles vous détestent, avec un fil d’araignée elles dresseront 
devant vous une muraille de fer. » | 


La maternité a ses plaisirs et ses peines; on le voit 
ic1: « Tout scarabée est aussi beau qu’une gazelle aux yeux 
de sa mère. — La jument disait : Depuis que jai 
des poulains, je n’ai jamais mangé mon picotin entier, ni 
bu mon eau pure. » 

Les hommes de ressources, gent babile et si commune 
en pays arabe, sont quelquefois l’objet d’une critique plus 
plaisante que sévère, mais faisant image: — « Il passe par 
le trou d’une-aiguille et s’écrie: comme tu es large! —Il 
ferait jaillir de la poix d’un navet. — Après avoir visité 
les lieux saints et bu de l’eau du Zemzem (1), il revient 
frais et dispos pour faire le mal. » 

C’est une mode, il paraît, de frapper de réprobation les 
musiciens de profession. Nous n’y trouvons pas à redire, 
au point de vue de l’art; mais les indigènes jugent au- 
trement la question. Considérant les artistes comme des 
bohêmes sans foi ni loi, ils disent, — « Au diable la 
barbe sur laquelle gazouille une flûte et sous laquelle 
résonne un luth ! — Même après avoir changé de vie, le 
musicien agite encore ses manches, comme pour battre 
le tambourin. » 

Vienne la mention du vin, les amateurs se dérident 
au souvenir d’une partie de plaisir, où les prescriptions 
de Mahomet ont eu le désavantage ; c’est un feu roulant 
. de lazzis d’une saveur équivoque : « Le vin est le sang 
du cœur; c’est le savon des soucis. — Le jus du raisin 
a la couleur du feu et la subtilité de Flair. — Il a 
manqué au prophète Mahomet de connaître la plus douce 
des extases, celle de l'ivresse. » 

L'argent, c'est à peine si ce nom se prononce dans 





(4) Nom du puits situé près du temple de La Mekke. 
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les cercles, tant il rappelle de discussions envenimées : 
mais il ne déplait pas de lui dire de temps en temps : 
— «Argent prêté, où vas-tu? Je vais à ma perte; 
je pars en riant, et Je reviens tout doucettement. » 

L’horreur du déplacement (1) et de l’exilse peint tout 
entière dans ces mots: — « Mieux vaut être brülé vif 
que de quitter la patrie !» 

La modération dans les désirs est un thème toujours 
-fécond en dictons d’une teinte vraiment patriarcale : — 

« Marche avec des sandales, jusqu’à ce que Dieu te pro- 
cure des souliers. — Mange de l’oignon pendant une 
année, tu mangeras du miel pendant le reste de ta vie. 
— Une médiocre aisance avec la paix du cœur vaut mieux 
qu: l’opuience avec des soucis. — L’aisance rend l’homme 
fragal, la misère le rend cupide ». 

Les images clichées abondent dans les entretiens. S'il 
s’agit de la neige, vous entendez: — « Il tombe une 
neige à habiller les pauvres. » — D'un individu qui se 
livre à une occupation inutile, on dit: « Il ramasse de 
la mousse de savon dans un filet. » ou bien: « il ren- 
ferme du vent dans les mailles d’un filet. » — Celui qui 
se lance dans une entreprise hasardeuse « achète le 
poisson vivant en pleine mer. » 

Maintenant épuisons la liste déjà longue des proverbes 
et dictons usités dans le langage vulgaire, mais sans 
astreindre le lecteur à suivre un ordre logique. Quel ordre 
pourrait être assigné aux idées qu'amène le hasard dans 
les dialogues ? 


« L’ignorance fait deux fois le même chemin. 

» Combattre avec sa propre chance vaut mieux que 
combattre avec cent cavaliers. 

» Dans une bouche qui sait se taire une mouche ne 
pourrait entrer. 

» Qui paye ses dettes, ses yeux goûtent le sommeil. 

» On est riche quand on ne doit rien. 

» La prudence, c’est la moitié de la vie; on dit même 
que c’est la vie tout entière. . 

» La souris ne peut engendrer qu’un rongeur. 





(1) Il est question ici des Arabes sédentaires, 
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» Il ne suinte d’un vase que la liqueur qu'il contient. 

» L'un pêche, tandis que l’autre gobe le poisson. 

» Entre l'oignon et sa pelure on’ ne gagne que puan- 
teur. 

» L’arbuste qui produit la rose produit aussi l’épine. 

» La poule qui picote le fumier ne se plairait pas en 
carre. 

» Ne te mêle pas avec le son, les poules te picoteraient. 

» Un homme dépourvu d'éducation est comme une 
icrre sans engrais. 

» Roi sans justice, rivière sans eau. 

» Quand un bois est trop vieux, il ne peut pas servir À 
faire un harpon. 

» Celui qui plante sur la terre d'autrui, ne travaille ni 
pour lui ni pour ses enfants. 

» Prends conseil de celui qui te fait pleurer, et non 
de celui qui te fait rire (1). 

» Couche-toi avec la colère, au lieu de te coucher avec 
le remords. 

» Aoir à-propos, c'est le succès. 

» Quand la vache est abattue les couteaux se multiplient 
autour d’elle. 

» Verse-lui à boire et fais-lui des questions. {In vino ve- 
ritas.) 

» Il a su faire cuire son pain, lorsqu'il n’y a pas foule 
au four (2). 

» Un diner sans légumes est comme une noce sans mu- 
sique. 

» Correspondre par lettres, c'est se rapprocher à moi- 
tié. 
» Quand les pieds sont empèêchés, les plumes trottent, 

» Les paroles prononcées la nuit sont de beurre, aussitôt 
que le jour luit, elles fondent. 

» Il y a deux créatures qui ne sont jamais rassasiées : 
l'homme de science et l’homme d’argent. 

» Même le petit du chameau essaye de papillonner. 





(1) C'est-à-dire : d'un censeur sévère, et non d'un ami complaisant. 


\ 


(2) Dans les villes musulmanes, on porte son pain au four banal. 
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» Un EX de la bouche de ton ami a la force du tran- 
chant d’un sabre. 


» Celui qui suit la chouette, elle le mène à des masures. 


» Épousez des filles de bonne maison, la fortune pourra 
changer. 


» Aux arbres la hauteur ; aux vaches la graisse ; à l’hom- 
me les belles proportions. 


» Il yen à qui savent psalmodier le Koran, d’autres ne 
savent pas dire un mot pour prier. 


» Quand le ciel s'empourpre, le soir, prépare ta mon- 
ture. 


» Celui dont le terme est venu n’a plus qu'à étendre les 
pieds. 


» Le jour où tu descendras dans la tombe, tu obtiendras 
l'explication. 


» Si tu veux faire des mensonges, tâche au moins d’avoir 
de la mémoire. 


» Ce qu'amasse la fourmi en un an, la souris le ronge 
en une nuit. 


» Pauvre aveugle, que veux-tu ? Un panier d’yeux. » 


AUGUSTE CHERBONNEAU. 


5 


COURRIER DE L'INTÉRIEUR 


Décrets, Arrêtés, Circulaires. 


Par décret, en date du 50 janvier 1882, M. Jules 
Ferry, député, a été nommé Ministre de l’Instruc- 
tion publique et des Beaux-Arts, en remplacement 
de M. Paul Bert, dont la démission à été acceptée. 

Le poste de Sous-Secrétaire d'État a été confié à 
M: Duvaux, député. (Décret du 2 février 1882.) 


D'importantes modifications ont été apportées par 
M. Paul Bert dans la répartition des services de l’Adminis- 
iration centrale. Plusieurs bureaux ont été créés et la 
division du Sécrétariat réunie à la division de la Comp- 
tabilité forme désormais une nouvelle Direction. 

M. Xavier.Charmes a été nommé Directeur du Secréta- 
riat et de la Comptabilité, et M. Stanislas Lebourgeois, chef 
de la division de la Comptabilité. 


- — Le Conseil supérieur, dans sa dernière session, a réglé 
définitivement les conditions du Concours d’admission 
aux écoles normales primaires. Déjà cette année un nou- 
veau mode d'examen avait été essayé. L'épreuve paraît 
avoir réussi, et l’arrêté qu'on va lire en est la consécra- 
tion. 


Le ministre de l'instruction publique et des cultes, 

Vu les lois des 15 mars 1850, 9 août 1879 et 16 juin 1881 ; 
Vu le décret du 29 juillet 1881, titre IV ; 

Le Conseil supérieur de l'instruction publique entendu, 


ARRÊTE : 


ARTICLE PREMIER. — Il est ouvert, à la fin de chaque année scolaire, 
dans tousles départements de France et d'Algérie, un concours d'ad- 
| mission aux écoles normales primaires dont la date est fixée par le 
ministre ; en cas d'insuilisance du nombre des candidats déclarés 
admissibles, un second concours peut être ouvert par le ministre, sur 
la proposition du recteur, avant la rentrée des classes. 

ART, 2. — Les candidats se font inscrire, à l'époque et dans les con- 
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ditions fixées par l’article 18 du décret du 29 juillet, dans les bureaux 
de l'inspecteur d'académie du département où ils ont l'intention de se 
présenter. 

ART. 3. — Le concours d'admission aux écoles normales primaires 
comprend deux séries d'épreuves : la première a pour objet d'arrêter 
la liste d'admission définitive, conformément aux articles 20 et 22 du 
décret du 29 juillet 1881. ; 

ART. 4, — Les épreuves de la première série sont des épreuves écrites 
au nombre de cinq, savoir: 

1° Une dictée d'orthographe ; 

2° Une épreuve d'écriture ; 

3° Un exercice de composition française ; 

4° La solution raisonnée d'une ou plusieurs questions relatives : à 

‘arithmétique et au système métrique ; 

5° Une composition de dessin. 

La dictée d'orthographe se composera de vingt lignes environ. Le 
texte sera d'abord lu à haute voix, puis dicté lentement et relu. On ne 
dictera pas la ponctuation. 

L'épreuve d'écriture comprendra une ligne en grosse bâtarde, une 
ligne en grosse ronde et, en cursive, deux lignes en gros, deux en 
moyen et quatre en fin. 

L'exercice de composition française consistera en unrécit ou une lettre 
d’un genre simple, ou dans une question d'instruction moraleet civique. 

La composition d'arithmétique comprendra, — outre la solution d'un. 
ou deux problèmes portant sur les nombres.entiers, les fractions ordi- 
naires et décimales et le système métrique, — l'explication raisonnée 
d’une règle. 

La composition de dessin consistera en un exercice de dessin à vue 
d'un genre facile. Elle sera exigée, pour la première fois, au concours 
d'admission de 1883. 

Il est accordé trois quarts d'heure pour l'épreuve d'écriture, dix’ 
minutes pour relire la dictée, une heure et demie pour chacune des 
autres compositions. | 

Ces épreuves auront lieu dans le cours d’une même journée et dans 
le lieu fixé par l'inspecteur d'académie. Les trois premières se font le 
matin, les deux autres l'après-midi, dans l'ordre déterminé plus haut. 

Les sujets de composition sont choisis par le ministre, qui les faite 
parvenir aux inspecteurs d'académie trois jours avant l'examen. 


ART. 5. — Chaque composition porte, outre le nom, les prénoms et 
l'adresse du candidat, la désignation de l'école normale pour. laquelle« 
il se présente. 

La liste des candidats déclarés admissibles aux épreuves définitives” 
est dressée par ordre alphabétique; elle contient au plus le double du 
nombre des places vacantes. 

Aussitôt après la correction des épreuves écrites, les candidats admis= 
sibles sont convoqués par l'inspecteur d'académie au siège de l'école 
normale des instituteurs pour les aspirants, de l’école normale des- 
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institutrices pour les aspirantes. Ils y subissent : 4° l'examen médical 
prescrit par l’article 21 du décret du 29 juillet; 2° la seconde série 
des épreuves d'admission. 

ART. 6. — Cette seconde série se compose d'épreuves orales, pendant 
la durée desquelles les candidats sont logés et nourris gratuitement à 
l’école normale. 

Les épreuves orales portent successivement sur : 

1° La langue française; 

2 L’arithmétique et le système métrique; 

3° Les éléments de l'histoire de France et de la géographie; 

. 4° Le résumé d’une leçon faite par un professeur de l’école ; ce résu- 
mé devra être rédigé en une demi-heure, immédiatement après la 
lecon. 

Chacune de ces épreuves durera pour chaque candidat une. demi- 
heure au moins. 

ART. 7. — Les aspirants et les aspirantes seront tenus, en outre, 
de subir deux épreuves dont la nullité entraine l’ajournement : une 
épreuve de musique et de chant et une épreuve de gymnastique; enfin, 
les aspirantes subissent une épreuve de couture, et les aspirants une 
épreuve sur les exercices militaires. 

Les épreuves de musique et de chant, de gymnastique et d’exer- 
cices militaires ne seront obligatoires qu'à partir du concours de 1835. 

ART. 8. — Ces épreuves terminées, la Commission arrête Le classe- 
ment par ordre de mérite des candidats qu’elle juge pouvoir être ad- 
mis d’après l'ensemble des épreuves mentionnées aux articles 4 et 6. 
ainsi que la liste supplémentaire comprenant les candidats qui pour- 
raient être appelés à occuper les places devenues vacantes, en conformité 
de l’article 22 du décret du 29 juillet 1881. 

Les résultats du concours sont proclamés avant le départ des can- 
didats. 

ART. 9 ET DERNIER. — L'arrêté du 31 décembre 1867 est rapporté. 

Paris, le 6 janvier 1882. | 
Paul BERT. 


— En réduisant à quatre centimes la charge des commu- 
nes dans les dépenses scolaires, les lois du 16 juin et du 
29 juillet 1881 ont augmenté dans une proportion considé- 
rable les demandes, déjà si nombreuses depuis quelques 
années, de création d'écoles et d'emplois d’adjoints ou d’ad- 
jointes. Les projets ont afflué au ministère, et, malgré la 
générosité du parlement, il est à craindre que les crédits 
ne suffisent point à satisfaire tant de besoins et tant d’exi- 
sences. Une circulaire ministérielle du 25 janvier dernier 
rappelle aux préfets les pièces justificatives que doivent 
contenir les dossiers de ces sortes d’affaires et invite les 
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communes à mettre, dans leurs demandes, un peu plus de 
discrétion. 


CRÉATION D’ÉCOLES ET D'EMPLOIS 


L'instruction ministérielle du 9 août 1870 avait entouré de précau- 
tions multipliées à l'infini les demandes de création d’écoles ou d'emplois: 
les dossiers de ces sortes d’affaires devaient comprendre jusqu’à dix- 
sept pièces. La loi sur la gratuité de l’enseignement nous permet heu- 
reusement de réduire le nombre de ces documents, dont la produc- 
tion, justifiée par les nécessités de l’époque, ne serait plus aujourd'hui 
qu'une entrave inutile à la prompte expédition des affaires. Les communes 
exonérées de toute dépense scolaire, quand elles ont versé leur part 
contributive, fixée à quatre centimes par la loi du 16 juin 1881 et la 
loi de finances du 29 juillet suivant, ne sont plus tenues désormais à 
justifier de leur situation financière. Vous n'aurez done plus à leur * 
demander de produire ni l’état de cette situation établie par le per- 
cepteur, ni la copie certifiée de leur budget vour l'exercice courant, ni 
le compte de gestion municipale, ni le décompte des dépenses sco- 
laires, ni l’état des traitements des maitres qu'elles emploient, ni 
même la liste nominative, presque toujours fictive, des enfants ap- 
pelés à fréquenter l’école ou la classe dont la création est demandée. 
Sur ce dernier point, je me borne à rappeler que les règlements sco- 
laires ont fixé les conditions d'âge que doivent remplir les élèves pour 
être admis dans les écoles primaires, et les écoles maternelles; c’est à 
l'inspecteur qui certifie exact l’état dont je parlerai tout à l’heure, à 
s’entourer de tous les renseignements dont il a besoin pour dégager 
sa responsabilité. 

Mais vous voudrez bien vous attacher à ce que les dossiers que vous 

m Re à l'avenir soient invariablement composés comme suit: 

— La délibération motivée du conseil municipal sur le projet de 
OR Cette délibération sera accompagnée: 1° d’un plan topogra- 
phique de la commune, dans les cas où il s’agit de créer une école 
dans une section ou dans un hameau; 2° dans tous les cas, d’un plan. 
complet ou partiel, orienté et coté, de la maison d'école existante ou en 
voie de construction ; 

IT. — Un état conforme à l’un des modèles annexés à la présente ins- 
truction, et faisant connaître, avec divers renseignements statistiques, 
l’organisation scolaire de la commune ; 

IT. — Un rapport de l'inspecteur d'académie; 

IV. — La délibération du conseil départemental ; 7 

V. — Votre propre avis. 2 

Ces différentes pièces seront renfermées sous un bordereau d’envoi, 
dont je vous adresse également le modèle. | 

1] n’est pas inutile d'entrer dans quelques détails pour faire ressortr 
l'utilité et l'importance de chacun de ces documents. 

TL. — La délibération du conseil municipal étant la pièce initiale de 
l'affaire, ce document doit être suffisamment motivé pour servir uti- 
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lement de point de départ au reste de l'instruction. Vous inviterez en 
conséquence les conseils municipaux à vouloir bien consigner dans 
leurs délibérations les principales raisons qui militent en faveur du 
projet qu'ils présentent, et vous insisterez principalement pour que 
ces délibérations soient toujours accompagnées d’un plan, orienté et 
coté, de la maison d’écoie, et, suivant les cas, d’un plan topographique, 
exact et clair, de la commune 


S'il s'agit de créer une école dans un hameau, ce dernier plan est 
indispensable pour que le conseil départemental et vous-même puissiez 
vous rendre compte de la nécessité dé la création demandée, et appré- 
cier en même temps la convenance de l'emplacement choisi. Il devra 
comprendre l'indication des différents hameaux dont la commune se 
compose, la population de chacun d'eux, la distance qui les sépare du 
chef-lieu, les routes qui les reliententre eux etavec l’agglomération cen< 
trale où se trouve l’école principale. Si l’école à fonder dans un hameau est 
destinée à desservir plusieurs agglomérations appartenant à des com- 
munes différentes, le plan devra comprendreen outre les portions de ter- 
ritoire des communes appelées à profiter de la même école. Une légende 
irès sommaire, portée sur ce plan et renfermant les indications que 
le dessin ne peut fournir, complétera utilement ces divers renseigne- 
ments. 

Le plan de la maison d'école est non moins nécessaire, soit qu’il 
s'agisse d’une école à ouvrir, soit qu'il s’agisse d’un emploi d’adjoint à 
bLeere 

Dans le premier cas, vous avez besoin de savoir, et j'ai besoin de 
savoir moi-même dans quelles conditions les élèves et leur maître 
seront placés, et je suis résolu à ne donner mon adhésion au projet 
qu'autant que ces conditions seront satisfaisantes et garantiront le suc- 
cès de l’école. Il est arrivé trop souvent, en effet, que, dans leur hâte 
d'ouvrir un nouvel établissement scolaire, les municipalités n’ont pris 
aucune des précautions les plus élémentaires pour assurer son exis- 
tence ; qu'on s’est installé dans n'importe quel local, avee n'importe 
quel mobilier, parfois dans une salle de mairie, d’autres fois dans 
une maison qu'on a louée sans se préoccuper de sa conyenance, d'autres 
fois même dans une maison prêtée, en possession de laquelle le propriétaire 
demandait à rentrer avant qu’on eût pu pourvoir àuneautre installation. On 
a cru, en un mot, et c'est un grand tort, qu'il suflisait, en quelque 
sorte, de mettre un écriteau sur une maison pour en faire une école. 
C'était le plus souvent un provisoire ; mais qui ne sait combien long- 
temps le provisoire dure souvent ! Aussi cette évole sur laquelle on fon- 
 dait les plus belles espérances n’a point réussi ; elle végète ou se meurt, 
Au surplus, l'Etat, qui prend aujourd’hui à sa charge la plus grande 
partie et parfois La totalité de la dépense résultant de ces créations, a 
de droit et le devoir de s’enquérir de l'usage qui sera fait de ses 
libéralités et des fruits qu’elles porteront. 

Dans le second cas, il faut que nous sachions non seulement si 
l'emploi à créer répond à à un véritable besoin, mais encore si la classe 
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nouvelle est suffisamment spacieuse et saine pour recevoir les élèves 
qu'on entend y placer, et si le maître qui doit la diriger aura un loge- 
ment personnel convenable. 


Il n’est pas rare, en effet, qu'un conseil municipal demande aujour- 


d'hui la création d’un emploi d'adjoint ou d’adjointe, alors que le 
nombre des élèves ne justitie pas cette création, mais pour cette seule 
raison que la salle d'école ne peut recevoir les cinquante et quelques 
enfants dont l’école se compose, et qu'il en coùterait quelque argent à 
la commune pour agrandir cette salle. On trouve plus commode de 
demander un adjoint, dont le traitement sera payé sur les fonds de la 
subvention, quede se mettre en frais pour donner aux locaux scolaires 


une installation convenable; on découvre alors dans la maison commune : 


une petite pièce obscure, mal aérée, un réduit parfois, que l’on décore 
du nom de elasse et où l’on entasse de malheureux enfants sous la 
direction d'un maitre non moins malheureux; ou bien — ce qui ne 
vaut pas mieux au point de vue pédagogique et ce que vous ne sauriez 
accepter davantage — on prétend installer dans la même salle deux 
maitres, qui se géneront mutuellement dans leur enseignement, ou qui 
seront trop facilement tentés de se suppléer dans l’accomplissement 
de la tâche commune. 


D'autres fois, c'est le logement de l’adjoint dont on ne prend aucun 


souei. Assurément, nous ne pouvons pas exiger que les communes 
offrent partout, et pour-les classes et pour le logement des maitr's, 
des installations confortables; mais il y a un minimum de convenantes 
scolaires et de conditions hygiéniques au dessous duquel il n'est pas 
possible de descendre, et c’est ce minimum que nous devons chercher et 
trouver dans le plan coté et orienté de la maison d'école. Toutes les fois 
qu'il ne s’y rencontrera pas, le conseil départemental devra retuser son 
avis favorable. Quant à moi, gardien des deniers publics et de la bonne 
organisation scolaire, je suis fermement décidé, le cas échéant, à ne 
point donner mon approbatien à de tels pr ojets. 

Il serait entendu, d’ailleurs, que, s'il s'agissait de créer un emploi 
d’adjoint dans une de ces grandes écoles, comme en possèdent certaine: 
villes, vous n’auriez pas à exiger le plan complet des locaux scolaires: 


un plan partiel, celui de l'étage où doit se trouver la classe à ouvrir, 


sera suffisant. 


IL. — L'état destiné à faire connaître la situation d’une commune au 
point de vue de son organisation scolaire achèvera d'éclairer la ques-" 


tion. Il permettra d'apprécier, d'une part, si la création demandée est 
utile, et, d'autre part, si la combinaison proposée est la meilleure. 


LL 


peut arriver, en effet, qu’en étudiant de près l'organisation scolaire. 


" 
LE 


d'une commune, on découvre un moyen plus pratique et moins onéreux » 


de donner satisfaction aux besoins constatés. Autant C’est une mauvaise 


chose, au point de vue pédagogique, d'accroître indéfiniment lenombre M 


des classes et des maîtres dans une même école, autant il faut prendre 
garde de créer des écoles ou des classes qui ne recevraient pas un 
nombre suffisant d'élèves : dans le premier cas, l'encombrement rend 
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la direction diflieile et compromet parfois les résultats de l'enseigne- 
ment; dans le second, la rareté des élèves empêche de mettre dans 
l’école l’émulation et la vie qui sont la source de tout progrès. Ce 
sont deux écueils également dangereux, que l'examen attentif de l'état 
dont je parle permettra d'éviter. 

Cet examen servira encore à s'assurer qu’on ne créera point une 
classe et un emploi d’adjoint dans une école, alors que, dans l’école 
voisine ou les écoles voisines, il y a un nombre suffisant de places dis- 
ponibles. Il permettra enfin d2 reconnaître si, dans certaines communes, 
au lieu de créer deux emplois d’adjoint et d’adjointe dans les école, 
spéciales, il ne suffirait pas, ce qui est souvent infiniment préférables 
d'organiser une petite école maternelle ou une classe enfantine. 

Il ne m'échappe pas que l'état dont je m'occupe n’aura pas la même 
valeur dans tous les cas, et que, concluant quand il s’agit d’une com- 
mupe rurale, il sera moins probant et plus difficile à établir quand il 
s'agira d'une ville ou d’une commune importante. Dans ce dernier cas, 
il suffira qu'il présente le tableau de l’organisation scolaire du quartier 
dans lequel l’école ou l'emploi doit être créé. C'est assez, d’ailleurs, 
qu'il soit utile dans la généralité des cas pour que vous en exigiez 
toujours la production. Cet état sera établi par l'inspectèur primaire: 
nul, en effet, n’est mieux en situation que ce fonctionnaire pour con- 
naître les diverses situations scolaires, pour les étudier de près et 
donner un avis compétent. 

III. — Quant au rapport de l'inspesteur d'académie, je n'hésite pas 
à dire que, de toutes les pièces du dossier, c’est ce document qui doit 
avoir à vos yeux et aux miens l'importance la plus décisive. C’est dans 
ec rapport que je chercheraï et que je souhaite trouver la discussion de 
ces questions, toujours délicates et complexes, de création d'écoles ou 
emplois, l'exposé des arguments qui militent jour ou contre ces sortes 
de projets, l’analyse concluante des motifs tirés de la délibération du 
conseil municipal, de l'étude du plan de la commune et du plan de 
l'école, de l’état de la situation scolaire, de tous les renseignements 
enfin que ce chef de service a par devers lui ou qu'il est en mesure de 
se procurer. | 

Ce rapport sera substantiel, fortement motivé et disposé dans un 
ordre méthodique. MM. les inspecteurs d'académie ne devront plus se 
contenter de vous adresser, ainsi que j'ai eu le regret de le constater 
trop souvent, un avis succinct, une sorte de consultation banale sur tous 
les projets qui passent par leurs bureaux; ils se contenteront moins 
encore de vous transmettre, comme cela arrive fréquemment, le rapport 
de leur subordonné, l'inspecteur primaire, avec une approbation pure 
et simple. Cette dernière pratique peut être commode, mais elle ne sau- 
rait être admise, pour plus d'une raison : d’abord, si le rapport de l’ins- 
pecteur primaire suit le dossier, que reste-t-il dans les bureaux de 
l'inspecteur d'académie? et si ce rapport contient des réserves, formule 
des conditions, comment ce chef de service en retrouvera-t-il la trace 
quand il faudra exiger l'exécution de ces conditions, l’accomplissement : 


LA 
per or RE 
; 
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des engagements pris? D'autre part, c'est l'inspecteur d'académie qui, 
le plus souvent, est le promoteur de ces sortes de créations : il en 
devient ainsi, devant le conseil départemental et devant l'administration 
supérieure, l'éditeur responsable : ne faut-il pas, dès lors, pour couvrir 
sa propre responsabilité, qu'il ait dans ses archives la minute du rapport 
qui a déterminé la décision prise ? ÿ 

IV. — Le plus souvent, les extraits des délibérations des conseils 
départementaux sont d’un laconisme qui ne se concilie pas toujours avee 
l'importance de la question et du débat auquel elle a donné lieu. Assu“ 
rément, je ne voudrais pas demander au secrétaire du conseil de repro- 
duire, dans tous les cas, les développements qu'a pu prendre la dis- 
cussion ; mais il peut se présenter telle affaire où j'aie intérêt à con- 
naître les principales considérations qui ont déterminé l’assemblée, les 
objections qui ont pu être faites, les réserves qui ont été jugées utiles, 
et, parfois, le nombre des membres qui se sont prononcés pour ou 
contre le projet. 

V. — L’'instruction ayant été ainsi conduite, il est clair que votre 
avis personnel ne saurait être que sommaire dans la plupartdes cas. Cepen- 
dant cet avis devrait être motivé, si le projet avait rencontré une cer- 


taine opposition, soit dans le conseil municipal, soit dans le conseil : 
départemental, et surtout si vous n’aviez pas partagé le sentiment de … 
la majorité ; à l'occasion, il devra faire en outre mention des considéra- : 


tions d'ordre administratif qui peuvent vous faire souhaiter l'adoption 
ou lerejet du projet. 

Après ce qui précède, j'ai à peine besoin d'ajouter que chaque af- 
faire doit faire l’objet d'une étude particulière et d'un dossier spécial. 
Je refuserais, a priori, mon approbation à toute demande collective 
de créations d'emplois ou d'écoles qui me serait adressée. 


Écoles maternelles et écoles enfantines. — En assimilant aux écoles 


ordinaires les écoles maternelles et les écoles enfantinés, la loi du … 


16 juin 1881 a soulevé plusieurs questions sur lesquelles quelques-uns “ 
de vos collègues ont cru devoir me consulter, et qu'il est utile de 


résoudre pour assurer l'exacte application de la loi nouvelle. 
Les écoles maternelles sont connues: il serait superflu d’insister sur 


leur caractère et sur leur organisation, aujourd'hui réglée par le décret 


du 2 août dernier. Mais; en vertu de l’article 7 de la loi du 16 juin, 
elles ne peuvent donner lieu à une dépense dans laquelle l'Etat n'in- 
tervient qu'autant qu'elles ont été créées conformément à l’article 2 de 
la loi du 10 avril 1867. Point de difficultés en ce qui concerne les écoles 


maternelles à fonder: ii suffira de suivre les règles tracées plus haut 


pour la eréation d'écoles primaires élémentaires. 


Mais on s’est demandé, d’une part, si les écoles maternelles qui exis- 


tent actuellement doivent recevoir une consécration nouvelle, une sorte 
d'investiture conforme aux prescriptions de la loi du 16 juin, et, 


ie. 


d'autre part, quelles sont celles qui AoLNERt être jugées dignes de cette u 


consécration légale. 
Sur le premier point, la réponse ne saurait être douteuse : jusqu'à la 
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promulgation de la loi de 1881, c'était assez, pour qu'une salle d'asile 
fût légalement ouverte, que l'inspecteur d'académie « eùt reconnu 
qu'elle réunissait les conditions de salubrité prescrites » (décret du 21 
mars 1855, art. 5). Cette garantie pouvait suflire alors que l'entretien 
des salles d'asile constituait une dépense purement communale. Elle 
n’a plus paru suffisante aux auteurs de la loi de juin, qui a mis cette 
dépense à la charge de l'Etat dans la presque totalité des cas. Il faut . 
désormais la sanction du conseil départemental et l'approbation minis- 
térielle, IL est done nécessaire que vous fassiez procéder à une enquête 
sur toutes les salles d'asile ou écoles maternelles de votre département 
que vous formiez pour chacune d'elles un dossier conforme à celui qui 
est prescrit pour les créations nouvelles, et que toutes les questions 
d'installation, de salubrité, de direction, soient étudiées par espèce, afin 
que le conseil. départemental et mon administration soient en mesure 
de prendre une décision éclairée. 

Vous remarquerez, en outre, et le conseil départemental ne perdra 
pas de vue que l’école maternelle, telle que nous la concevons aujour- 
d’hui, ne ressemble plus à la salle d'asile d'autrefois, à cette sorte de 
refuge où l’on se contentait de garder les enfants, et de les occuper 
machinalement. L'école maternelle a sa place, et une place considérable 
parmi les établissements scolaires ; c’est une véritable maison d’édu- 
cation, dont il importe d’entourer la création d’autant plus de garanties 
que les enfants qu’elle reçoit sont plus jeunes, et leur esprit plus 
accessible aux bonnes ou aux mauvaises directions. 

Sur le second point, une loi dira bientôt, je l'espère, quelles sont 
les communes où la tenue d'une école maternelle doit être obligatoire, 
et quelles sont celles où leur entretien constituera une dépense facul- 
tative, En attendant, j'estime qu'il faut incliner à penser que, dans 
la très grande majorité des cas, les salles d'asile actuellement existantes 
répondent à un besoin réel. Toutefois, selon ce qui vient d’être dit, 
le conseil départemental voudra, avant de leur conférer un titre officiel, 
s'assurer qu'elles remplissent bien les conditions d'installation et de 
direction reconnues désormais indispensables, et il se refusera sans 
hésitation à consacrer l'existence de celles qui ne seraient, .en réalité, 
que des garderies, créées pour répondre à des besoins douteux, ou pour 
assurer le recrutement de telle ou telle école, et qui, n'ayant d'écoles 
maternelles que le nom, ne mériteraient ni d'être encouragées par lui, 
ni d’être entretenues par l'État, Dans ce cas, la salle d'asile perdra le 
caractère d'établissement primaire public, auquel elle n’a pas de titres 
sérieux, et elle ne pourra subsister, s’il y a lieu, que comme établisse- 
ment privé, en se soumettant aux règlements qui régissent l'ouverture 
et le fonctionnement des écoles libres. Ÿ 

J'insiste encore sur ce point que c’est par des décisions d’espèce, et 
non par des décisions d'ensemble, que le conseil départemental devra 
procéder. 

Les écoles enfantines, sont moins connues et leur organisation n'a 
pas encore été l’objet d'une réglementation spéciale: il ne sera donc 
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pas superflu de vous donner à ce sujet des instructions sommaires, 
qui, d’ailleurs, m'ont été demandées par plusieurs de vos collègues. 

Il y a deux sortes d’écoles enfantines : les unes, en petit nombre, sont 
établies dans les villes importantes et forment la transition entre l’école 
maternelle et l'école primaire; les autres, plus répandues, tiennent 
lieu, dans les communes rurales, d'écoles maternelles et nréparent les 
jeunes enfants à suivre les écoles spéciales de filles où de garçons. 

Les écoles enfantines des villes sont les véritables écoles intermé- 
diaires : ce sont d'ordinaire des établissements spéciaux, indépendants 
des autres établissements scolaires, ayant leur existence propre et recet 
vant simultanément , ou séparément, les enfants des deux sexes, soi- 
qu'ils viennent de leurs familles, soit qu'ils sortent de l’école mater- 
nelle. Ces écoles doivent être dirigées par des femmes, pourvues au 
moins du certificat d'aptitude à la direction des écoles maternelles, et, 
s’il est possible, du brevet élémentaire. L'enseignement y doit: être la 
continuation de celui de l’école maternelle et le commencemeut de celui 
qui est donné à l'école primaire; de même, la méthode à suivre est 
celle des salles d'asile, pour les plus jeunes enfants, unie à celle du 
cours élémentaire des écoles primaires pour les élèves les plus âgés. 
Un règlement fixera bientôt sans doute et le programmede cet enseigne- 
ment et les conditions d’âge que doivent remplir les élèves qui deman- 
dent à être reçus dans ces écoles. Toutefois, et sans préjuger à cet égard 
les décisions du Conseil superieur, on peut dire, d’une façon générale 
que l’âge régulier de la fréquentation des écoles enfantines est de six 
à huit ans. Il est à présu'uer, d’ailleurs, que le soin de fixer définitive- 
ment ces limites sera laissé aux conseils départementaux, meilleurs 
juges que toute autre autorité des convenances locales et des moyens 
de leur donner satisfaction. 

Quant à l'organisation matérielle des écoles enfantines, c’est là en- 
core une question qui n'est point réglée; mais la nature même de ces 
écoles indique assez clairement comment elle sera résolue. Placées entre 
l'école maternelle et l’érole primaire, elles doivent réunir les condi- 
tions d'installation recommandées pour la division supérieure de l'une 
et pour la division inférieure de l’autre. Au surplus, la règle à sui- 
vre en cela, comme dans toute question d'installation scolaire, est tra- 
cée par le bon sens et par le sentiment exact des besoins de l'enfance: 
que les écoles soient absolument saines, c’est le premier point à obtenir ; 
qu'elles soient gaies ensuite, et, s’il se peut, confortables, afin que les 
enfants y fassent un facile apprentissage de la vie d'écolier, c’est le 
second but àatteindre; et quand une école, de quelque nature qu'elle 
soit. remplira ces conditions, le conseil départemental peut en toute 
assurance en décider la création : mon approbation ne fera pas défaut. 

L'école enfantine ou intermédiaire, telle que je viens d'essayer de la 
décrire, a sa place marquée dans une organisation scolaire habilement 
hiérarchisée, et partout où elle peut se fonder, il convient d'en encou- 
rager la création. Malheureusement elle ne peut se rencontrer que dans 
les villes riches ou populeuses où il existe une ou plusieurs écoles 
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maternelles, et l’on ne saurait en recommander ailleurs l'établisse- 
ment. Mais il est une sorte d'école enfantine qui peut être organisée. 
très utilement et à peu de frais, dans la plupart des communes 


rurales de quelque importance, et dont il est plus nécessaire encore de 


favoriser la création. 


Cette classe enfantine, d'ordre moins élevé, est destinée à remplacer, 
en partie du moins, l’école maternelle, dans les localités où un établisse- 
ment de ce genre ne serait en rapport ni avec le chiffre de la population 
ni avec l'importance des ressources communales. On commence à se 
rendre compte des très grands services que ces sortes de classes peuvent 
rendre, et leur nombre s'accroît rapidement. On en fait d'ordinaire, 
et avec raison, une annexe de l'école primaire, de préférence de ec 
des filles. On y réunit les enfants des deux sexes dont il importe 
s'occuper de bonne heure, tant dans l'intérêt de leurs familles que 
dans l'intérêt de leur propre éducation. mais dont la présence à l’école 
ordinaire serait une cause d’embarras pour les maîtres et une source 
d’ennui sans profit pour eux-mêmes. Dans une classe enfantine, les 
enfants sont placés sous la direction d'une institutrice pourvue néces- 
sairement d’un titre de capacité (certificat d'aptitude à la direction des 
écoles maternelles ou brevet élémentaire), Si des nécessités locales ont 
fait annexer l’école enfantine à l’école de garcons, cette institutrice doit 
être la femme, la fille ou la parente à un degré rapproché de l'insti- 
tuteur. Si, ce qui est préférable, elle a été annexée à l'école de filles, 
la directrice peut être une adjointe de cette école. Pour installer une 
pareille classe, il suffit d’une salle assez spacieuse, d’un-préau séparé 
et sain, d’un mobilier scolaire et d’un matériel d'enseignement en 
rapport avec l’âge des enfants, L'organisation de ces petites écoles offre 
cet avantage considérable d'entraîner une dépense d'installation facile à 
supporter, de dégager les écoles spéciales, et de rendre le plus souveïit 
inutile la création d'emplois d'adjoints ou d’adjointes. À ces divers 


titres, elles se recommandent tout particulièrement à votre sympathie 


et à celle du conseil départemental. 


Quant à l’âge des enfants à admettre dans ces petites classes, c'est 
encore au conseil départemental à en décider. Il faut remarquer toute- 
fois que, n'ayant pas l'organisation et l'installation des écoles mater- 
nelles ni celles des écoles intermédiaires, il serait dangereux d'y rece- 
voir les enfants d'aussi bonne heure que dans les unes et de les y retenir 
aussi tard que dans les autres : quatre ans, au minimum, et sept ans 
ou exceptionnellement huit ans, au maximum, telles sont les limites 
qui semblent pouvoir être adoptées. 


Je ne saurais vous demander trop instamment, Monsieur le Préfet, 
d'encourager l'établissement, mais l'établissement dans de bonnes con- 
ditions d'hygiène et d'instruction, de ces différentes sortes d'écoles des- 
tinées aux jeunes enfants. On fait largement aujourd'hui tout ce qui 
est nécessaire pour leurs aînés ; il faut absolument faire quelque chose 
pour ces enfants eux-mêmes, le faire vite et le faire bien : tout l'avenir 
de l’enseignement primaire dépend, en grande partie, du développement 
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que prendront bide la direction que’ recevront les écoles maternelles ei 
enfantines de tout ordre. Je compte sur votre concours dévoué d'abord 
pour en multiplier le nombre dans votre département, ensuite pour 


en assurer, de concert avec le conseil départemental, la bonne installation. 


4 


ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES 


x 


Il me reste, Monsieur le Préfet, à vous entretenir des écoles pri- 
maires supérieures. De ce côté encore il se produit, sur tous les 
points de La France, une généreuse émulation. Mais ici, plus qu'ail- 
leurs peut-être, il faut se prémunir contre les entrainements d'un zèle 
louable. Une école primaire élémentaire peut, à la rigueur, et en 
attendant mieux, n'être que passable ; une école primaire supérieure 
doit être bonne à tous les égards, Quand donc une commune vous 
demandera de la doter d’un de ces établissements, vous ne perdrez 
pas devue qu’il en doit résulter une dépense considérable pour 
l'État, et vous voudrez bien vous enquérir avec le plus grand soin de 
l'utilité de la création demandée, de ses chances de succès, des condi- 
tions matérielles d'installation que l'on entend assurer aux classes, et, 
s’il y a lieu, au pensionnat, de l'outillage que l’on compte mettre à la 
disposition des élèves et des maîtres, de la convenance, enfin, au point 
de vue des nécessités locales, de l’enseignement que l’on se propose 
d'y donner. Le dossier de chacune de ces créations sera constitué 
comme celui des écoles ordinaires, et le rapportde l'inspecteur d'aca- 


.démie devra comprendre les développements spéciaux que comporte 


ou plutôt qu'exige la matière. 

Je ne saurais, d’ailleurs, vous tracer à cet égard une meilleure 
règle de conduite que celle qui est formulée dans le rapport que 
mon honorable prédécesseur a adressé à M. le Président de la Répu- 
biique, à la date du 29 octobre 1881, et dans la circulaire du 
6 novembre suivant. Vous avez reçu, en leur temps, ces deux docu- 
ments ; je vous prie de vouloir bien vous y reporter, à l’occasion, ain- 
si qu'aux décrets et arrêtés des 2 et3 janvier 1882 relatifs aux comités 
de patronage et aux cours de l'enseignement primaire supérieur. 

Telles sont, Monsieur le Préfet, les instructions que je crois devoir. 
vous adresser et à la stricte observation desquelles je vous recom- 
mande instamment de veiller. Si toutes les affaires de créations d’écoles 
et d'emplois que vous aurez à soumettre à mon examen sont instruites 
et traitées suivant les règles que je viens d'indiquer, leur prompte 
solution ne se fera pas attendre, etce sera tout profit pour les com- 
munes qui demandent avec impatience le complément de leur organi- 
sation scolaire, pour l'instruction nrimaire, dont les besoins sont 
encore grands malgré tout ce qui a été fait, pour les finances publiques 
enfin, dont nous devons surveiller l'emploi avec une sollicitude d’au- 
tant plus attentive qu'elles sont mises plus libéralement à notre dis- 
position. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la présente cir- 
culaire, d’en placer un exemplaire sous les yeux du conseil départemen- 
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tai lors de sa plus prochaine réunion, et de la porter le plus promptement 
possible à la connaissance des municipalités de votre département. 

Je vous en adresse d’ailleurs un nombre d'exemplaires suffisant 
pour que vous puissiez en faire remettre un à l'inspecteur d'académie 
et à chacun des inspecteurs primaires de votre département. 

Quant aux divers modèles d'état relatifs à la situation scolaire, je 
vous prie de les faire imprimer et de les mettre sans retard à la dis- 
position des mêmes inspecteurs. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très 
distinguée. 

Le Ministre de l'instruction publique et des culies, 
Paul BERT. 


— Deux Commissions ont été instituées par M. Paul 
Bert, en vue de développer chez les enfants de nos écoles 
le sentiment patriotique: la commission de léducation 
militaire et celle du chant choral. 

Par arrêté du 24 janvier, un comité del’hygiène scolaire 
a été chargé d'étudier les questions relatives soit au mobi- 
lier des écoles, soit aux méthodes et aux procédés d’ins- 
truction dans leurs rapports avec l'hygiène. 

Cette dernière commission est composée comme suit: 


Le ministre, ou en son absence le sous-secrétaire d’État, président, 

M. Gréard, membre de l’Institut, vice-recteur de l’ académie de Paris; 
vice-président : MM. De Bagnaux, conseiller d'État, directeur au ministère 
du commerce et des colonies : Berger, inspecteur général, directeur du 
musée pédagogique ; Brouard, inspecteur général; Buisson, inspecteur 
général, directeur de l’enseignement primaire au ministêre ; Carriot, 
directeur de l’enseignement primaire de la Seine; Creutzer, inspec- 
teur primaire; Cuissart, inspecteur primaire ; D' Dally; Ch. Delon, 
publiciste ; Gariel, professeur, agrégé à la faculté de médecine ; Gau- 
thier-Villars, libraire-éditeur ; Gavarret, inspecteur général des facultés 
de médecine; De Saint-Germain, chirurgien des hôpitaux; Godin, ins- 
pecteur d'académie; Jacoulet, inspecteur général; le D" Javal, 
directeur de laboratoire à l’école des hautes études ; Lenient, directeur 
de l’école normale d’instituteurs de la Seine ; Masson, libraire-éditeur ; 
De Montmahou, inspecteur général ; Onimus, docteur en médecine ; 
Panas, professeur à la faculté de médecine ; D’ Parrot, professeur à Lx 
faculté de médecine ; Pécaut inspecteur général ; Bernard Pérès, publi- 
ciste ; Perrin (Maurice), professeur au Val-de-Grâce ; Riant, docteur en 
médecine ; E. Trélat, directeur de l’école d'architecture ; U. Trélat, pro- 
fesseur à la faculté de médecine; Vacca, publiciste; Worms, docteur 
en médecine; le président du Cercle de la librairie. 

Mes Delabrousse, secrétaire générale de la Société Frœbel; Dillon, 
inspectrice générale des écoles maternelles; Ferrand, directeur de 
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l'école nor Mie d’institutrices de la Seine ; De Friedberg, directrice de 
l’école normale supérieure d’ institutrices : ; Fleury (Nancy) ; Marchef- 
Girard, directrice de l’école Sévigné ; Millard : Toussaint, secrétaire 
générale de l'Association pour l'enseignement professionnel des femmes. 

M. Pelletier, sous-chef de bureau à l'administration centrale, sécre- 
taire. 


— Une session extraordinaire d'examen pour les aspi- 
rantes au certificat d'aptitude à la direction des écoles ma- 
ternelles sera ouverte dans toute la France le jeudi 46 mars 
1882. Les épreuves auront lieu conformément aux prescrip- 
tions des articles 40 et 45 du décret du 2 août 1881 (arrêté 
du 3 février 1882). \ 


— Une session ordinaire pour les deux brevets de capa- 
cité s’ouvrira dans toute la France, le lundi 6 mars 1882. 
Les épreuves auront lieu dans l'ordre suivant : 


ASPIRANTES 
BREVET ÉLÉMENTAIRE OU DE SECOND ORDRE 
d'e série — lundi 6 mars. 


Séance du matin. — Orthographe. (Dix minutes sont accordées aux 
candidats pour revoir leur travail.) 


Ecriture. (Trois quarts d'heure.) — Exercice de composition fran- 
çaise. (Une heure et demie.) 

Séance du soir. — Arithmétique. (Une heure et demie.) — Cou- 
ture. 


2e série — mardi 7 mars. 


Séances du matin el du soir. — Même ordre que pendant la jour- 
née précédente. 


ASPIRANTES 
BREVET SUPÉRIEUR OU DE PREMIER ORDRE 
Lundi 13 mars. 

Séance du matin. — Composition sur les sciences. (Quatre heures. 
Séance de l'après-midi. — Composition en dessin. (Trois heures.’ 
Mardi 14 mars. 

. Séance du malin. — Composition française. (Trois heures. 


Séance de l'après-midi. — Langues vivantes. (Le thème est commun 
+ à toutes les langues. — Deux heures.) 
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ASPIRANTS 
BREVET ÉLÉMENTAIRE OU DE SECOND ORDRE 
47e série — lundi 20 mars. 
2 série — mardi 21 mars. 


Mème ordre et même durée des compositions que pour les aspi- 
rantes. 


BREVET SUPÉRIEUR OU DE PREMIER ORDRE 
Lundi 27 et mardi 28 mars. 


Même ordre et même durée des compositions que pour les aspi- 
rantes. 


— Le Bulletin administratif du ministère de l’instruc- 
tion publique donne, dans son numéro du 98 janvier, les 
résultats de la session extraordinaire des examens du bre- 
vetélémentaire, qui s’est ouvert au mois de novembre 1881. 

En voici le résumé : 

Présentés Admis Moyenne Moy. gén. 








ie Laique a Leeé ans HD ALT UATETTE 
pont D ne | 1 Es 359, | 2-43 tel | 20/0 

A Laïques.=.2.50.0008 359 41.442 43 
Aspirantes | Congréganistes . . 2.130 593 28 SAS 
Totaux . 11.855 5.497 46 0/0 


— On nous communique un curieux document: c’est 
la statistique exacte des écoles dirigées, en France, par 
les frères des écoles chrétiennes. Malgré le mouvement si 
marqué pendant ces dernières années, qui a substitué dans 
un nombre considérable d'écoles publiques l’enseignement 
laïque à l’enseignement congréganiste, 1l faut reconnaître 
que les frères de la doctrine chrétienne n'ont pas cessé 
un seul jour d'accroître leur influence et que le chiffre de 
eurs élèves est plus important aujourd’hui qu’ilne l’a jamais 
été. | 

IlLest vrai que, de leur côté, les écoles laïques ont 
pris une très grande extension et que relativement au 
nombre -total des écoles primaires, la proportion des 
frères est inférieure à ce qu’elle a été autrelois. 
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des Écoles chrétiennes. 


FRANCE (Paris compris), 


1819. 
Écoles (on ne les distinguait pas en publiques 
OU JIDT6S) 222 eut te RE at Te 
Maires pda 218 Abe À dns 
DID YOS ER CO ARS 7 RER 
1846. 
4. (publiques. .:. a 
Ent Ldibies Le art0 dr à 0e à 
Maires lemme ann he dedans 
HABVES ME MEME Or ES PEU RS NE 


; publiques. . . nt 
Écoles À Eros. |! 585 


Maîtres 0e 0 PA LEE RTL Re MO SR 
Lhyes ec), . RG CR RE sn ae te 
FRANCE (Paris seulement) 
41849. 
CDIES SHOT DEEE SH SRE NIGER AO LOU 
Mattres SL RS FER QE DRRRUR PEN ESNERESER EDS, RES 
ÉAÉTESTRIOE CLE SORT eu tOeer D'éERIOBIE TG 
1846. 
ai publiques. . . . 32) 
ECO the sos esse Bec ns 8 \ 
Maîtres AR ET MN ETS A TN ASSET ASE A PPT 
HAN Me LOUE ce MD NT ART eg des 
1881. 
Écoles publiques . De mere LA 
HDrées EUR OUT TEA SU AE QUOTE 
Maires Res de eee NY E 
Hibyes ARE vite AN Er 2e HD 
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7 Statistique des Écoles dirigées en France par les Frères 


219 
908 
60.312 


639 
9.140 
167.648 
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Revue des départements. 


Boucnes-pu-RnÔne. — M. Vessiot, inspecteur d’acadé- 
mie, vient d'adressér aux instituteurs du département, 
une excellente circulaire sur l'instruction morale et civi- 
que dont nous croyons devoir reproduire le passage 
suivant : 


Que nos instituteurs ne l’oublient pas : l’enseignement de la morale 
leur impose à eux-mêmes une obligation morale, celle de mettre leur 
conduite d'accord avec leur enseignement. De toutes les leçons, la 
meilleure, c’est la leçon vivante, c’est l'exemple, c'est le maître. Tel 
maître, tels élèves. Les enfants ont une singulière finesse pour saisir 
les contradictions entre la conduite du maïtre et son langage. L’eflica- 
cité de cet enseignement se mesure à la valeur morale de ceux qui le 
donnent, et à ce point de vue, nous avons confiance que l'instruction 
morale exercera une heureuse influence sur nos maîtres eux-mêmes et 
qu'ils tireront profit de leurs propres leçons. 

Quant à l'instruction civique proprement dite, comme en dehors des 
sentiments qu’elle a pour mission de répandre, elle doit offrir à l'enfant 
l'image même de la société, et lui faire passer successivement sous les 
yeux les diverses parties d’un vaste et riche ensemble, il y a là matière 
à un enseignement méthodique, et par conséquent à un programme 
qui en trace les limites et en règle la marche. É 


Dougs. — Fête scolaire. La ville de Pontarlier a donné, à l’occa- 
sion de la Saint-Nicolas, une belle fête scolaire aux élèves du collège 
et de l’école communale. Un concours de tir a été suivi d’une abondante 
distribution de prix faite avec éclat, en présence d’une nombreuse 
assistance, avec le concours de l'Harmonie municipale et de l’Orphéon. 
Sur l’estrade d'honneur avaient pris place M. le Sous-Préfet, M. Patel, 
vice-président du Conseii général, M. Wandel, membre du Conseil d’ar- 
rondissement, M. le Maire et le Conseil municipal, M. le Principal et 
MM. les Professeurs du collège, M. l'Inspecteur primaire, M. le Direc- 
teur et MM. les Instituteurs adjoints de l’école communale. M. le Prin- 
cipal et M. l'Inspecteur primaire ont prononcé l'un et l’autre une 
courte allocution animée du plus ardent patriotisme et chaleureusement 
accueillie par l'auditoire. Les élèves de l’école communale de filles 
n'ont pas éié oubliées, et M. Pillod, président de la Société du Sou des 
Ecoles, a annoncé qu'une somme de 300 francs allait être mise à la 
disposition de M! la Directrice pour la fondation d’une bibliothèque 
scolaire. 

Nous faisons des vœux pour que l’exemple donné par Pontarlier, la 
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ville de l'initiative et du progrès, soit suivi par un grand nombre de 
communes. 


— Un bon exemple. 

Belleherbe, 28 décembre 1881. 
Monsieur l’Inspecteur d’Académie, 

En entendant, depuis longtemps, un certain nombre de mes collègues, 
se plaindre de ne pouvoir se procurer les ressources suffisantes pour 
établir des bibliothèques dans leurs écoles, j'ai cherché un moyen de 
remédier à cet état de choses, et je crois avoir réussi. 

Les jours de congé, j'ai conduit mes élèves dans les bois, et j'ai ar- 
raché, en leur présence, environ cent sauvageons (plants de pommiers, 
poiriers, cerisiers, etc.). 

Je leur ai montré la manière de les arracher et de les planter dans une 
pépinière que j'ai faite. Quelques pieds ont été plantés le long d’un 
mur, afin de leur montrer la manière de conduire un espalier et de 
placer des auvents. Au printemps, tous ces arbres seront greffés par 
les élèves, puis seront ensuite vendus au profit de notre bibliothèque. 
Tout en instruisantles enfants sur l’arboriculture, ce travail nous don- 
nera un revenu de près de 200 francs, car beaucoup de personnes ont 
déjà demandé de ces arbres. 

J'ai aussi ramassé les pépins et les noyaux des meilleurs fruits que 
j'ai pu me procurer, et j'en ai semé sur une surface d'environ 6. mètres 
carrés. Nous aurons là de magnifiques sujets à greffer, et qui auront 
l'avantage d’être acclimatés, 

Connaissant le dévouement que vous déployez pour la création de ces 
bibliothèques, j'ai pensé que chacun de nous devait vous aider dans la 
mesure du possible, à conduire à bonne fin ce grand travail. 

C'est pourquoi jeprends la liberté de vous faire part des essais que 
j'ai faits, afin que, si vous le jugez à propos, vous puissiez les faire 
connaître aux instituteurs. 

C’est dans l'espoir que je pourrai être ainsi utile à cette grande œuvre 
des bibliothèques populaires, que j'ai l'honneur d’être, 

De Monsieur l’Inspecteur d'académie, 
Le très humble et obéissant serviteur. 
JEANNOT, 
Instituteur. 


HAUTE-GARONNE. — Dans le bulletin départemental de 
la Haute-Garonne, les notes mensuelles sur les principaux 
faits de l’enseignement primaire, rédigées par MM. les 
Inspecteurs, présentent une série de petits tableaux fort 
intéressants sur la situation de chaque arrondissement. 
C'est comme un examen de conscience : le moindre pro- 
grès est signalé et l'effort le plus humble reçoit un encou- 
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ragement et un éloge. Nous ne saurions trop recommander 


cet exemple à l’imitation de tous les inspecteurs pri- 


maires. 


INDRE. — M. Lamy a publié dans le Bulletin départe- 
mental de l'Indre une excellente conférence pédagogique. 
Nous en extrayons un passage relatif à l’enseignement de 
la géographie : 


1. — La leçon doit se faire devant la carte et d’abord sans livre. Le 
maître indique l’objet de la leçon et invite les enfants à chercher et à trou- 
vereux-mêmes. Prenons pour exemple les ports de France :les évelès ont 
appris déjà, dans l'introduction, ce que c'est qu'un port; ils suivent 
naturellement le littoral des différentes mers sur la carte ; ils trouvent 
et désignent, à mesure qu'ils se présentent, les ports divers dont ils 
lisent le nom, — chaque enfant peut trouver et dire le sien, — un second 
redit et indique ceux qui se trouvent dans la même mer ; un troisième 
réunit ceux de deux ou plusieurs mers, un autre enfin les reprend 
tous et est ensuite imité par ses camarades. 


2. — On passe alors à un second exercice. La carte est encore sous 
les yeux des élèves ; le maitre leur adresse diverses questions, sans 
aucun ordre. — Combien de ports en France? — Dans quelle mer se 
trouve tel port? — A un autre. Montrez-moi tel port. Ou bien il 
désigne lui-même un port sur la carte et demande qu'on en dise le nom. 
Ainsi de toutes les parties de la lecon. 

Celle-ei est apprise; mais la sait-on one et surtout la 
mémoire la retiendrait-elle indéfiniment ? Probablement non. Il faut 
donc un troisième exercice, presque aussi important que les précédents 
et qui en est la suite obligée, La lecon doit être apprise par cœur, et 
elle sera récitée à la séance suivante. 


3. — Ce moment est venu. Livres et atlas tout est fermé. Nous 
sommes devant une carte muette, analogue à la carte murale étudiée. 
(Les maitres qui n'en possèdent pas d'imprimées peuvent en faire à 
peu de frais). Des questions semblables à celles du 2 exercice, mais 
sans aucun ordre prévu, sont posées; les élèves y répondent de 
mémoire et le même exercice est répété ensuite sans le secours 
d'aucune carte. De cette manière, l'enfant sait sa carte et son livre. — 
Lorsque le sujet comporte quelques développements historiques! com- 
merciaux ou industriels, certains auteurs (Foncin notamment) séparent, 
ces détails des notions géographiques proprement dites. Je préfère les 
donner au cours de toute leçon qui réclame de telles explications 
parce qu'elles y répandent le charme et l'intérêt. On les fait suivre 
d'interrogations, pour s'assurer que les élèves les comprennent et les 
retiennent suffisamment. 


4. — Ces trois exercices sont fondamentaux pour les leçons de 
pure mémoire; mais ils ne suffisent pas pour une étude profitable et 
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intelligente de la géographie. Notre enseignement serait incomplet si 
nous nous bornions à l’application des exercices précédents, et si nous 
ne faisions esquisser fréquemment, sur le tableau noir, des cartes ou 
portions de cartes. C’est un procédé expéditif pour s'assurer des résul- 
tats acquis ; outre qu'il permet d'exercer simultanément, avec beaucoup 
d'intérêt, tous les élèves d’une division. 


MorgiHan. — M. le recteur, délégué du ministre a pro- 
cédé, au commencement de ce mois, à la pose de la pre- 
mière pierre de l’école normale d’instituteurs, à Vannes. 
Cette cérémonie a été très brillante: d'excellents discours 
ont été prononcés par M. le Recteur, M. le Préfet, Vel 
Durand, et M. l'inspecteur d'académie, Poitrineau. 
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Allemagne. — Jusqu'à présent, en Prusse, l’adminis- 
tration centrale de l’enseignement public à tous ses de- 
grés ne formait qu'une seule et même section {Abtheilung) 
du ministère des cultes et de l'instruction publique. On a 
fini par trouver que cette réunion de services différents 
sous une direction unique présentait des inconvénients : 
en conséquence, l’enseignement primaire a été séparé des 
deux autres ordres d'enseignement, et formera désor- 
. Mais une section indépendante sous les ordres d’un direc- 
teur spécial. 


— L'instruction suivante a été adressée par l'inspecteur 
scolaire du district de Friedland, Prusse orientale, à tous 
les instituteurs de son ressort : 

«Il convient que vous fassiez preuve de votre loyal at- 
tachement äâu souverain en expliquant le message de 
notre empereur (il s’agit du fameux rescrit absolutiste de 
janvier, qui a fait tant de bruit dans le monde politique) 
à la population de votre localité, et en lui démontrant que 
le prince de Bismarck ne fait que ce que notre très gra- 
cieux maître l’empereur désire; par conséquent résister 
aux mesures prises par le prince, c’est se rebeller contre, 
l’empereur lui-même. Je vous requiers donc de la façon 
la plus pressante de faire tout ce qui dépendra de vous 
pour ramener à des idées plus justes les personnes 
trompées et égarées, et de ne pas vous figurer que votre 
activité doive être limitée aux leçons de la classe et circon- 
scrite dans les murs de la maison d'école. L'éducation 
chrétienne du peuple, telle est la noble mission dont 
vous êtes chargé; et en conséquence il est impossible de 
ne pas comprendre au nombre de vos fonctions l'influence 
que vous pouvez exercer sur les parents de vos élèves. 
Ce n’est pas là ce qu'on peut appeler faire de la politi- 
que — ni vous ni moi n’avons qualité pour en faire ; 
c’est tout simplement l’obéissance à ce commandement du 
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Moître céleste : « Rendez à César ce qui est à César, et à 
Dieu ce qui est à Dieu. » 

Heureux instituteurs prussiens ! 


— Un ancien recteur, M. Dôrpfeldt, vient de prendre en 
main la cause des instituteurs primaires dans un écrit Imti- 
tulé Ein Beitrag zur Leidensgeschichte der Volksschule (1) 
c’est-à-dire « Contribution à l’histoire des misères de 
l’école primaire ». Ce petit ouvrage fait beaucoup de bruit 
en Allemagne, à ce que nous apprend la presse pédago- 
oique de ce pays; une première édition, tirée à 3,000 exem- 
plaires, a été enlevée en quelques jours ; une seconde édi- 
tion est sous presse. 


— La Schlesische Volkszeitung, le principal organe 
catholique de la Silésie, analysant des instructions données 
aux prêtres de cette province par leur archevêque, ter- 
mine par ce passage significatif : « Conformément à un 
dernier désir de Monseigneur, justifié tant par des raisons 
de principe que par d’autres motifs tirés des circonstances, 
les ecclésiastiques qui ont donné jusqu'ici l’enseignement 
religieux dans des écoles mixtes quant aux cultes {Simul- 
tanschulen), spécialement dans des écoles supérieures de 
filles, cesseront cet enseignement à partir du 4° janvier ; 
il ne sera fait d'exception que pour des établissements 
placés dans des conditions toules particulières, ou pour 
les loçalités où il n’existe pas d'école catholique. » 

On voit que le clergé catholique s'associe cordialement 
à la campagne entreprise par le ministère prussien 
contre l’école mixte quant aux cultes. 


— L'esprit de réaction qui souffle en ce moment en 
Allemagne se manifeste même dans le royaume de Saxe, 
qui s'était signalé jusqu'à présent par des tendances rela- 
tivement libérales. La Fortbildungsschule (école complé- 
mentaire, correspondant à peu près à nos écoles d'adultes), 
qui était une école essentiellement laïque, destinée à per- 
mettre aux jeunes gens de compléter les connaissances 





a 


(4) Publié chez Wiemann, à Barmen, Prusse rhénane. 
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scientifiques acquises à l’école primaire, vient d'être dotée 
d'un nouveau plan d’études où le gouvernement a jugé 


à propos de faire figurer en première ligne l'enseignement 
religieux. 


Angleterre. — Le projet du nouveau Code scolaire 
a été depuis plusieurs mois le sujet principal des discus- 
sions de la presse pédagogique anglaise. Au moment où 
ce projet va être déposé devant le Parlement, le Journal 
of Education, de Londres résume en ces termes son appré- 
ciation : | | 

« Nous ne pouvons pas en dire à nos lecteurs, sur cette 
question, plus que ne leur en aura appris le compte 
rendu des audiences données par les chefs du département 
d'Education aux nombreuses députations qui se sont ren- 
dues auprès d'eux; mais nous eroyons pouvoir, sans grand 
risque, hasarder une ou deux prédictions. Le nouveau 
Code ne satisfera pas les membres de la Conférence (1) 
ni ceux de l’Union nationale des instituteurs primaires 
mais il contentera généralement les administrateurs des 
écoles tant publiques que privées. La présence de MM. Fitch 
et Sharpe dans la commission qui a tenu quotidienne- 
ment séance au département d'Education, ainsi que le juge- 
ment exercé et l'esprit d'équité de M. Mundella, nous sont 
des garants suffisants que le Code aura un caractère sobre, 
raisonnable et pratique. Sur le point qui reste à déter-- 
miner — le montant des primes scolaires {grants) et la 
manière dont elles seront réparties — nous croyons savoir 
que la prime affectée au mérite spécial de l’école formera 
environ un cinquième du total, et qu'une plus grande 
liberté sera laissée aux inspecteurs pour déterminer quelle 
quotité doit être affectée aux branches rangées dans la 
catégorie des class subjects. » 

— M. Mundella, se trouvant à Liverpool le 21 janvier der- 
nier, y à reçu une députation d’instituteurs de cette ville 
DR PS PR SR SN Me 2? TAN 

(1) Sur la Conférence pédagogique qui a tenu ses séances en avril 
et mai dernier pour étudier la question de la revision du Code $co- 

_ laire, Voyez le Courrier de l’Extérieur du n° de juin 1881, t.VIIT, p. 703. 
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4 


L 
+ 


DD ee REVUE PÉDAGOGIQUE 


venus pour l’entretenir une dernière fois du projet de Code 
et pour renouveler leurs réclamations relativement au SyS- 
tème de « payement par résullats » et à la façon d'établir 
le pourcentage (4). Voici les principaux passages du dis- 
cours prononcé à cette occasion par le vice-président du 
Comité du Conseil privé : 

«Je vousremercie de la réception que vous m'avez faite, 
et de l'adhésion limitée que vous avez donnée à nos pro- 
jets de revision. Cette adhésion n’est pas sans réserves, 
je le reconnais ; et je ne suis point surpris que notre plan 
ait suscité des critiques. Jai toujours pensé que celui qui 
serait appelé à exécuter la revision du Code scolaire serait 
un homme fort à plaindre. « Le mal que font les hommes 
»leur survit : le bien est trop souvent -enierré avec eux. » 
Je sais quetout ce qui sera bon dans mon nouveau Code 
sera accepté et oublié, et que tout ce qui pourra s’y ren- 
contrer de défectueux me sera imputé à crime. M. Lowe (2) 
a été passablement malmené durant ces vingt dernières 


années, et si M. Mundella devait vivre vingt ans encore, . 


il subirait probablement le même sort. Je vous le déclare 


cependant, j'ai fait tout ce que peut faire un mimistre 


qui prend à cœur la cause de léducation, le bien des 
enfants et les intérêts des instituteurs. J'ai fait tout ce 
que j'ai pu pour assurer la dignité, la sécurité et le bien 
être de l'instituteur, pour lui donner la plus grante somme 
possible de liberté d'action; el en ce qui concerne l'inspec- 


d 


tion, — qui n'a du reste rien à faire avec la question du. 
Code, et au sujet de laquelle vous ne pouvez être que très # 


imparfaitement renseignés, — je ferai ce qui dépendra de 


moi pour obtenir que les représentants de mon départe-, 


ment, les inspecteurs scolaires, se montrent patients, atten- 
to 

{1)Les instituteurs voudraient que la proportion des succès à obtenir 
dans les diverses branches de l’enseignement pour que l’école ait droit 
au maximum du grant, füt fixée à 75 0/0 du nombre des élèves. 
M. Mundella ne veut accorder le maximum du grant que si la propor- 


tion des suceès a été de 100 0/0, c'est-à-dire si tous les éièves ont 


passé un examen satisfaisant. : 
(2) L'auteur du Code scolaire publié en 1862, qui a introduit Je Sys- 


_ tème du « payment by results ». 
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à _tifs, pleins d’égards pour les instituteurs et les élèves. Mais 


\ 


en même temps, sachant tout cela, je sais quelle est la 
destinée qui m'attend, et je m’y résigne en homme dont 
les intentions sont bonnes, mais qui ne saurait contenter 
absolument sur tous les points tous les intéressés : institu- 
teurs, administrateurs d'écoles, parents, élèves, — sans 
compter le trésor public. 

» Vous me demandez s’il n’est pas possible de donner 
à l'instituteur certaines garanties quant à la stabilité de 
son emploi. Les instituteurs, je l’admets, peuvent se voir 
congédiés d’une façon arbitraire (1) ; tout comme les ad- 
ministrateurs d'écoles peuvent être remplacés selon le ca- 
price de ceux qui les élisent. Eh bien, ie vous exhorte 
sérieusement à réfléchir à ceci. Vous n'êtes pas des em- 
ployés du gouvernement, et le jour où vous le deviendriez 
— le jour où les instituteurs d'Angleterre ne formeraient 
plus qu’une simple catégorie d'employés du service civil 
— serait certainement un jour de malheur pour vous. 
Vous ne vous trouveriez jamais dans des conditions aussi fa- 
vorables que celles que vous offre aujourd’hui le système de 
la libre et loyale concurrence. J’en parle en homme bien 
informé, croyez-moi. Vous vous trouveriez classés selon 
un certain ordre de mérite, vous auriez à servir un nom- 
bre déterminé d'années avant d'obtenir tel avancement 
déterminé. Et quant à la question financière, un institu- 
teur se verrait probablement obligé, pendant une dizaine 
d'années, de travailler avec un traitement inférieur d'une 


centaine de livres sterling à celui qu'il peut obtenir 


aujourd'hui que le marché tout entier est ouvert devant 
lui, aujourd'hui qu'il peut offrir ses services comme il 


. lui plaît et en exiger une rétribution proportionnée à 


leur valeur réelle. Je sais que les administrateurs d’écoles 
et les School Boards sont parfois capricieux. Je ne doute 
pas qu'il n y ait des cas où les arrangements pris laissent 
à désirer, des cas où l’instituteur est victime d’une im- 


- (4) On sait que la nomination des instituteurs, en Angleterre, ‘est 


faite par les administrateurs des écoles. 
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justice ; mais, croyez-moi, un système uniforme et inva— 
riable de nomination et de promotion est la pire chose 
que les instituteurs puissent demander. Ce système les 
réduirait à la condition de simples employés du gouver- 
nement, que l'administration centrale aurait le droit de. 
renvoyer d'un instant à l’autre, ou qu’elle pourrait main-. 
tenir arbitrairement dans les degrés inférieurs sans leur per- 
mettre d'avancer selon leur mérite. Je dis que si vousêtes 
sages, vous ne demanderez jamais une chose semblable, 

» Quant à la question du pourcentage, je dois vous 
dire que le Parlement anglais ne consentira jamais à 
voter trois, quatre ou cinq millions de livres sterling 
chaque année pour léducation, sans exiger l'emploi de 
quelque moyen de contrôle permettant de s'assurer des 
progrès accomplis. Si vous prétendez fixer une limite au 
maximum des succès à obtenir, si vous dites, par exem- 
ple, que l’école qui aura atteint Ja proportion de 80 0/0 
doit avoir droit au plus haut chiffre du grant, et que celle 
où on aura atteint 85, 82, ou même simplement 81 0/0, 
ne mérite pas d'obtenir davantage, c’est là une théorie 


que vous ne ferez jamais accepter au Parlement ni au 


pays. Qu'y a-t-il de plus naturel que de prendre la pro- 
portion de 100 0/0 comme donnant seule droit au maxi- 
mum du grant? Voudriez-vous peut-être abolir entière- 
ment le procédé arithmétique du pourcentage comme 
moyen d'évaluation ? Mais dars ce cas, je vous demande 
qui sera le juge ? Sera-ce l'inspecteur scolaire ? Est-ce que 
l'inspecteur viendra dire, après avoir examiné en bloc les : 
résultats de l'enseignement : « Cette école est bonne: le. 
chiffre du grant sera fixé à tant et tant de Shillings ? » 
Mais avec ce procédé-là, il arriverait que dans telle école 
le grani serait estimé à 45 shillings, dans telle autre à 
45 shillings 6 pence, dans une troisième à 17 shillings, au 
gré de l’inspecteur ; les inconvénients d'un pareil système : 
seraient bien plus grands que ceux du système actuel. 
On objecte qu'avec le système du payement par résultats, 
les enfants sont dressés uniquement en vue de l’examen, 
que l’instituteur concentre ses efforts sur les plus avancés 


\ 
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et néglige les autres. Mais la modification que nous comp- 
tons introduire dans la répartition des grants (1) mettra un 
terme à cet état de choses. Ce ne sera plus l'école qui 
aura remporté, à l'examen, Ja plus forte proportion de 
succès, qui obtiendra la plus haute somme de granis, ce 
sera celle où l’enseignement en général aura été le meil- 
leur. Une école peut être excellente touten n'ayant qu’un 
pourcentage moindre qu'une autre école où le nombre 
des succès d'examen a étéplus élevé. Vous êtes certai- 
nement d'accord avec moi sur ce point: ce n’est pas 
toujours l'homme qui fait passer le plus d'élèves à lexa- 
men qui est le meilleur instituteur ; c'est celui qui accom- 
plit son devoir le plus consciencieusement dans toutes ses 
parties. Et c’est ici qu'interviendra le grant pour le mérite 
spécial de l’école. Nous encouragerons l’instituteur con- 
sciencieux ; nous veillerons, autant qu’il sera en nous, à ce 
que ce grant de mérite soit distribué équitablement. Je 
vous adjure d’avoir un peu de confiance en nous et en 
vous-mèmes. Je ne voudrais pas que les instituteurs, par 
la nature deleurs réclamations, donnassent à penser qu'ils 
ne se préoccupent que de la question d'argent. J’aimerais les 
voir songer un peu plus à l'éducation et un peu moinsà lar- 
sent. Je sais bien que l'argent estpour vous chose indispen- 
sable, et quevousenavez besoin pour vivre ; mais, en même 
temps, je vous dirai ceci: J'ai quelque connaissance des 
instituteurs et des écoles; j'ai vu des instituteurs excel- 
lents, et j'ai étudié leurs méthodes ; je connais des hom- 
mes qui disent: « Je ne m'inquiète jamais de savoir 
combien je pourrai faire passer d'élèves à l’examen; je 
fais de mon mieux pour que mon enseignement soit bon ;» 
et ce sont en définitive ces hommes-là qui remportent. 
les plus beaux succès, mème au point de vue pécuniaire. 
Faites de votre mieux, selon vos moyens; vous trouve- 





{1} Le projet de nouveau Code institue à côte des grants destinés à 
récompenser les succès obtenus par les élèves à l'examen, un grant dit 
de« mérite spécial de l’école », qui sera alloué# toute école sur laquelle 
l'inspecteur aura fait un rapport favorable, indépendamment de la pro- 
peus plus ou moins élevée des suecès d'examen. 
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rez que le résultat sera plus avantageux que lorsque 
l'instituteur ne songe pas à autre chose qu'à obtenir un 
pourcentage un peu plus élevé que celui de ses collègues. 

» J'espère que lorsque vous connaïîtrez le détail des 
mesures auxquelles nous nous sommes arrêtés — je ne. 
puis pas vous en parler aujourd’hui, car le Parlement est 
la première autorité à laquelle nous devions les soumettre 
— j'espère, dis-je, que vous reconnaitrez que nous vous 
avons donné un Code qui aurait été reçu par vous, il y 
a deux ans, comme réalisant de grands progrès et donnant 
satisfaction à beaucoup de vos vœux. Je sais que vous 
serez désappointés sous quelques rapports — vos désirs . 
dépassent actuellement la mesure dans laquelle il m'était 
possible de les satisfaire; mais j'ai fait ce qui m'a paru 
le meilleur, en tenant compte des besoins de l’éducation 
et des exigences de tous les intéressés. » 

Après ce discours, il ne reste plus qu'à attendre le dépôt 
officiel du projet définiüf, qui aura lieu dans le courant 
de ce mois. 

— L'incident relatif au Shaftesbury s'est terminée par 
le rejet de la proposition de Mn Surr. Le School Board 
de Londres a décidé, par 24 voix contre 17, qu'il n’y 
avait pas lieu de vendre le vaisseau-école. | 

Dans sa séance du 26 janvier, le School Board a repris 
l'examen de la question de l’admission aux écoles nor- 
males, M. Mark Wilks, président du comité d’adminis- 
tration scolaire, proposait qu'un mémoire fût adressé au 
département d'Éducation pour lui demander l’abrogation « 
de l’article 98 du Code scolaire (aux termes duquel chaque 
école normale fixe comme bon lui semble les conditions 
d'admission exigées des élèves), et l’inviter pour à prendre . 
des mesures destinées à empêcher que des candidats 
capables ne soient écartés pour des motifs d'ordre pure- 
ment confessionnel, comme il arrive aujourd'hui. 

Plusieurs membres du Schoo! Board ont pris la défense 
de ce qu’ils appellent les droits des écoles normales, qui 
sont des fondations privées, bien qu’elles reçoivent 
des nues de l'État. Ils ont tenté d’abord d’écarter la 


e \ 


\ 
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motion de M. Wilks par la question préalable, qui n’a 
réuni que 9 voix contre 20; puis ils ont demandé l’ajour- 
nement de la discussion, qui à été repoussé par 19 voix 
contre 14. Enfin, se voyant battus, ils ont proposé, comme 
dernière ressource, que le département d’Éducation fût 
invité à créer un certain nombre d’écoles normales nou- 
velles qui n'auraient pas un caractère confessionnel, mais 
sans toucher à l’organisation des écoles normales exis- 
tantes; cet amendement a aussi été rejeté par 19 voix 
contre 11. La proposition du président du comité d’admi- 
nistration scolaire, dans une rédaction nouvelle formulée 
par le D' Angus et acceptée par M. Wilks, a été adoptée par 
22 voix contre 9. 


_— La petite ville de Darlington compte au nombre de 
ses habitants un père de famille qui ne veut pas que ses 
enfants saluent l’instituteur en entrant à l’école. Ce sin- 
gulier personnage a adressé une réclamation à M.Mundella, 
qui lui a répondu par la lettre suivante : 


« Département d'Éducation, 17 janvier 1882. 


» Monsieur, j'ai reçu. votre lettre du 14 courant, par 
laquelle vous vous plaignez que les administrateurs de 
l’école de Great Aycliffe, Darlingion, exigent de vos enfants 
qu'ils saluent l’instituteur en faisant une révérence lors- 
qu'ils entrent dans la classe et lorsqu'ils en sortent; vous 
_ ajoutez que pôur avoir, par vos ordres, refusé à plusieurs 
_ reprises de faire ce salut, ils ont été punis d’abord, et en 
dernier lieu expulsés de l’école. 

» Je ne puis m'empêcher de vous exprimer ma surprise 
et mon regret de vous voir enjoindre à vos enfants de déso- 
 béir à leur instituteur, qui n’exige d’eux que lobserva- 
tion d’une règle de simple politesse. Je ne puis comprendre 
par quels motifs vous vous opposez à ce que vos enfants 
. apprennent les bonnes manières et donnent à leur insti- 
_ tuteur ces marques de déférence qui lui sont dues par 
toutes les personnes qui entrent dans sa classe, et plus 


_ particulièrement par ses élèves. | 
» J'espère qu'après un peu de réflexion vous renverre 
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vos enfants à l’école, en leur recommandant d’obéir à 
leur instituteur en toutes choses. 

» Si vous négligez de le faire, vous aurez naturellement 
à répondre de votre conduite devant les représentants de la 
loi. 
» Je suis, Monsieur, sincèrement votre 


» À. J. MUNDELLA. » 


— Le Congrès annuel de lEducational Institute of 


* Scotland à eu lieu à Edimbourg dans la première semaine 
de janvier. On s’y est aussi occupé de la revision du Code 
scolaire, et un orateur, le D'Robertson, a émis une opinion 
assez originale sur la question du « pourcentage », dont 
nous avons parlé plus haut. « Le grand défaut du projet 
de M. Mundella, a-t-il dit, est d’avoir fixé la proportion à 
4100 0/0. Est--ce que c’est là vraiment le but que doit se 
proposer un bon maître ; et l’école qui atteindra 100 0/0 
serà t-elle la meilleure école ? Je dis, moi, que ce sera une 
mauvaise école. de dis que l’instituteur qui se sera proposé 
de réaliser cetour de force et qui y aura réussi devrait être, 
non pas récompensé, mais puni et condamné à l’amende. » 
Le D' Robertson pourrait bien avoir raison. 


Belgique. — Lors de la discussion du budget à la 
Chambre des représentants, la section centrale, dans son 
rapport, a touché en ces termes à la question du paiement 
. des instituteurs par l’État : 

« La section demande donc au gouvernement de bien 
vouloir étudier, conjointement avec la mesure qu’elle vient 
de lui recommander, la question de savoir si l'Etat ne 
pourrait prendre à sa charge une partie du traitement des 
instituteurs. Si, en effet, on peut objecter que faire sup- 
porter par l’État la totalité de ce dernier traitement serait 
porter une atteinte à l'influence légitime des autorités 
communales et les désintéresser en quelque sorte des 
progrès de l’instruction primaire, cet argument perd de 
sa force dans le cas où il s'agirait, pour T'Etat, de payer 
simplement aux instituteurs une part fixe de leur traite- 
ment, en laissant aux Communes l’obligation de parfaire 


Réde, — 
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le minimum de ce traitement et la faculté de le majorer 
… d’après les mérites et les titres de l’instituteur. 

» La combinaison sur laquelle nous appelons ici l’at- 
fention du gouvernement, aurait Flavantage d'assurer 
immédiatement, dans la mesure la plus stricte, l'existence 
«matérielle des instituteurs, surtout dans les communes 
hostiles à l’enseignement public. » 


Espagne. — Le Magisierio español publie les rensei- 
gnements statistiques qui suivent, relativement aux progrès 
de l'instruction primaire en Espagne : 

En 1850, 600,000 enfants des deux sexes fréquentaient 
les écoles primaires de la péninsule et des îles qui en 
dépendent. En 1865, le nombre des élèves dépassait 

. 4,300,000. Pendant la période de 1865 à 1880, ce nombre 
a continué à augmenter, mais dans une proportion bien 
inférieure à celle qu'offraient les quinze années de 1850 
à 4865. Le nombre des élèves des deux sexes fréquentant 
les écoles primaires publiques et privées a été en 1880 de 

1,169,602 ; l'augmentation en quinze ans a donc été seule- 
Je de 469, 000 élèves. Ù 

Nous sommes encore bien loin, ajoute le journal espa- 
gnol, du nombre total auquel nous devons atteindre. Aussi 
faut-ilredoubler d'efforts pour se rapprocher du but. 

— La junte d'instruction primaire de Xérès a décidé, 
sur la proposition de l'inspecteur, que dans les écoles de 
cette ville les six heures quotidienues de classe commen- 
ceront à dix heures du matin pour finir à quatre heures 
du soir, sans interruption, durant les mois de décembre, 
janvier et février. 

Le règlement général des écoles donne à la junte locale 
le droit de fixer l'heure d’entrée et l’heure de sortie des 
classes du matin et du soir ; mais il nous semble que c’ést 
étrangement abuser du texte réglementaire que de fixer ces 

_ heures de façon à fondre en une seule ces classes que l’in- 

| Lention manifeste du législateur avait été de séparer par un 
repos. 

On s'attend à voir la décision de la junte de Xérès cassée 
par l'autorité centrale. 
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États-Unis. — Le sénateur Blair, du New-Hamp- 
shire, a présenté au Sénat des Etats-Unis un bill aux termes 
duquel le trésor fédéral aurait à verser pendant dix ans 
une subvention destinée à venir en aide à l'établissement 
et au maintien d'écoles gratuites dans les Etats et les 
Territoires. La subvention serait de 45 millions de dollars 
la première année, et serait diminuée chaque année d’un 
million de dollars. Elle serait répartie entre les Etats et 
Territoires au prorata du chiffre des illettrés âgés de plus 
de dix ans. Ce sont naturellement les anciens Etats à es— 
claves qui bénéficieraient en première ligne de cet appui 
financier. 


— Un rédacteur du Journal of Education de Boston 
écrit ce quisuit à propos de l’enseignement de la géogra- 
phie dans certaines écoles des Etats-Unis: 

« Jamäis nous n'avions eu l’occasion de nous convain- 
cre aussi bien que durant le cours de notre voyage de 
l'an dernier, à quel point l'enseignement de la géogra- 
phie est resté illusoire dans dudaueo unies de nos écoles. 


Nous avons vu une classe de cinquante enfants blancs 


qui ne connaissaient pas encore les quatre points cardinaux, 
quoiqu'ils fussent {ous âgés de plus de dix ans. Dans une 


autre classe d'enfants de couleur, où l’instituteur donnait 


une leçon de géographie les élèves affirmaient n'avoir 


jamais vu l'océan Atlantique, quoique le village qu'ils 


habitaient fût situé sur ses rives, et que le nom de cet 
océan revint à chaque instant dans les réponses qu'ils 
récitaient. Pour des milliers d'élèves, la leçon de géo- 
graphie n’a aucun rapport avec la terre sur laquélle ils 
marchent; ce sont de simples mots auxquels leur esprit 


n’associe aucune réalité. Il faut dire toutelois que dans | 


beaucoup d’écoles où cette élude n'était autrefois que la 
récitation de phrases vides de sens pour ceux qui les pro- 


nonçaient, nous avons vu employer aujourd’hui de meil-. 


leures méthodes. Nous avons rencontré la carte en relief 


sur toute notre route jusqu’au Texas, dans quelques en-. 
droits favorisés. Nous avons vu à Richmond un excellent » 


système adopté pour le dessin des cartes. Il est permis 
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d'espérer que ces ès progrès se généraliseront, et peut-être une 


® nouvelle génération verra-t-elle la géographie ensei- 


gnée de telle façon qu’on ne rencontre plus d'élève décla- 

rant de bonne foi qu’il n’a jamais « vu la terre ». 
Hongrie. — Le D' Trélort, ministre de l'instruction 

publique, a annoncé dans une circulaire l'intention d’an- 


nexer des ateliers d'apprentissage à toutes les écoles pri- 


maires supérieures. Les élèves des quatrième, cinquième, 


et sixième classes apprendraient dans ces ateliers, en de- 
hors des heures de leçons, le métier auquel ils se desti- 
nent, de façon à pouvoir entrer d'emblée comme ouvriers 
dans l'atelier d’un patron à leur sortie de l’école. L'atelier 
d'apprentissage ne comprendra, pour chaque école, . 
qu’une seule espèce d'industrie, choisie d’après les conve- 
nances de la localité : ces industries seront limitées aux 


. diverses branches du travail du bois et des métaux, de la Cé- 


ramique et des industries textiles. 


Italie. — Un journal romain, 1! nuovo Educatore, 
nous annonce que le projet de loi relatif aux traitements 
et à la nomination des instituteurs, préparé par le 
ministre Baccelli, mais non encore soumis au Parlement, 
contiendra les dispositions suivantes : 

4° Augmentation d'un nouveau dixième sur le chiffre 
actuel du traitement minimum (1), qui scrait par consé- 
quent porté à 605 francs ; 

2° À Ja fin de chaque période décennale de services dans 
l'enseignement public, nouvelleaugmentation d’un dixième, 
jusqu'à ce que l'augmentation totale ait atteint quatre. 
dixièmes ; ù 

9° Les traitements des instituteurs seront payés par les 
receveurs communaux, mais sur des mandats délivrés par: 
lintendance royale des finances. A cet effet, les communes 
auront à verser dans la caisse provinciale le montant des 
sommes qu’elles sont tenues d'appliquer aux dépenses de 
l'instrucüion primaire; 








(1) La loi de 1859 avait fixé le minimum du traitement à 500 francs 
Une loi plus récente a augmenté ce minimum d'un dixième et l’a porté 
à 950 francs, 
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% La nomination des instituteurs sera faite par le Con- 
seil scolaire provincial sur une triple présentation éma- 
nant des Conseils municipaux. Les titres des candidats 
seront examinés par le Conseil provincial ; 

ÿ° La répartition des subsides entre les instituteurs 
nécessiteux sera faite par le Conseil scolaire provincial 
sur la proposition de l'inspecteur ; 

6° Un instituteur ne pourra être congédié que du consen- 
tement du Conseil scolaire provincial, devant lequel linsti- 
tuteur sera appelé à présenter sa défense. 


Suisse. — Dans le canton du Valais, le Conseil d’é- 
ducation est composé de deux chanoines, d’un abbé et 
d’un avocat. Les mspecteurs des écoles primaires sont 
deux chanoïnes, trois curés, un vicaire, un moine et un 
seul laïque. Les directeurs des collèges sont deux abbés 
et un chanoine. Le gouvernement valaisan a choisi un 
carme pour le représenter à la prochaine exposition de 
Zurich, section de l'instruction publique. Le plus grand 
nombre des instituteurs et professeurs, dans la ville de Sion, 
sont des ecclésiastiques; les neuf dixièmes des professeurs 
du collège de Saint-Maurice sont des religieux de ce mo- 
nastère. L'école normale primaire est dirigée par des 
carmes allemands. Enfin, dans chaque paroisse, le curé est 
membre de droit de la commission scolaire locale. 

Et dire qu'avec des autorités scolaires et un personnel 
enseignant si bien choisis, le Valais est resté jusqu'à ce 
jour le plus ignorant des cantons suisses ! 


— Le huitième congrès des instituteurs de la Suisse 
romande aura lieu à Neuchâtel en août 1889. 
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LETTRES SUR LA PÉDAGOGIE 
RÉSUMÉ DU COURS DE L'HOTEL DE VILLE 


(Mairie du IIT° arrondissement.) 


LETTRE HUITIÈME 


A M. Henri Martin, membre de l’Institut, sénateur. 
MONSIEUR LE SÉNATEUR, 


Permettez à un lecteur passionné de vos travaux si dis- 
tingués sur l’histoire de notre pays. de vous adresser cette 
lettre tout inspirée de l'esprit hbéral et patriotique qui anime 
vos récits, et que nous avons à cœur de faire pénétrer 
dans l’école primaire. L'enseignement civique, inscrit 
enfin dans le programme des connaissances élémentaires 
reconnues indispensables à tout Français, ne peut se puiser 
à une sourçe plus féconde que celle de l’histoire nationale, 
à la condition de bien comprendre l’enchaïnement des 
faits, la marche des idées, le changement des institutions. 
Il faut, s’élevant au-dessus des détails, sentir le progrès 
de la civilisation, saluer la réforme des abus, la chute 
des privilèges et assister au consolant spectacle du 
triomphe lent, mais sûr et irrévocable, de la justice, de la 
liberté, de l'égalité, du droit. C’est le but que vous avez 
si brillamment atteint dans votre belle Histoire populaire 
de la France, dont on ne saurait trop recommander là 
lecture et la méditation aux instituteurs pour élever et 
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vivifier leurs leçons, pour les rendre vraiment profitables 
- à l'éducation patriotique des enfants et des adultes. 

Mais vous allez introduire la politique dans l’école pri- 
maire, me dira aussitôt un parlisan arriéré de la vieille 
routine ! — Eh! sans aucun doute, n'est-ce pas là une 
nécessité pressante ? | 

Les jeunes garçons en ont absolument besoin. Dans 
quelques années ne seront-ils pas électeurs ? N’auront-ils 
pas à nommer des conseillers municipaux, des conseillers 
d'arrondissement, des conseillers généraux, des députés ? 
Pour que ce droit de vote ne soit pas un instrument illu- 
soire et souvent dangereux, il faut qu'ils sachent ce qu’ils 
font, et que, sans prétendre au titre de profonds politiques, 
ils se rendent du moins un compte exact des choses, du 
mécanisme des institutions, de leurs droits et de leurs 
devoirs ; qu'ils aient quelques principes et que, dans une 
réunion électorale ou dans leurs entretiens avec leurs 
concitoyens, ils soient en état de choisir entre les candi- 
dats et de raisonner leurs choix. 

Les jeunes filles, qui n'auront pas à voter, bien qu’en 
ce moment même on s’agite sérieusement en Angleterre 
pour conquérir le droit de suffrage aux femmes, les jeunes 
filles elles-mêmes, qui ne sont ni électeurs ni éligibles, 
ne peuvent rester étrangères à la politique. Eh quoi! ne 
sont-elles pas Françaises ? Ne seront-elles pas femmes de 
citoyens français ? N’auront-elles pas pour fils des citoyens . 
français ? À tous ces titres, elles ne peuvent rester indiffé- 

rentes aux intérêts, à la prospérité, au salut, à la gloire 
de la patrie: Il ne peut leur être égal qu’on fasse de la 
politique bonne ou mauvaise, qu'on administre avec intel- 
ligence ou en dépit du sens commun, avec économie ou 
sans souci de la fortune publique. N ‘aufont-elles .pas à payer 
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comme nous les fautes commises ? On leur prendra leurs 
écus,on leur prendra leurs fils. De quel droit leur inter- 
dirait-on de s'inquiéter de l’usage qu'on en fait? 

M. Paul Bert, s'adressant il y a quelques mois à une 
députation d’institutrices, leur disait avec l'autorité qu'il 
s’est acquise dans les questions d'éducation : « Tout vous 
est commun dans les charges nouvelles qui devront s’im- 
poser aux fonctionnaires de l’enseignement, tout jusqu'à 
l’enseignement civique, — excepté le maniement du fusil. : 
— Car si vos collègues sont chargés de faire des citoyens, 
vous êtes chargées, vous, de faire des citoyennes ; non 
pas, à coup sûr, des femmes désireuses de l'agitation des 
places publiques et qui recherchent avec amour les émo- 
tions bruyantes des assemblées politiques ; non ! : Je lisais 
il y a quelques jours un proverbe des vieux Mexicains 
d'avant Coftès, et ils disaient d’une manière charmante : 
« La femme doit rester dans la maison comme le cœur 
dans la poitrine. » Oui, c’est dans la maison qu’elle sera 
citoyenne: citoyenne avec son mari qu’elle encouragera,. , 
qu’elle aidera, qu’elle calmera, qu’elle consolera; elle 
accomplira et continuera l’œuvre de l’instituteur. » 

La femme a beau ne pas voter ; elle dispose d’une in- 
fluence légitime et considérable sur son mari et sur ses 
fils. Il importe que cette influence soit éclairée et salutaire, 
conforme à Ja raison, à l'intérêt général. Tant que la 
femme restera étrangère à ces connaissances et à ces ver- 
tus civiques, il ne faut pas compter que nous aurons des 
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citoyens. 
Le vaillant auteur des Nouveaux chants du soldat, 


M. Déroulède, a puisé dans cette conviction ‘ profonde 
l'inspiration deses poésies patrioliques. Son premier chant 
est un remerciement chaleureux à sa mère pour lui avoir 
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si bien appris à connaitre el à aimer son voir envers le 
sol natal. Citons ces beaux vers, en souhaitant que, confiés 


à la mémoire des jeunes filles de nos écoles, 


ils servent à 


leur mettre au cœur ces généreux sentiments, seule source 
de la grandeur nationale : 


Oui, cette femme au cœur français, à l'âme fière, 
Qui mena vaillammentses deux fils aux combats. 
Oui! cette femme-là, cette femme est ma mere, 

Et c'est mon frère et moi qu'elle a créés soldats... 
Je viens jeter ton nom, ma mère, à mes soldats. 

Je veux leur révéler ton cœur et ton courage. 

Ils disent que tes fils ont fait tout leur devoir: 

Le devoir qu'ils ont fait, mère, c'est ton ouvrage ; 
L'honneur qu'ils en ont eu, c'est toi qui dois l'avoir. 
Ils ne sont pas partis furtifs pour les batailles. 
S'arrachant sans adieux à des bras révoltés, 

Ils ne t'ont pas volé le sang de tes entrailles ; 

C'est toi, mère, c’est toi qui leur as dit : « Partez ! 
Partez, ils sont vaincus, les soldats de la France! 
Mon cœur pour conquérir ne vous eût point prêtés ; 
Ce n’est plus la conquête, enfants, c’est la défense. 
Le sol est envahi, je vous donne ; partez ! » 


Hélas ! si tous les fils étaient partis de mème, 

S'ils étaient tous partis, les fils, même autrement ! 
Mais à combien, sans voir l'horreur de leur blasphème, 
Les mères ont soufflé: Ne te bats pas, crois-m'en ! 

Et combien les croyaient qui n'étaient pas crédules !... 
Certe, ilen est venu que leurs mères en larmes 
Avaient éperdument bercés dans leurs fray eurs ; 

S'ils furent bons Français malgré ces cris d’ alarmes, 
Ah ! comme un eri d'espoir les eùt rendus meilleurs! 
Quel souffle ardent aurait transfiguré leur être ! 

Quand les cœurs sont vaillants, les corps sont aguerris. 
Comme ils auraient marché, lutté ! vaincu peut-être !.…. 
Ah ! que de vrais soldats les mères nous ont pris ! 


Les dernières strophes du recueii, moins personnelles, 


plus élevées, résument cette leçon morale 


quence saisissante : 


Femme, si l'être en qui tu mets ton espérance, 
Ne met son espérance et son bonheur qu’en toi; 
Si, Français, il peut vivre étranger à la France, 


avec une élo- 
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Ne connaissant partout que son amour pour toi ; 
Si, sans te croire indigne et sans se croire infâme, 
Quand tout son pays s’arme, il n’accourt pas s'armer, 


0 femme, ta tendresse a déformé cette âme ; 
S'il ne sait pas mourir, tu ne sais pas aimer ! 


Mère, si ton enfant grandit sans être un homme, 

S'il marche efféminé vers son devoir viril ; 

Si, d'un instinct pratique et d’un sang économe. 

Sa chair épouvantée a l'horreur du péril ; 

Si, quand viendra le jour que notre honneur réclame, 
Il n'est pas là soldat, marchant sans maugréer, 


O mère, ta tendresse a mal formé cette âme; 
S'il ne sait pas mourir, tu n'as pas su créer! 


Mais qu'on ne se méprenne pas sur notre pensée, qu’on 
ne la iravestisse pas pour se rendre plus facile la discus- 
sion. Nous n'avons nullement l'intention et le désir de 
recruter pour les clubs des bavards et de les former, dès 
les bancs de lécole, À ces vaines et dangereuses décla- 
mations. E’enseignement civique, s'il est sérieusement 
donné, aura précisément pour résultat de: diminuer le 
nombre des fauteurs de désordre, ou du. moins de faire 
le vide dans leur auditoire. Les braillards et les sophistes 
ne sont dangereux qu’au milieu d’une foule ignorante et 
passionnée, dupe des mots sonores. Tartuf2 n'est plus 
dangereux quand Orgon est déniaisé. Les énergumènes 
sontimpuissants au milieu de citoyens éclairés. 

Le danger n’est donc pas de faire de la politique à 
l’école, c’est au contraire de craindre d’en faire, et d’a- 
bandonner ainsi au hasard l'éducation du suffrage uni- 
versel. N'est-ce pas précisément le rôle de l’école primaire, : 
dans une société démocratique, de former des hommes 
connaissant leurs droits et leurs devoirs, aussi prêts à 
exercer les uns qu’à remplir les autres ? « Les institutions 
politiques, disait très justement M. Barthélemy Saint- 
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Hilaire en 1849, quelque généreuses, quelque . équitables 


qu’elles soient, sont à peu près vaines, si ceux qui les pos- 


LA 


sèdent ne sont pas capables d’en bien user. Les légis- 
lateurs doivent se l'avouer: ils n'ont fait que la moindre 
partie de l’œuvre, tant qu'ils n’ont pas su en confier le 
maintien, avec l’avenir de la société même, à des esprits 
éclairés qui la comprennent et à des cœurs dévoués qui 
l’aiment et la respectent. » (Rapport sur le projet de loi 
de M, Carnot.) 

Ne nous arrêtons pas davantage à prouver que l’école 
primaire doit être, pour tous et pour toutes, une école de 
patriotisme, et cherchons surtout dans le récit des faits 
historiques les moyens de donner cet enseignement avec 
le moins de prétention et le plus d'efficacité, en restant 
toujours à la portée des jeunes élèves. 


Si le poète a dit vrai, lorsqu'il laisse échapper cette 
arole de découragement, | 
Et l’histoire, écho de la tombe. 
Sur la route du genre humain, 
N'est que le bruit de ce qui tombe, 
quel triste et stérile travail ce serait que de parcourir cet 
amas de ruines et de dresser la liste des batailles, des pil- 
lages, des massacres, des émeutes, des renversements de 
trônes, des sanglantes représailles qui ont jonché le sol de 
notre planète ! 
Mais si le passé est en quelque sorte le chantier où se 
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sont préparés les matériaux des constructions du présent; 


si l'histoire n'est pas seulement le bruit de ce qui tombe, 
l'agonie de ce qui meurt, mais le tressaillement de la vie 


qui se renouvelle et se transforme, l’effort de ce qui s'élève 


et grandit; si, au prix de dures épreuves et de crises 
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violentes, c’est le progrès de l'humanité vers la justice, 
la liberté, l’ordre, le respect de la dignité humaine, oh! 
alors, c'est un des spectacles les plus sublimes, les plus 
réconfortants, les plus utiles pour l’enseignement moral 
et civique. | Ç 


Est-ce un écroulement? non c'est une genèse. 
(V. HuGo.) 


Nos élèves de l'école primaire ne pourront en 
voir qu'une partie, celui qu'a donné la France, mais 
il est assez glorieux pour suffire à leur éducation: car la 
France, plus que tout autre peuple, s’est passionnée pour 
les grandes réformes. Ses illustres écrivains en ont proclamé 
les principes, et ses généreux soldats ont versé leur sang 
sur tous les champs de bataille pour les propager et les 
défendre, « On dit que c’est nous qui remuons le monde 
depuis cinquante années, s’écriait M. Thiers en 1848. depuis 
plus de trois centsannées ! Oui, nous sommes ces grands cri- 
minels qui ont proclamé avec Descartes la liberté de 
penser, avec Bossuet l'indépendance de l'Église; qui, 
avec Montesquieu et Voltaire, ont, comme on l’a dit, 
restitué ses droits au genre humain. Nous sommes ces 
grands citoyens, j'en conviens avec orgueil pour mon 
pays. » 

Depuis les révoltes des Bagaudes, les premières insur- 
rections des paysans de Normandie à la fin du.x° siècle, 
le soulèvement des communes de Cambrai et du Mans 
au x1° siècle, jusqu’à la prise de la Bastille, la nuit du 
4 août, jusqu’à cette séance mémorable du 25 octobre 1789 
où un vicillard de 120 ans, serf d'Église, vint remercier 
l'Assemblée constituante d’avoir délivré tous les Français 
de la servitude, jusqu’à la fête de la Fédération, quelle 
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tradition non interrompue d’héroïques efforts, de courageuse 
persévérance! quel concours merveilleux de ‘passions 
bonnes ou mauvaises! quelle marche irrésistible du 
progrès ! Tout y sert, tout y travaille, avec conscience ou 
-en aveugle, les amis et les ennemis, et souvent les adver- 
saires bien plus et bien mieux que les partisans. Comme 
vous le remarquez justement, monsieur le sénateur, 
«les grands changements en ce monde sont parfois 
accomplis par des mains indignes ». C’est ainsi que la 
cupidité, le despotisme, l'intolérance ont, en somme, 
fait les affaires de la liberté, et que la monarchie absolue, 
en fin de compte, s’est trouvée une des ouvrières les plus 
actives de notre démocratie. 

C'est à ce point de vue élevé, et cependant parfaitement 
accessible à tous, que nous voudrions voir se placer les 
éducateurs de la jeunesse dans leur enseignement histo- 
rique, quelque élémentaire qu’il doive rester. [lne faudrait 
perdre aucune occasion, dans le cours d'histoire, d'appeler 
l'attention des élèves sur lorigine ou le développement 
d'un de ces progrès dont nous jouissons aujourd'hui, sans 
éprouver un sentiment de reconnaissance pour ceux à qui 
nous en sommes redevables : quelle matière pour une belle 
étintéressante leçon dé clôture aux élèves du cours supé- 
rieur! quelle salutaire impression ! Quel souvenir ineffa- 
çable pourrait-on laisser à des enfants qui vont quitter 
l'école, qui oublieront rapidement les détails, mais qui 
devraient emporter profondément gravées les conclusions 
générales de leur étude! 

« L’élévation continue du tiers état, dit Augustin 
Thierry, est le fait dominant et comme la loi de notre 
histoire. » (Essai sur l'histoire de la formation et des 
progrès du Tiers État, p.180). C’est à bien comprendre ce 
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grand fait et les obligations qu'il nous impose à tous, que 
consiste essentiellement, à mon avis, l'éducation civique. 

Cette élévation constante de la masse de la nation est un 
progrès tellement conforme à la nature humaine, aux 
données de la raison et de la conscience, à l’intérêt général, 
qu’elle s’est accomplie, en dépit de tous les obstacles, par 
le concours des ouvriers les plus divers et souvent le 
plus inattendus. 

N’est-il pas merveilleux de voir en 1302 un roi aussi des- 
pote que Philippe IV le Bel donner le premier l'exemple 
de convoquer la nation et la faire juge en quelque sorte 
entre lui et le pape? | 

Peut-on sans sourire, maïs sans se réjouir à la fois, 
entendre Louis X Je Hutin, à bout de ressources et persuadé 
que les serfs ont de l’argent caché, proclamer assez hypo- 
critement, dans l'ordonnance de 1315, que, selon le droit 
de nature; chacun doit naître franc, c’est-à-dire libre, que 
son royaume s’appelant le royaume des Frances, la chose 
doit s’accorder avec le nom, que dès lors il convient d’ac- 
corder la franchise à tous les serfs.. moyennant finance? 
Et comme son artifice a mal réussi, une seconde ordonnance 
contraint les serfs qui seraient en état de payer d'acheter 
leur. liberté ! La spéculation a pris le masque de la justice 
et de la philanthropie. Qu'importe? La royauté vient, de 
reprendre le cri de révolte des paysans normands en 997: 
Nous sommes hommes comme eux. » L'avenir se chargera 
de réaliser le programme. 

Quels plus terribles niveleurs de Paristocratie féodale que 
Louis XI et Richelieu, François [° et Louis XIV, les uns 
par la main du bourreau, les autres par les séductions de 
leur cour! 

« Le règne de Louis XE, écrit Augustin Thierry, fut un 
AT 
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combat de chaque jour pour la cause de l'unité du pouvoir 
et la cause du nivellement social, combat soutenu À la 
manière des sauvages, par l’astuce et la cruauté, sans cour- 
toisie et sans merci. Le despote Louis XI n’est pas de 
la race destyrans égoïstes, mais de celle des novateurs im- 
. pitoyables ; avant nos révolutions, il était impossible de le 
bien comprendre. » (Histoire du Tiers État, p. 92.) 

Ce n’est pas sans raison que le Moniteur de 1789 débute 
par revendiquer, au nom de la démocratie, la mémoire du 
grand cardinal de Richelieu, « cet homme de révolution par 
qui ont été préparées les voies de la société nouvelle » 
(Aus. Tarerry, p. 298). Ouvrier du pouvoir absolu, dont 
ilarme Louis XIV pour la perte de la monarchie, il a plus 
énergiquement que personne, avec une volonté inflexible, 
porté de rudes coups à la caste nobiliaire. C’est lui qui, en 
1626, aux cris de joie de toute la France, a levéle marteau 
- des démolisseurs contre les mille bastilles féodales. C’est 
lui qui n’a pas supporté qu'aucune tête fût au-dessus de 
la loi, et qui, sans souci des formes judiciaires, a fait impi- 
toyablement décapiter, malgré les supplications de la cour, 
du parlement, les Boutteville, les Montmorency. 

François [* et Louis XIV, en croyant ne travailler que 
dans l'intérêt de leur propre autorité, ont continué l’œuvre 
révolutionnaire par des moyens différents par la forme, 
identiques par les résultats. Les séductions de leur cour 
où les arts, les lettres, les grâces jettent le plus brillant 
éclat, attirent et retiennent tous les nobles. Il n’y à plus 
désormais de grands seigneurs inspirant de l’ombrage à 
la royauté, conservant quelque indépendance, mais des 
courtisans absolument dépendants du maître, se ruinant 


pour lui plaire et mendiant ses faveurs. « Qui considérera, | 


écrit La Bruyère, que le visage du prince fait toute la 
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félicité du courtisan, qu'il s'occupe et se remplit toute la 
vie de le voir et d’en être vu, comprendra un peu com 
ment voir Dieu fait toute la gloire et toute la félicité des 
saints. » Soni-ce bien là les descendants de ces fiers barons 
du moyen âge, qui ont tenu si longtemps nos rois en 
échec? Ruinés par le faste, ils attendent tout de la muni- 
ficence du monarque, qui, malgré le délabrement croissant 
des finances, et le progrès de la misère publique, trouve 
toujours de quoi satisfaire leur avidité. Le jour viendra 
où la royauté et la noblesse auront un terrible compte à 
rendre à la nation, sur laquelle sont prisés toutes ces pro- 
digalités. | 

« Tôt ou. tard, dit le parlement de Dijon en 1764, le 
peuple apprendra que les débris de nos finances conti 
nuent d’être prodigués en dons si souvent peu mérités, en 
pensions excessives et multipliées sur les mêmes têtes, en 
dots et assurances de douaires, en places et appointements 
inutiles. Tôt ou tard ilrepoussera ces mains avides qui 
toujours s’ouvrent et ne se croient jamais pleines, ces gens 
insatiables qui ne semblent nés que pour tout prendre, el 
ne rienavoir, gens sans pitié comme sans pudeur. » 

Et pendant que la noblesse tombe ainsi au rang de para- 
site. systématiquement éloignée des emplois pour lesquels 
Mazarin conseille de préférence des gens de condition 
moyenne (Saint-Simon qualifie de règne de vile bourgeor- 
sie le règne de Louis XIV), le Tiers État travaille, s'enrichit 
par le commerceet l’industrie que dédaignent souveraine- 
ment les gentilshommes ; Ja bourgeoisie s’instruit, OcCu pe 
les offices de l'administration civile, de la iustice, des 
finances. La Bruyère a bien saisi, cette révolution so- 
ciale : HAT en 
« Pendant que les grands négligent dé rien connaitre 


M 


252 REVUE PÉDAGOGIQUE | 
je ne dis pas seulement aux intérêts des princes et aux 
affaires publiques, mais à leurs propres affaires: qu’ils 
ignorent l’économie et la science d’un père de famille, et 
qu'ils se louent eux-mêmes de cette ignorance; qu’ils se 
laissent appauvrir et maitriser par des intendants ; qu’ils 
se contentent d’être gourmets ou coteaux.... de parler 
de la meute...., des citoyens s’instruisent du dedans et 
du dehors du royaume, étudient le gouvernement, 
deviennent fins et politiques, savent le fort et le faible de 
tout un État, songent à se placer, se placent, s'élèvent, 
deviennent puissants, soulagent le prince d’une partie 
des soins publics. Les grands, qui les dédaignent, les 
révèrent, heureux s'ils deviennent leurs gendres. » (Carac- 
LERES: CN: 11x) 

Comprend-on maintenant comment le Tiers État pouvait, 
et bien à juste titre, s'irriter chaque jour davantage de 
l'inégalité injuste et blessante qui le séparait de l’ordre 
de la noblesse, dont rien, ni la supériorité intellectuelle, 
ni les services publics, ne justifiait plus les vieux privi- 
lèges ? On sait cependant que, jusqu'au dernier moment 
de l’ancien régime, la royauté et l'aristocratie s’opinià- 
trèrent mesquinement à défendre ce qui leur paraissait 
la constitution de la France. En 1789, au moment ou le 
‘Tiers État allait saisir le pouvoir, prendre le nom d’Assem- 
blée nationale, et déclarer par la voix de Bailly et de 
Mirabeau que « la nation assemblée n'avait pas d'ordre 
à recevoir », on s’ingénia à l’humilier par les puérilités 
du cérémonial, en lui imposant un costume sombre et 
modeste, en le faisant entrer par une porte de derrière, 
après une longue attente à la pluie, tandis que le roi, le 
clergé et la noblesse entraient avec pompe par la grande 
porte! On n’osa pas lui interdire de se couvrir devant le 
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roi, ni l'obliger à parler à genoux, comme dans le bon 
temps ! | 

Il était enfin venu, ce jour, dont Voltaire avait salué 
l'aurore, lorsqu'il écrivait en 1764, l’année même où le 
parlement de Dijon faisait entendre ses remontrances si 
pleines de prophétiques menaces : « Tout ce que je vois 
jette les semences d’une révolution qui arrivera imman- 
quablement, et dont je n'aurai pas le plaisir d’être témoin... 
Les jeunes gens sont bien heureux, ils verront de belles 
choses. » (Lettre du 2 avril.) 

‘Quoi de plus beau, en effet, que l'avènement de la loi, 
le triomphe de la justice, la résurrection du droit? Or, c'est 
bien là l'exacte définition de notre grande Révolution. Le 
déchainement des passions, les excès des représailles, les 
crimes de quelques scélérats, l’échafaud, la Terreur ne 
peuvent pas plus en masquer la gloire et les bienfaits, 
que la cruelle intolérance des chrétiens, la férocité des 
inquisiteurs, les flammes des büchers, la Saint-Barthélemy 
n'ont réussi à ternir la beauté morale de la prédication de 
Jésus. Michelet raconte qu’'interrogeant le vénérable 
Lasteyrie sur cette époque, qui ouvre une nouvelle ère 
pour l’hamanité, il en tira ce mot seul: « Monsieur, 
c'était très beau! — Mais vous pouviez périr: vous 
cachiez-vous? — Moi, point, j'allais, j'errais en France, 
j'admirais... Oui, c'était très beau. » | 

La nation, mûre enfin pour la vie politique, maitresse 
d'elle-même, se mettait résolüment à l’œuvre pour réaliser 
ce qu’elle avait demandé depuis des siècles dans les Cahiers 
des États, et elle proclamait sa souveraineté inaliénable, 
ies droits de l’homme et du citoyen, la liberté individuelle 
sous toutes ses formes, l'égalité de tous devant la loi et 
devant l'impôt, l'admissibilité de fous aux emplois, etc. 
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ces Principes de 1789 qui sont bien, comme vous le 


dites, monsieur le sénateur, « l’évangile politique êt social 
du monde nouveau ». 

Sion peut adresser à la France quelques reproches 
dans le long enfantement de sa constitution, ce n’est 
certes pas d’avoir manqué de patience, de résignation, de 
confiance envers ses maitres. Jamais nation plus monar- 
chique n’a plus longtemps espéré, souvent contre tout 
espoir, en la royauté, ne lui a moins marchandé ses tré- 
sors et son obéissance, sans faire de réserves, sans se 
ménager de garanties. Avec quelle fatale imprévoyance, 
par exemple, aux états de 1459, dans un élan vraiment 
national contre l'invasion anglaise, n’accorde-t-elle pas 
à Charles VIL l'établissement de Ha taille permanente, 
sacrifiant ainsi le principe tutélaire du vote périodique de 
l'impôt, qui eût mis obstacle au pouvoir arbitraire! 
Même quand l’autorilé royale, ainsi maîtresse sans condi- 
tion de la bourse de ses sujets, eut pris dans ses actes et 
dans ses formules tous les caractères de l’absolutisme; 
même après avoir pu, pendant les misères et les hontes 
des longs règnes de Lous XIV et de Louis XV, « contempler 
à loisir et toucher du doigt la vanité de ces fétiches et 
l'argile dont ces idoles étaient faites » (Dupont-Wnire, 
le Progrès politique en France, p. 94); même après avoir 
senti que la royauté, sous l’honnête et incapable Louis X VE, 
ne pouvait plus être qu’un obstacle et un embarras ; même 
après la publication du Livre rouge, même après l’arres- 
tation de Varennes et la déclaration de Pilnitz, le eride Vive 
le roi! s'échappe encore des poitrines, et l’Assemblée natio- 
nale, par la bouche de son président Thouret, assure le 
roi que « c'est l'attachement et la confiance des Français 
qui lui défèrent la plus belle couronne de l'univers, et 
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qu’elle lui est garantie par le besoin que la France aura 
toujours de la monarchie héréditaire », et l'accompagne à 
pied jusqu'aux. Tuileries. Siéyès lui-même venait d'écrire 
qu'il y a plus de liberté sous la monarchie que sous la 
République, et quand Pétion et Brissot parlaient de pré- 
parer les esprits à un changement dans la forme du 
gouvernement, Robespierre demandait, en hochant la tête : 
Qu'est-ce que la République? 


Est-ce à dire que, lorsque le 21 septembre 1792, sur la 
proposition de l’évêque de Blois, Grégoire, la Convention 
décréta par acclamation que la royauté était abolie en 
France et que les actes publics seraient désormais datés 
de l'an [°* de la République Française, ce fut un accident 
inattendu dans notre histoire, une surprise, un coup de 
main heureux d’un parti violent? Non, certes. C'était la 
conclusion logique, inévitable, de toute notre histoire, 
et il est bien à regretter que Condorcet, Brissot, Roland, 
Desmoulins n'aient pas réussi à la faire accepter un an 
plus tôt. Le berceau de la France nouvelle n’eût pas 
été agité par d’aussi terribles commotions. 

Le principe de la souveraineté inaliénable du peuple, 
avant de devenir la base solennellement reconnue de nos 
institutions politiques, n’a pas cessé, à des intervalles plus 
ou moins éloignés, d’être affirmé avec une clarté toujours 
croissante, avec une énergie de conviction inébranlable, 
jusqu’au jour où l’opinion nationale a été définitivement 
faite. C’est, pour employer l'expression pittoresque et juste 
de M. Augustin Thierry, « comme une marée montante que 
l'œil voit avancer et reculer sans cesse, mais qui gagne et 
s'élève toujours. » (Tiers État, p. 68.) 

Écoutez tout d’abord ce cri des paysans normands du 
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x® siècle, dont Wace s’est fait l'écho, dans des vers célè- 
bres, d’un français et d’une orthographe qui prouvent assez 
leur respectable antiquité : 

Nus sumes homes cum il sunt, 

Tex membres avum eum il unt, 

Et altresi grans. cors avum, 

Et altretant sofrir poüm ; 

Ne nus faut fors cuer seulement. 

(Ruman de Rou ou de Rollon.) 
Puis c’est, aux x1° et xin° siècles, l'héroïque conjuration 

des communes, s’essayant, dans l’étroite enceinte d’une 
ville, à l’œuvre de régénération que la France accomplira au 


xvure siècle sur toute l’étendue du territoire. « Ce nom de : 


commune (nouveau et très méchant mot, dit un historien 
ecclésiastique) signifiait que la fraternité et l'égalité des 
hommes établies par J.-C. dans la religion demandaient à 
s'établir dans la politique, et qu’un nouveau principe appa- 
raissait, à savoir la volonté générale, l'unité dans l'égalité. 
Les petites communes municipales du moyen âge étaient 
l’annonce de la grande communion nationale qui devait 
un jour remplacer le régime des privilèges et la féodalité. » 
(H. Marin, E, p. 184.) 

Ce sont, aux xivt et xv°, les efforts si dignes d’admira- 
lion, quoique en apparence si peu récompensés par le 
succès, des états généraux pour prendre en main les in- 


_térêts du royaume, remettre aux délégués de la représenta- 


tion nationale le contrôle de l'administration et des finances. 
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C’est Etienne Marcel attestant la souveraineté populaire 


devant le dépositaire du pouvoir légal. 


C'est aux états de 4484 Philippe Pot, noble de Bour- « 


gogne, sire de la Roche, qui a mérité d’être appelé «l’aïeul M 


de Mirabeau et de Lafayette » pour cette profession de foi 
démocratique : « C’est le peuple souverain qui dans Pori- 
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gine créa les rois, L'État est la chose du peuple ; la 
souveraineté n'appartient pas aux princes qui n'existent 
que par le peuple... Ceux qui tiennent le pouvoir par force 
ou de toute autre manière sans le consentement du peuple 
sont usurpateurs du bien d'autrui. Le peuple c’est l’uni- 
versalité des habitants du royaume; les états généraux 
sont les dépositaires de la volonté commune.» ; 

C'est au xvi° siècle La Boétie, qui, en face des échafauds 
dressés par Henri [T à Bordeaux, se demande, dans un 
éloquent pamphlet, Discours sur la servitude volontaire, où 
te Contre Un, comment tant de milliers d'hommes endurent 
la tyrannie d’un seul, lorsque, pour renverser le colosse, il 
suffirait non pas de le pousser, ou de le remuer, mais 
simplement de ne plus le soutenir. 

C'est le protestantisme qui, poussé à bout par la persécu- 
tion, invoque les doctrines républicaines de l'antiquité, et 
dans les livres renommés alors de Hotman et de Languet, 
établit que la royauté n'est pas une propriété, mais une 
fonction, que la nation qui a créé les rois peut les déposer, 
qu'il n’y a pas de prescription contre la souveraineté du 
peuple. | 

Ce sont les prédicateurs de la Ligue, les fougueux curés 
de Paris qui, par défiance des Valois avilis, par crainte des 
Bourbons hérétiques, pour sauvegarder la foi catholique, ” 
revendiquent, eux aussi, la souveraineté inaliénable de la 
nation, et protessent que les rois sont étabiis par les 
peuples, que personne ne nait roi, qu’un peuple peut se 
passer de roi ,»et, langage étrange dans la chaire chrétienne, 
que la puissance publique, même la main d’un particulier, 
peuvent tuer le tyran, comme une bête féroce! 

C'est en 1689, au lendemain de la révolution d’Angle- 
terre de 1688, qui fondait le régime parlementaire et la 
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liberté politique et allait si durement humilier léreieil de 
Louis XIV, que Jurieu lance ce pamphlet révolutionnaire : 
les Soupirs de la France esclave qui soupire aprés la 
liberté. 

C’est, au siècle suivant, Massillon, qui devant la cour 
du jeune Louis XV, fait entendre dans la chaire chrétienne, 
à la place du principe du droit. divin professé par Bossuet, 
l'idée opposée de l’origine populaire du pouvoir: « Ce sont 
les peuples qui ont fait les rois tout ce qu'ils sont; c’est 
le choix de la nation, le libre consentement des sujets 
qui leur met le sceptre en main; la première source de 
leur autorité vient de tous : ce n’est pas le souverain, 
c'est la loi qui doit régner. » 

Cest le bon Rollin lui-même, qui, « par son enthou- 
siasme naïf pour les vertus républicaines, par ces longs et 
charmants récits des grandes actions de la Grèce et de 
Rome, par le traité si parfait et si pratique d’une excel- 
lente éducation nationale, était à son insu l’un des enne- 
mis les plus redoutables du gouvernement corrompu qui 
pesait à la France, et travaillait sans le vouloir, dans le 
même sens que Mably et Rousseau », (DEmocEoT, His. 
de la litt. française, p. 491.) 

Cest, en 1748, l'apparition de l'Esprit des lois, ce chef- 


d'œuvre de Montesquieu, dont on a ditavec admiration qu'il. 


avait restitué au genre humain ses droits. Jamais le des- 
potisme n’avait été flétri avec plus d'énergie et d’insis- 
tance. En vain le prudent. penseur, qui frappe sur Riche- 
lieu et ne dit pas un mot de Louis XIV, s’applique-t-il 
à distinguer le despotisme et la monarchie. Voltaire, qui 
sait lire entre les lignes, saura commenter avec malice la 
véritable pensée du publiciste : « Ce sont deux frères, dit- 
il, qui ont tant de ressemblance qu'on les prend souvent 
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l'an pour l'autre. Ayouons que ce furent de tout temps 
deux gros chats à qui les rats essayèrent de pendre une 
sonnette au cou. » Malgré toutes ses précautions, Montes- | 
quieu ne peut cacher son amour de la liberté, sa préférence 
pour ia démocratie, cette forme de gouvernement «fon- 
dée sur la vertu, c’est-à-dire l’amour de la patrie, l'amour 
de l'égalité, où le peuple est admirable pour choisir ceux à 
qui il doit confier une partie de son autorité ». Cet 
ouvrage de génie, qui, en dix-huit mois eut vingt-deux 
éditions françaises, atteignit le but que le gfand écrivain 
s’était proposé : « [1 s’agit de faire penser » 

C'est, en 1758, l'abbé de Mably qui dans son livre 
célèbre des Droits et des Devoirs du citoyen, rendant 
compte de ses entretiens avec milord Stanhope, sape par 
la base le despotisme, oppose au régime du bon plaisir 
le règne des lois, réclame, au nom des attributs de Ja 
nature humaine et des vrais principes de la société, le 


. droit pour la France d’être libre, de faire ses lois, de se 


à : 


‘donner un gouvernement, d'exercer, en un mot, la sou- 
veraineté nationale. et démontre que la République est la 
seule forme politique fondée sur le droit naturel. 

C'est Voltaire qui, dans ses 1dées républicaines (1765), 
pose nettement la question : « Siune communauté d'hommes 
est inaitrisée par un seul ou par quelques-uns, c’est visi- 
blement parce qu’elle n’a ni le courage ni l’habileté de se 
gouverner elle-même ». 

C'est surtout l’éloquence passionnée de Rousseau qui, 


dans le Contrat social (1764) conquiert définitivement 


opinion à cette grande vérité « que chaque peuple 


.-est une personne qui S'appartient à soi-même, qui a le 
… gouvernement de ses destinées, et qui transmet à qui il 


lui plaît, et dans la forme qui lui plait, le soin de le 
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diriger, » (P.Janer, Hist. de la phil. mor. et pol..IL, p. 503.) 
Encore un quart de siècle, et le serment du Jeu de Paume, 
où la nation reprend possession de sa souveraineté, tra- 
duira en actes la théorie triomphante de Rousseau. 

Les événements de l’histoire contemporaine, surtout 
dans ces dernières années, me paraissent avoir mis en 
pleine lumière la proposition sur laquelle j’insiste en rai- 
son de son importance capitale. La République est si bien 
la conclusion naturelle et logique de notre histoire, du 
développement de notre civilisation, que nous y sommes 
forcément revenus. Après avoir succombé sous le coup 
des tempêtes qui l'ont assaillie à son début, sous le poids 
du despotisme impérial, elle avait relévé violemment la 
tête sous le gouvernement de Juillet et réussi enfin à le 
renverser. Proclamée pour la deuxième fois en 1848, elle 
avait de nouveau succombé, du coup d'État du 2 décembre | 
à la catastrophe de Sedan. Rétablie de fait par l'effondrement 
du second empire,elle a été reconnue officiellement en 1875, 
à une voix de majorité, grâce à l'impuissance où on se trou- 
vait alors et depuis de fonder autre chose : fait frappant, qui 
lui à valu l'adhésion de nombreux serviteurs des anciennes 
dynasties et de tous les bons citoyens qui placent la France 
au-dessus de leurs regrets et de leurs convenances per- 
sonnelles; merveilleuse situation qui dure encore, bien 
instructive, au point de vue de la philosophie de Fhis- 
toire, bien rassurante pour l'avenir, sans nous dispenser 
de veiller, sans nous permettre de rien négliger ct de faire 

des fautes. | 


Et ainsi se trouve confirmée, par une double expé- 
rience plusieurs fois séculaire, par une lente formation 
de l'opinion nationale, et par l'élévation constante de la 
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masse dela nalion, cette donnée de la science politique 
que la forme démocratique du gouvernement, la répu- 

blique est la forme la plus digne d’une société d'hommes, 

la plus conforme à leur nature d'êtres raisonnables et 

libres, la plus ouverte aux évolutions légitimes et néces- 

saires d’un organisme vivant, la moins exposée aux révo- 

lutions violentes, puisque la durée limitée des fonctions 

politiques, la périodicité des élections permettent de 

changer sans secousses les personnes qui ne représen- 

teraient plus l’opinion générale, puisqu’un morceau de 

papier, et non plus le fusil, finit par avoir raison des 

obstacles. Quelle vitalité plus puissante et plus régulière 
dans ces assemblées perpétuellement jeunes, parce 

qu'elles se retrempent souvent dans le suffrage universel, 

que dans une monarchie rivée à l'existence d’un 

homme, quel qu'il soit ou quel qu'il devienne, trente 
ans à la folie de Charles VI, soixante-douze aux misères 

réelles que cache la gloireapparente de Louis XIV, cinquante. 

veuf ans aux hontes du règne de Louis XV! 

Mais par cela même que la République est la forme 
supérieure de gouvernement, elle est, sachons--le bien, la 
plus difficile etla plus exigeante. Si elle est la plus di- 
gone des hommes, c’est elle qui demande le plus des 
hommes. Ce n’est pas un vêtement de confection que l’on 
puisse faire endosser indifféremment à fout peuple; non, 
c’est larmure des forts ; il faut, pour la porter, l’âge, la 
taille, la vigueur et la vaillance. Elle réclame de toute 
nécessité un.développement général de l'intelligence et 
de la moralité. Elle n’est possible, elle n’est durable, elle 
n'est prospère que Jà où elle trouve dés citoyens éclai- 
rés, soumis aux lois, jaloux de leurs droits, non moins 
respectueux des droits d'autrui, souffrant comme d’un 
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mal personnel de toute injustice faite à des compatriotes, 
dévoués au bien public et prêts aux sacrifices, défendant 
l'indépendance du sol natal et ne portant pas atteinte à la 
liberté des autres peuples, passionnés pour le bonheur et 
la gloire de la patrie, et ne se bornant pas à de stériles 
vœux, mais y travaillant avec conscience par leur propre 
amélioration. 

Voilà avec quelles vues générales, appuyées sur lexa- 
men des faits et l'autorité de nos meilleurs historiens, 
nos instituteurs devraient aborder l'étude de notre his- 
toire pour en tirer l'éducation nationale des jeunes géné- 
rations. Sans mépriser le passé, sans être injustes envers 
les siècles écoulés qui ont été ce qu’ils ont pu, qui nous. 
ont permis d’être ce que nous sommes, sans méconnaitre 
les services que des institutions condamnées depuis ont 
pu rendre à leur heure, signalons les maux dont ont 
souffert nos devanciers, bien moins pour nous livrer à de 
faciles récriminations que pour nous mieux faire aimer 
le présent, mieux sentir le prix des biens dont nous jouis- 
sons et modérer de trop vives impatiences contre les len-: 
teursnécessaires du progrès. Saluons surtout les réformes, 
à mesure qu’elles avancent d’un pas la société française 
vers la justice. Nos élèves retireront de leurs études his- 
toriques, ainsi conduites, ainsi éclairées, cette conclusion 
morale, sans laquelle l’enseignement civique ne serait 
qu'un vain mot : ces droits, ces institutions, ces libertés, 
ces progrès, dont la conquête a tant coûté à nos pères, 
avec quelle ‘reconnaissance, avec quel respect, avec 
quel attachement ne devons-nous pas les défendre, les 
exercer, ne pas les compromettre, les développer, afin 


de transmettre agrandi, et pas seulement intact, le précieux 
héritage | 
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C’est là le rôle par excellence de l’école primaire dans 
une société qui a besoin d'organiser sur des bases inébran- 
lables la démocratie. Le suffrage universel entraine comme 
conséquence l’enseignement universel. L’alternative est: 
inexorable: ou instruire, ou retirer les droits. Il ne faut 
pas songer au second parti. Victor Hugo l'a dit vertement 
aux réveurs de monarchie : 


..« N'attentez pas au droit du peuple entier., 

Le droit au fond du cœur, libre, indomptable, altier, 
Vit, guette tous vos pas, vous juge, vous défie, 

Et vous attend. J'aflirmeet je vous certifie 

Que vous seriez hardis d'y toucher seulement 

Rien que pour essayer et pour voir un moment!... 
Nous votons aujourd’hui, nous voterons demain. 

Le souverain, c’est nous; nous voulons, tous ensemble, 
Régner comme il nous plaît, choisir qui bon nous semble, 
Nommer qui nous convient dans notre bulletin. 

Gare à qui met la griffe aux boîtes du serutin! 


\ 


Îl ne nous reste done que le premier parti: instruire. 


Car la science en l’homme vient la première. 
Puis vient la liberté. | | 
(V. Huco, l’Annee terrible.) 


FELix CADET. 


LES EXAMENS DES RECRUES EN SUISSE. 





Dans la Constitution fédérale qui a régi la Suisse de 
1848 à 1864, il n’était pas question de l'instruction primaire ; 
il y était dit seulement que la Confédération avait le droit de 
créer des établissements supérieurs d'instruction publique. 
Mais dans le grand mouvement qui agita les esprits en 
Suisse, à l'époque de la revision fédérale (1870 à 1874), 
on ne pouvait laisser de côté les intérêts de l’instruction 
populaire. — «Deuxfaits des plus considérables dans l’his- 
toire contemporaine, dit le rapport de M. Droz, conseiller 
fédéral, donnaient alors une actualité nouvelle à cette ques- 
tion : les succès militaires que l'Allemagne venait d'obtenir, 
et qu'il était convenu d'attribuer avant tout à la supériorité 
de son système d'éducation publique; — et la proclama- 
tion du dogme de linfaillibilité papale, qui faisait sentir 
plus que jamais aux États la nécessité de ne pas laisser 
exclusivement à l’Église la formation des jeunes intelligences. 
Aussi les réformes scolaires étaient-elles à l’ordre du jour 
dans toute l'Europe. » 

Après des discussions longues et souvent passionnées, 
la majorité du Conseil national comme celle du Conseil 
des États adopta l’article 27 de projet du Constitution 
ainsi CONÇU: 

« La Confédération a le droit de créer, outre l’école poly- 
technique existante, une université fédérale et d’autres 
établissements d'instruction supérieure ou de subventionner 
des établissements de ce genre. 

» Les cantons pourvoient à l'instruction primaire, qui 
doit être suffisante et placée exclusivement sous la direc- 
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tion de l'autorité civile. Elle est obligatoire et, dans les 
écoles publiques, gratuite. 

» Les écoles publiques doivent pouvoir être fréquentées 
par les adhérents de toutes les confessions, sans qu'ils aient 
à souffrir d'aucune façon dans leur liberté de conscience 
ou de croyance. 

» La Confédération prendra les mesures nécessaires contre 
les cantons qui ne satisferaient pas à ces obligations. » 

Le 30 janvier 1874, le peuple suisse adopta la nouvelle 

onstitution. É 

Dès lors, ce fameux articie 27 a suscité, en grand nombre, 
pétitions, rapports, discussions parlementaires et articles 
de journaux. 

Aujourd'hui encore on n'est pas même d'accord sut 

cette question fondamentale: la Confédération a-t-elle le 

droit d’édicter une lot scolaire suisse? Ce qui est évident 
d’après la Constitution, c’est que l'instruction primaire ne 
peut être centralisée, mais que pourtant le pouvoir cen- 
tral à le droit de coercition et de haute surveillance. Ce 
droit peut-il être exercé sans une loi ? Bien des personnes 
le pensent et voient le principal moyen de contrôle dans 
les examens des recrues institués dès le lendemain du vote 
de la nouvelle Constitution. 


Les examens des recrues se faisaient d'abord d’après 
- un règlement élaboré par l'autorité fédérale et daté 
du 28 septembre 1875. Le 15 juillet 1819, l'expérience 
+ ayant démoniré que certaines modifications étaient dési- 
rables, ce premier règlement fut remplacé par un autre 
qui est encore en Jedeur. 


es 
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Voici les principaux articles de ce règlement. Nous 
ajouterons seulement quelques observations. 

Article premier. — En même temps qu’ils subissent la 
visite sanitaire, les hommes astreints au service militaire 
par leur âge seront examinés sur leur degré d’insiruction 
par des experts pédagogiques désignés par le département 
militaire. 

Ces experts ne doivent pas procéder. à l'examen dans 
le canton auquel ils appartiennent. 

(Les experts sont en général inspecteurs d'écoles, pro- 
Sn et instituteurs.) 

Art. 2. — L'examen pédagogique sera subi paï tous 
les ue astreints à se présenter. En seront dispen- 
sés : 

a Ceux qui produisent des certificats constatant qu'ils 
ont fréquenté des établissements supérieurs d’instruc- 
tion ; 

b Ceux qui ne peuvent être examinés pour cause d’in- 
firmités. | 

(Les cerülicats doivent être bons ; les jeunes gens ayant 
fait des études supérieures sont inscrits dans les tableaux 
avec la meïileure note — 1.) 

Art. 3. — L'expert pédagogique choisira un aide dans « 
le canton où l’exarnen aura lieu. Il lui sera de même ad-" 
joint un secrétaire. En cas d’empêchement de l’expert, le 
département militaire désignera un remplaçant. 

La Confédération, le pouvoir central est ainsi représen- 
ié par l'expert, qui est d’un autre canton que celui 
où l'examen à lieu, tandis que l’aide représente le canton» 
auquel les examinésappartiennent. — Outre une indemnité. 
de route (d’après la distance), l'expert reçoit 45 francs par 
jour, l’aide et le secrétaire, 40 francs.) : 
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Art. 6. — Les recrues astreintes à subir l’ examen seront 
examinées, dans leur langue maternelle, sur les branches 
ci-après. | 

4° Lecture: 

2 Composition ; 

3° Calcul mental et calcul écrit ; 

4 Géographie, histoire et constitution de la Suisse. 

Art.7. — On accordera les notes suivantes dans ces 
branches : 1 — très bien, 5 —très mal, 


Lecture. 


1 — Lecture courante, avec bonne accentuation ; compte 
rendu libre et juste, au point de vue qu fond et de la 
forme. 

2 — Lecture suffisante et réponses satisfaisantes à quel- 
ques questions sur le contenu du morceàu lu. 

— Lecture assez satisfaisante et quelque intelligence 
du morceau lu. 

4 — Lecture défectueuse, sans pouvoir rendre compte 
du contenu du morceau lu. 

5 — Ne sachant pas lire. 

(Dans la Suisse allemande, la langue parlée ordinai- 
rement n’est pas le Schriftdeutsch, le bon allemand, mais 
un dialecte ; dans la Suisse romande, dans bien des vil- 
lages, la langue de la vie ordinaire est encore un patois 
très différent du bon français. Il a été convenu que la 
note À ne serait donnée qu'aux jeunes gens sachant faire - 


usage, dans leur compte rendu, du bon allemand ou d’un 


français correct. — La conférence des experts a interprété 


. l'expression Ne sachant pas lire, de la manière suivante : 


Ne sait pas lire, non pas seulement celui qui ne connaît 
pas les lettres, mais aussi celui qui est absolument inca- 
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pable de lire et de comprendre la moindre partie du 
morceau phrase que l’expert lui indique.) 


# 
Composition. 


4 — Petit travailécrit, tout à fait ou suffisamment correct 
au point de vue du contenu et de la forme (orthographe, 
ponctuation, calligraphie). 

2 — Composition moins satisfaisante avec fautes légères, 

3 — Écriture et style faibles, contenu cependant com- 
préhensible. 

4 — Composition presque sans valeur. 

5 — Écriture tout à fait nulle. 

(La note à est donnée non pas seulement à celui qui ne 
sajt pas même écrire son nom, mais aussi à celui qui, dans 
son essai de composition, n’a pas réussi à mettre au moins 
une petite phrase inteiligible. Ainsi, pour les 2000 recrues 
qu'un expert a examinées en automne 1880, il a dû donner 
la note à à plus de 150 jeunes gens; mais outre quelques 
faibles d'esprit, il n°v en avait que 4 ne sachant pas écrire 
leur nom. — C'était, il est vrai, dans des districts qui 
sont parmi les plus noÿrs sur la carte d'instruction pri- 
maire de la Suisse. | 


Calcul. 


1 == Les quatre règles, avec nombres entiers et fractions 
(fractions décimales y comprises); le système métrique; 
problèmes correspondants (nombres concrets). 

2 — Les quatre règles avec nombres entiers ; calcul des 
fractions les plus simples. 

3 — Addition et soustraction de nombres entiers jusqu’à 
cént mille et division par un nombre simple. 

4=— Additions et soustractions jusqu'à mille. 
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5 — Ignorance des chiffres et incapacité d’additionner de 
tête des nombres de deux chiffres. 


* 


Géographie, histoire et constitution de la Suisse. 


1 — Connaissance de la carte de la Suisse et points prin- 
cipaux de l'histoire suisse et de la Constitution, exposés 
correctement. 

— Réponses satisfaisantes à quelques questions un peu 
difficiles dans les trois domaines de la géographie, del’his- 
toire et de la Constitution de la Suisse. 

3 — Connaissance de quelques faits ou noms dans le 
domaine de la géographie et de l’histoire de la Suisse. 

4 — Réponses à quelques questions élémentaires sur Ja 


| _ géographie du pays. 


 —JIgnorance totale en ces domaines. / 
Tous les .fravaux écrits doivent être jugés par l’expert 


pédagogique ou par son remplaçant. 


Art. 8. — Les notes doivent être inscrites exactement 
dans les tableaux pédagogigues et dans le livret de ser- 
vice de l’homme examiné. 

(Chaque recrue, qu’elle soit apte au service militaire ou 
non, reçoit un livret de service. Les notes de l’examen 
pédagogique sont inscrites sur la même page que le résul- 
tat de la visite sanitaire. Chaque homme porte donc ses 
notes avec lui jusqu’à l’âge de 45 ans, âge après lequel on 
ne fait plus de service militaire, de même qu’on ne paye 
plus d'impôt militaire. — Les citoyens qui ne font pas 


- de service actif doivent payer un impôt spécial en rapport 


avec leur position de fortune. Les quittances pour cet 


| impôt s'inscrivent dans le livret de service.) 


Art. 9. — Celui qui a la note à dans plus d’une branche 


est tenu de suivre l’école complémentaire et les leçons 


18. 


re 


f 
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d'écriture, de lecture et de calcul qui y seront: données 
pendant la durée de l’école des recrues. 

(Inutile de dire que les recrues tiennent peu à l’avan- 
tage d'aller prendre des leçons entre les heures d'exercices 
militaires et pendant que leurs camarades se reposent), 
Ari. 40. — Afin que ces examens soient partout les 


. mêmes, les experts pédagogiques des huit arrondissements 


de division seront appelés à une conférence qui aura lieu 
chaque année avant l'ouverture des examens. 
Un expert spécial {expert en chef ) assistera en outre aux 


examens dans les différentes divisions, et il veillera à ce 


que les résultats soient jugés d’une manière, autant que 
possible, uniforme pour toutes les recrues. 

IT 
Voici maintenant comment les examens se passent. 

Le recrutement a lieu en automne. Une centaine de 
jeunes gens, par jour, sont convoqués dans le chef-lieu du 
cercle ou du district, pour 7 h. ou Th.1/2 du matin. 
Ils sont divisés en sections de 20 ou 30 hommes. Une. 
de ces sections passe chez les médecins; une autre est 
conduite dans le local où aura lieu l'examen pédagogique 
(ordinairement une salle d'école). Les jeunes gens se 
placent; chacun trouve devant lui ce qu’il faut pour écrire. 
(Depuis deux ans, on a introduit partout des feuilles 
d'examen umformes, avec entête imprimé.) Les recrues » 
inscrivent leurs noms, leur domicile, l’école qu'ils ont fré- 
quentéeen dernier lieu; puis ils posent leurs plumes. 

Sur un tableau noir, l’expert a inscrit ‘un sujet de com- 
position et une série de problèmes d' arithmétique. Il ex- 
plique aux recrues qu’ils auront à écrire, sur la première 
page de leur feuille, une composition sur le sujet indiqué; 


3 


a” 
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et qu'ils auront ensuite À faire un calcul sur la seconde 
page. Il leur dit que ceux qui feront juste le premier pro- 


. blème obtiendront la meilleure note = 1; que ceux qui 


feront bien le deuxième, obtiendront la note 9, etc., et 
que ceux qui ne sauront faire aucun des problèmes pro- 
posés auront la note 5 et la chance d’être renvoyés à l'école 
complémentaire, I les encourage à faire aussi bien que 
possible, et les jeunes gens se mettent à l'ouvrage. — S'ils 
sont un peu serrés, on prend naturellement des mesures 
pour empêcher qu'aucun d’eux ne profite du travail de 
son voisin. 

On donne, par exemple, des sujets différents. Les jeunes 
gens sont d’ailleurs, ce jour-là, sous la discipline militaire, 


- c’est-à-dire qu’il est absolument défendu de causer, 


* 
| 
12 
| 
A 


T 

“ 
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Le plus souvent, les experts laissent ensuite aux jeunes 
gens un temps déterminé pour faire les travaux écrits; 
on commence immédiatement les examens oraux. Quelques 
experts examinent seulement sur le calcul et la lecture, 
laissant à leurs aides l’examen de géographie, d'histoire 
et d'instruction civique. Certains font subir à une partie 
des recrues les examens oraux dans toutes les branches, 
pendant que leurs aides examinent l’autre partie. — Sous 
ce rapport, il n’y a donc pas d’uniformité. 

[’examen oral commence par la lecture. Autrefois on 
faisait lire un morceau quelconque dans un livre quelconque 
destiné au degré moyen de l’école primaire, Depuis deux 
ans, on à fait imprimer un petit recueil ad hoc composé 
de petits morceaux adoptés par la conférence des experts. 
(Cette conférence a de même fixé, ces deux dernières 
années, les sujets de composition et les problèmes d’arithmé- 
tique proposés dans ces examens. On est arrivé de cette 
manière à une certaine uniformité pour toute la Suisse.) 


79 2) REVUE PÉDAGOGIQUE #: 


7 # 


Quand le jeune homme a terminé salecture, l’examinateur 
lui demande de rendre compte de ce qu'il vient de lire. 
Un compte rendu libre et correct obtient la note 1, si la 
lecture était bonne. Si ie jeune homme ne réussit pas à 
rendre compte, l’examinateur lui adresse des questions, etc. 

Puis viennent quelques questions de calcul mental. Si 
la recrue à déjà fait son problème écrit, l'expert a bientôt 
arrêté son jugement. 

Enfin vient le tour de la géographie, de l'histoire et de 
l'instruction civique. 

Nous avons déjà vu que tous les travaux écrits doivent 
être appréciés par l'expert. 

L’examinateur inserit à mesure les notes sur la feuille 
d'examen. La recrue passe ensuite au secrétariat qui fait 
les inscriptions nécessaires dans le livret de service et sur 
un tableau qui servira plus tard à établir la statistique de 
ces examens. 

L’examen d’une section dure environ deux heures; un 
peu moins quand il y a un certain nombre de jeunes gens 
qui peuvent être dispensés pour avoir fréquenté une 
école secondaire où supérieure. — Quand une section a 
fini, on en amène une autre. — On le voit, les fonctions 
d'expert ne constituent point une sinécure. La Suisse a 
huit divisions militaires, dans chaque division, le recru- 
tement dure environ six semaines, mais chaque expert 
ayant un remplaçant, le premier fonctionne ordinairement « 
pendant quatre semaines. 

Les examens ne sont pas publics: cependant les insti- 
tuteurs, les autorités administratives ou scolaires peuvent 
y assister. 


ie 


en L à 4 
Ÿ 
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Le petit recueil qui a servi aux examens en automne 
1880, contient 21 morceaux de lecture en allemand, 20 en 


_ français et 16 en italien (pour le Tessin). Le recueil pour 


» 


1881 en renferme à peu près le même nombre (naturelle- 
ment des morceaux différents de ceux de l’année dernière) 
et en outre un certain nombre de morceaux en romanche 
(langue d’une partie des Grisons). 

Voici trois morceaux français du recueil de 1880: 

« La peine capitale est actuellement rétablie dans les 
cantons d'Unterwald-le-Haut, d’Appenzel (Rh. Int.) et d'Uri, 
Le grand conseil de Schwytz vient aussi de voter son réta- 
blissement, mais le peuple sera encore appelé à trancher la 
question. D'après la proposition du Grand Conseil, seraient 
punis de mort l'assassinat et l'infanticide dans certains cas. 
Les incendiaires, les personnes qui détruisent, interceptent 
on endommagent des routes, des ponts, des écluses, des 
lignes de chemins de fer, seraient également condamnés 
à la peine capitale, lorsqu'il est résulté de ce fait une mort 
d'homme et que le coupable pouvait prévoir que son crime 
aurait ce résultat. » 

« Dans la journée du 24 juillet, à Zurich, les eaux de 
la Sihl étaient très hautes. Vers midi, un enfant de trois 
ans tombe dans cette rivière et les flots l’emportent dans la 
direction du pont des Casernes. Une foule de monde accourt, 


_ criantau secours. Ua lieutenant d'infanterie ôte alors rapi- 


dement son sabre, se jette dans les flots, les partage d’un 
bras vigoureux, nage vers l'enfant et le ramène heureuse- 
ment au bord. Après cela, le lieutenant va dans sa chambre 


changer d’habits et se rend à la cantine pour diner. Lors- 


\ 
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qu'il y entre, tous les officiers se lèvent, poussant en son 
honneur un chaleureux viva ! » 

, « La reine Berthe habitait tour à tour quelque ferme 
royale ou quelqu'un de ses châteaux, à Chavornay, à Lau- 
sanne, à Yverdon, à Payerne, parfois à Soleure ou bien 
encore à Strâetlingen, sur les bords du lac de Thoune. Lors- 
qu elle se rendait de l’une de ses maisons dans l’autre, la 
reine, modèledenosfemmes,chevauchait,filant sa quenouille 
attachée à la selle de sa haquenée. 

» Un jour, traversant des pâturages, elle vit une jeune 
fille qui filait comme elle, tout en gardant ses brebis, et 
elle lui fitun présent. Le lendemain, plusieurs nobles dames 
| parurent devant la reine avec un fuseau, dans l'espoir d’une 
récompense ; mais Berthe se contenta de leur dire, faisant 
allusion aux saintes Écritures, sa lecture habituelle : « La M 
paysanne est venue la première : comme Jacob, elle a 
emporté ma bénédiction. » 

Les sujets de composition donnés en 1880, ont été les 
suivants : 

«1. Description de notre maison. 

» 2. Emploi du bois. | 

» 3. Lettre d'un paysan à un autre; offre de vente d'une 
vache, d’un cheval, etc. ; description de l’animal. | 

» 4. Un artisan offre à vendre un objet de sa fabrication. 

» 5. On recommande un domestique à un parent et l’on. 
raconte de lui une action courageuse. 

» 6. Lettre à un membre de la famille habitant l'étranger 
(frère, sœur) pour luiannoncer qu’un orage, une inondation, « 
un désastre quelconque a causé de grands dommages dans 
la localité habitée par les parents ; détails de l'événement. 

» 1. Offre de service pour une place mise au concours 
(garde-police, concierge, huissier, facteur, etc.). 
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» 8. Un ouvrier, un domestique, habitant une localité 
étrangère, écrit aux autorités de sa commune pour leur 
demander ses papiers de légitimation. 

» 9. Lettre à un parent, un ami, une connaissance, etc. ; 
demande d’un prêt, motifs de la demande et promesse de 
paiement avec intérêts au bout de l'année. 

» 40. On réclame le paiement d’une vieille créance. 

» A1. Invitez par lettre un artisan à venir chez vous pouf 
un travail que vous lui voulez confier (confection d’ha- 
billements, réparation d'objets de ménage, etc.). 

» 142. Lettre à un parent pour le prier de renvoyer la 
visite promise, parce qu'une maladie contagieuse a éclaté 
dans la localité. 
=» 43. Lettre donnant des détails sur la récolte de cette 
année. 

» 44. Avis: Un chien s’est échappé ; description de l’a- 
nimal. { 

» 15. On rend attentif un ami à un commerce, un éfa- 
blissement industriel qu’il pourrait acquérir et dont le 
dernier possesseur est mort: » 


Voici trois compositions copiées exactement et äppré- 
ciées par les notes 1, 3 et ÿ. 


__ (Notel. Écriture très bonne.) 


à Ce. 1880. 
» Mon très cher ami, 


» Étant dans cemoment presque complètement dépourvu 
* d'argent et ayant justement une traite à régler dans 8 jours; 
k je te serais très reconnaissant si tu avais la bonté de m’avan- 
L cer cet argent, soit 500 francs, montant de ladite traite. 
Ed Je te rembourserai celle somme dans six mois avec intérêts 
: au 5 0/0 (l'an). J'espère que ces conditions te conviendront 





# 
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et que tu ne refuseras pas ce service à l’un de tes meilleurs 


amis. 
» Recois, mon cher, les bonnes salutations de ton ami 


dévoué. » NN.» 


(Note 3. Écriture passable.) 
« Mon cher ami, 

» Je V’écris cette lettre pour te dire si tu avais la bonté 
de me cautionner pour trois cents francs, au 4 1/2 pour 
cent. J'aurais bien besoin d'acheter une vache et des 
sénissons, et je te promets de les rembourser dans un an 
ou deux s’il est possible. II me faut absolument me meubler 
de bétail, parce qu'il me faut tout acheter, le lait, le 
fromage, le beurre. 

» Je te salue, ton ami N. N, » 
(Il manque la date.) 
(Note 5. Écriture très mauvaise.) 
: € Mon chére ami. 

» Jes té cri Lettre dé mender 1.80 f poure Até ane Vache 
je te rendor den 3. Moi 100 fF et les atre 80 5. Moi jes mes 
potre Bien et ta famille et tèle Bien et ton perre Vindar 
che Moi. u sémaine en Vi site 

» Ré se ves Moi Salutasion 
D ANER IN. 8 

Enfin pour donner une: idée exacte de ce que l'on de- 
mande quant au calcul, voici trois séries de problémes 
prises au hasard parmi les neuf séries données en 1880. 


\ 


« Série 11. 


» 1. Un fromage pesant 39 1/4 kilog. a couté fr. 69,42. 


- Que coûtera un fromage pesant 21,4 kilog. ? 


» 2, Un champ rectangulaire de 17 mètres de largeur 


«" 
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est trois fois plus long que large. Le mètre carré valant 
fr. 2,82, où demande 1° le prix du champ, ct 2 le prix 
de la douzième partie. 

3. Un paysan vend en moyenne par jour 17 1/2 litres 
de lait à 20 cent. le litre. À combien se monte le produit 
de cette vente pendant une année ? 

4. Recettes : fr. 964. Dépenses : fr. 689 + fr, 78. 
Que roste-t-11? » 

« Série LIT. 

» 4. On fait creuser une cave mesurant 11,9 de lon- 
sueur, 8,1 de largeur et 3,8 de profondeur, à raison Ge 
fr. 2 3/4 ie mètre cube. On demande le coût de ce travail. 

» 2. Intérêts de fr. 4613 à 5 0/0 pendant 7 mois. 

» 3. Si l’on donne à un bataillon d'infanterie 160 bèches 
à fr. 4,10 et 80 pioches à fr. #4, quelle scra da dépense 
pour d0 bafaillons ? 

» 4. (980 + 824 + 7) — 1939 — … » 

« Série IV. 

» 4. Intérêts de fr. 11953,50 à 3 3/4 0/0 pendant 
210 jours (Un an — 360 jours). 

» 2, 756 mètres de drap coûtent fr. 4914 ; que coûtent 

12 mètres ? 

» 8. Cinq ouvriers gagnent en commun 24 francs par 
jour. Que gagneron(-ils en 115 jours? Quelle sera la part 
de chacun ? 

» 4. (T1 + 98 + 634 + 80) — 208 = .… » 


(A suivre.) 
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QUELQUES MOTS SUR LES LIVRES CLASSIQUES 


DANS LES ÉCOLES PRIMAIRES 


On a abusé des livres; on en abuse encore jusque dans 
les petites écoles rurales; mais ceux qui ont ouvert une 
-Campagne contre les livres, ont-ils été bien inspirés en 
demandant que la parole du maître les remplacât toujours ? 

Pendant quelque temps, il fut de mode de déclamer 
contre la science lvresque. Î’opinion de Rabelais, invoquée 
à titre d’oracle, fit trembler nos instituteurs et, volontiers, 
au cours d’une inspection, eût-on dissimulé les livres 
dans ces angles de pupitre où l’écolier remise, selon la sai- 
son, les hannetons et les pommes vertes. 

Certes, 1l est logique de condamner la routine qui con- 
siste à inculquer la science par le procédé de récitations 

de léçons que le maître n’a pointexposées ; il l'est encore de 


conseiller ces explications, fondées sur la méthode intuitive, : 


quiintroduisent l’écolier dans un milieu d'idées qu’ilne soup- 
connait pas et l’amènent à découvrir cent choses nouvelles. 
Toutelois, n'est-ce pas une exagération que de se fonder 
sur les avantages de cette pratique pour arriver à proscrire 
le livre? | 
Admetire en principe, dans l’enseignement secondaire où 
les classes constituent une division unique, que le livre ne 


. jouera qu’un rôle effacé et que la parole du professeur gar-. 


dera une place prépondérante, c’est bien, croyons-nous. 
Mais en peut-il être de même dans les écoles primaires sub- 
divisées en trois cours, dont le dernier compte deux où 
trois sections ? 

Les pédagogues de cabinet répondent par l’affirmative : 


>: 


N. 
", 
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le pauvre maitre dit non, etl’inspecteur, obligé par ses fonc- 
tions d’aller jusqu'au fond de la pratique de l’école, par- 
tage ce dernier avis. 

Si l'on demande pourquoi les hommes du métier pensent 
ainsi, nous pouvons répondre qu'au cours des nombreux 
exercices des séances quotidiennes, l’instituteur ou l’ins- 
titutrice doit occuper simultanément l’ensemble des élèves, 
et nulle tâche n'est aussi délicate. Les leçons communes 
sont rares parce qu'il est difficile, même aux plus habiles, 
de parler de façon à intéresser en même temps des audi- 
teurs dont l’âge varie de cinq à treize ans. A peine peut-on 
concevoir des leçons simultanées pour deux cours, soit le 
premier avec le deuxième, soit le deuxième avec le troi- 
sième ; et encore remarque-t-on que, pour le français et 
le calcul, des leçons distinctes sont presque toujours néces- 
saires. Plusieurs le contesteront: nous les prions de tenter 
un essai poursuivi durant une semaine, au sein d’une 
petite école rurale et en dehors du concours du maitre. 
Peut-être alors les résultats différeront-ils de ceux qu’ils ont 
remarqués, dans une leçon accidentelle, faite en des circons- 
tances qui captivent l'attention de l'enfant. 

Le temps à consacrer à chaque exercice ou leçon est for- 
cément restreint dans les classes à un seul maître; 1l ne 
saurait dépasser une durée maximum de trente minutes, 
selon les meilleurs praticiens. Dans cette période limitée, 
l’instituteur doit interroger quinze ou vingt élèvessur l’objet 
d’une précédente leçon; exposer la suivante, et donner des 


conseils sur le devoir d'application. Par la force même des 


choses, son exposé sera insuffisant ; les indications sur Le 
devoir, très sommaires ; d’où la nécessité pour l’élève d’avoir 
un répétiteur au moment de l'étude; et ce répétiteur où 
Le prendre en dehors du livre ? 
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Une autre considération s'impose encore en faveur des 
livres. Les forces des instituteurs et surtout celles des ins- 
titutrices ont des bornes ; exigera-t-on qu'ils pirlent cinq 
ou six heures par jour à leur nombreux auditoire? Évi- 
demment non; ils succomberaient à la tâche. Des livres 
sont donc nécessaires pour suppléer le maitre et diriger 
ceux qu'il associe à son enseignement. 

Enfin le programme primaire constitue à lui seul une 
petite encyclopédie; il traite de l’enseignement moral et 
civique, des sciences naturelles, de l’histoire, de la langue 
et de la composition françaises, du caleul, de la géographie, 
du dessin, de la musique, de la gymnastique, fonds néces- 
saire, quoi qu’on dise, à tout citoyen. Or, quelle difficulté 
n’y a-t-il point à parler d'une façon claire, simple et 
substantielle de sujets si divers! Les instituteurs seront-ils 
toujours à la hauteur de leur tâche, même les plus dévoués? 
Qu'on nous permette d’en douter. Et n'est-il pas prudent 
alors de remettre aux mains des élèves, à ceux du cours 
supérieur surtout, de bons traités qu'on étudicra en commun 
et dont la parole du maïtre sera le commentaire plutôt 
que le développement? 

Plus notre démonstration semble favorable à J'usage 
des livres classiques, plus nous nous élèverons contre 
l'introduction, dans l'école, d'ouvrages de telle ou telle 
provenance et en tel ou tel nombre. Il convient de les 
choisir avec discernement et d’en limiter la quantité au 
strict nécessaire. Quelle campagne à faire dans cet ordre 
d'idées. 

La situation n’est donc pas satisfaisante, s'écriera-t-on ? 
Et ces conférences pour le choix des livres, elles n’ont 
donc point remédiéau mal ? 

Il faut l’avouer, la situation n’est pas faite pour nous enor- 
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gueillir, et peut-être les conférences sont-elles venues trop - 
tôt. Elles sont et resteront une excellente chose, une de ces 
rélormes d'avenir à ajouter à celles qui, depuis trois ans, 
renouyellent l’enseignement à tous ses degrés; mais nous 
croyons qu’elles ont devancé le moment où elles pou- 
vaient donner des résultats. Pour choisir des livres clas- 
siques, à une époque où chaque jour en voit éclore de 
nouveaux, on a besoin, entre autres choses, d’avoir des 
vues arrêtées sur les objets de l’enseignement, autremeni 
dit sur le programme des écoles primaires ; or, l'adoption 
d’un programme est une exception dans une classe ru- 
rale et rien n’est uniforme dans cet ordre d'idées. En 
second licu, les maîtres auraient àse mettre d'accord sur 
le temps à accorder à chaque matière, et comme plu- 
sieurs n'ont pas encore donné droit de cité chez eux 
à la Morale et à l'Enseignement civique, aux Leçons de 
choses, à. la Composition française, aux applications 
usuelles de la Géométrie, on peut se former une idée des 
divergences qui éclatent quand la question se pose et lors- 
qu’il faut arrêter le nombre des leçons. 

Ajoutons encore à ces difficultés celles qui naissent 
de linégalité de la fréquentation même dans des com- 
munes voisines, et convenons que chercher à fonder, au 
milieu de ce chaos, une certaine uniformité dans l’usage 
des livres classiques, c’est quelque chose de prématuré. 

On est arrivé, dans les conférences, après de longs 
débats qui témoignaient d’une bonne volonté indiscutable, 


à énoncer chacun les livres employés dans sa classe. Ra- 


rement les collègues essayaient une critique, et l'on finis- 
sait par former une listecomposée de tous les ouvrages 


usités dans le canton. La situation restait exactement la 
même. 
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Nous ne disons rien du silence gardé dans ces réu- 
nions par les membres des congrégations, ni de l’inuti- 
lité qu'il y a de chercher à modifier le choix de leurs 
livres : ils n’ont aucune initiative et l'administration ne 
gagne rien en insistant sur ce point. 

Ce n'est pas que dans les écoles publiques laïques 
la majorité des livres ne se compose des meilleures pu- 
blications des librairies universitaires; mais les ou- 
vrages ne sont pas toujours à la portée des enfants; car, 
pour ne point les renouveler trop fréquemment, ce qui 
provoquerait des observations, on donne aux débutants 
les mêmes livres qu'aux candidats du certificat d'études. 
Peu de maîtres comprennent d’ailleurs les avantages des 
petits livres faits pour les cours élémentaire et moyen ; il 
eur semble que leur prestige augmente lorsque l'enfant 
rapporte dans sa famille une collection d'ouvrages volu- 
mineux. D'autres qui les emploient, se plaignent que les 
textes sont au-dessus de la portée des enfants, que l’au- 
teur a plutôt songé à abréger l’ouvrage du cours supérieur 
qu'à composer, sur les points principaux d'une science, un 
traité clair, substantiel et d’une compréhension facile. 

Les méthodes de lecture les plus intelligentes ne sont 
pas les mieux accueillies, parce que des directions péda- 
gogiques, obligatoires, manquent absolument. On ne pra- 
tique pas le calcul oral, car rien ne recommande l’usage 
de manuels propres à guider les maîtres et les moni- 
teurs. On néglige les traités de composition français en 
disant que les programmes n’en ont jamais fait mention ; 
mais on abuse de la grammaire théorique et l’on oublie 
de faire correspondre aux règles exposées des exercices 
d'application qui enlèveraient à cette étude ce qu’elle à 
d’aride pour les écoliers. 
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En un mot, on a d'excellents livres dans les écoles laïques: 
mais faute de programmes et dedirections pédagogiques, 
il est rare que les maîtres les choisissent avec discerne- 
ment pour chaque catégorie d'élèves et en tirent bon parti. 

Dans les écoles de filles, les institutrices sont aux prises 
avec les difficultés que présente l'usage de livres où 
peu de chose correspond aux fonctions, aux devoirs, aux 
besoins de la femme et de la mère. On leur répète: «Faites 
Pécole pour la vie réelle! » — Et elles répondent : « Gui- 
dez-nous, et écrivez des livres pour nos enfants de la cam- 
pagne et pour ceux des familles ouvrières des grandes 
villes! » ; 

Elles ont mille fois raison. 

Les livres manquent pour les jeunes filles de la classe 
laborieuse ; il est à souhaiter que cette lacune soit rapi- 
dement comblée. 

Heureuses sont-elles, les pauvres enfants, lorsqu'on remet 
entre leurs mains les livres suivis dans les bonnes écoles 
laïques de garçons : car ces ouvrages développent leur 
jugement et ont une action salutaire sur leurs sentiments. 
Trop de livres encore, surtout dans certains établissements 
d'instruction sont conçus en l’absence de toute notion pour 
ouvrir l'intelligence, stimuler les facultés d'observation et 
former les caractères. L'histoire est fréquemment travestie 
daus le sens le plus opposé aux idées démocratiques et au 
sentiment national ; la géographie s’y réduit à des nomen- 
clatures ; l’arithmétique, à la pratique d'opérations sans 
correspondance, trop souvent, avec la vie réelle ; enfin les 
livres de science, quand livres de science ‘il y a, sont 


. rédigés dans un vocable où les lectrices ne discernent 


guère l’objet de l'exposé. 
Nous pourrions apporter des exemples, citer tel ou tel 
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livre d'histoire, aligner les formidables opérations de 
calcul, parler de telle ou telle définition donnée par certain 
traité de géographie que nous remarquons dans nombre 
d'écoles de filles. Mais nous préférons garder le silence, 
avec l'espoir que l’on trouvera Ie moyen de remédier à 
de semblables abus. - 

La conséquence de cette anarchie, particulière au sys- 
ième des livres classiques, est que, dans nombre d'écoles, 
es enfants ont le semblant et non la réalité de l’enseigne- 
ment primaire. On en sera convaincu après des études por- 
tant sur Ja masse des élèves des écoles rurales, car c’est 
sur Je niveau que ces élèves atteignent que doit se 
fonder l'opinion à concevoir des progrès de l’instruction 
publique en France. 

Je résume en queiques lignes les améliorations qui 
paraissent désirables pour modifier la situation présente 
au point de vue des livres classiques. 

En premier lieu, donner aux écoles primaires de tous 
degrés : 

1° Un programme correspondant aux objets de l’ensei- 
enement désignés dans la loi du 25 juillet 1881. Il serait 
rédigé sur le plan de celui de la ville de Paris, car il en 
faut toujours arriver aux vues de M. le recteur Gréard pour 
être dans le vrai et le pratique. Il scrait accompagné 
d’un modèle de programme détaillé pour fixer les auteurs 
de livres sur l’étendue des cours et les applications qui 
résultent des données théoriques. 

2 Des directions pédagogiques pour introduire maîtres 
et maîtresses dans l'esprit des méthodes nouvelles et les 
nilier aux procédés reconnus les meilleurs. On fonderait 
sur ces directions les HN à l'usage des instituteurs et 
des moniteurs. 
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3° Un emploi du temps modèle indiquant, avec le tra- 
vail simultané des trois divisions durant les exercices 
de chaque séance, quels devoirs, leçons et lectures auront 
lieu chaque jour, et quelle durée sera affectée aux uns et 
aux autres. 

Sur ces documents, dont l’application serait obligatoire 
dans les écoles publiques, les auteurs pourraient rédiger 
des ouvrages classiques entre lesquels les instituteurs, 
après une entente commune, ou de leur propre initiative, - 
choisiraient exclusivement ceux de leurs écoles respectives. 

On obtiendrait ainsi une marche régulière dans l’ensei- 
gnement; le contrôle et la direction s’inspireraient des 
mêmes vues et, bientôt, d’une même tradition. L’inspec- 
tion produirait de tout autres résultats et Ies maitres, 
délivrés du souci périodique d’accommoder leur organi- 
sation scolaire aux vues de chefs qui se succèdent à des 
intervalles rapprochés, travaitleraient avec cet esprit de 
suite qui assure les progrès des élèves. 

En second lieu, il conviendrait de former dès aujour- 
d’hui, dans toute école, un fonds de livres classiques 
destinés aux enfants des deux divisions inférieures, 
lesquels n’en auraient que l’usage, ce qui permettrait de 
faire servir ces livres à plusieurs générations, et d’en acle- 
ter de bien appropriés au sexe, à l’âgeet à la condition 
sociale de ceux à qui on les destine. 

Les livres du cours supérieur resteraient la propriété 
des élèves à leur sortie de l’école et, grâce à cette consi- 
dération, on obtiendrait sans difficulté que les familles non 
indigentes prissent à leur charge tout ou partie des frais 
d'acquisition. Ainsi on constituerait, pour chaque adoles- 
cent, un noyau de bibliothèque qu’il consulterait avec 
profit et augmenterait dans la proportion de ses ressources, 

19. 
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Je me trouvais, il y a quelques années, égaré sous 
-une pluie battante dans la vallée qui de Lauterbruunen 
conduit à la Yungfrau; j'entrai dans un chalet isolé. 
Tout en causant avec le maître de l’habitation, je lui 
demandai comment il passait les longues journées d'hiver 
dans cette contrée déserte. — Je travaille le bois, répondit- 
il, et je lis. — Que lisez-vous? — Il ouvrit une malle ; j'y 
trouvai avec des livres de classe, son vieil atlas, des romans 
choisis, des traités d'histoire, des récits de voyages. Et 
comme je paraissais surpris: « Chacun de mes voisins en 
possède autant, reprit-il, et c’est un point d'honneur pour 
nous que d'augmenter notre collection. » 

Espérons qu’en introduisant de bons livres classiques 
dans toutes nos écoles publiques et en en donnant l'intel- 
ligence aux élèves, l’ouvrier des villes et des campagnes 
de France acquerra le goût de la lecture et n’aura bientôt 
rien à envier, sous ce rapport, au pauvre montagnard de 
l’'Oberland bernois. 

E. Laporte. 


NOTES SUR LA LANGUE ET LA GRAMMAIRE 
FRANÇAISES /Suite) (1) 


Du participe passé. 
(Suite). 


Du quatorzième au seizième siècle, la langue est dans 
un état de transition. Les vieilles construgtions synthé- 
tiques que lui a léguées le latin, tendent à faire place à 
d'autres plus analytiques. Le savant système du moyen 
âge auquel ont abouti les transformations du latin popu- 
laire, se désorganise lentement sous l’action dissolvante | 
d'un esprit d'analyse qui le pénètre de toutes parts. La 
déclinaison à deux cas où des flexions spéciales distin- 
guent le sujet du régime, —— trait caractéristique du. 
français du moyen âge, —.sort de l’usage, et du même 


. coup disparait un vaste ensemble de constructions et 


d’inversions particulières qui constituent la syntaxe de. 
la vieille Jangue. 

Cette transformation, toute radicale aqwelle est, ne 
s’accomplit pas tout d’un coup. La langue prend deux 
siècles au moins pour dessiner nettement les nouvelles 


lormes grammaticales, les nouvelles constructions qui 


vont triompher. C’est dans la seconde moitié du xvr° siècle 
qu’elles se sont organisées, ou peu s’en faut. Maïs, jusque- 
là, la langue offre le spectacle d’une véritable anarchie. 
A cette langue du moyen âge d’une harmonie si pure, 
d’une correction si élégante et si savante, d’une concision 


et d’une ampleur si gracieuses, qui faisait l'admiration äe 
O 3, À 





(1) Voir la Revue, t. I, p. 280 à 288. 
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toute l’Europe, succède un idiome informe dont la règle 
semble être de n’en connaître aucune. Mais de ce désordre 
sortira bientôt l’ordre. Dans la langue du x1v° et du xv°siècle, . 
cn effet, on voit poindre la plupart des usages de la 
langue moderne. 

Pour la question qui nous occupe, nous avons vu pré- 
cédémment que le moyen âge ne connaissait pas, à pro- 
prement parler, de règled’accord pour le participe construit 

avec le verbe avoir. L'écrivain pouvait, à son gré, le 
faire accorder avec le régime du verbe ou non, 
qu’il en fût précédé ou suivi. On sentait en eflet encore 
assez nettement dans le participe un vrai participe, c'est- 
à-dire un adjectif variable devant s’accorder avec le régime 
du verbe actif avoir, quelle qu’en fût la place (1); mais 
en même temps, le verbe avait déja assez perdu de sa 
lorce propre, de sa valeur étymologique, pour être consi- 
déré comme auxiliaire et par suite se fondre avec le 
participe en un temps composé verbal, où le participe 
naturellement, quelle que füt sa place, restait invariable. 

Au xiv° siècle, cet état de choses, à première vue, 
ne parait pas sensiblement modifié; cependant on voit 
déjà percer les règles modernes. On peut en effet signaler 
une tendance à laisser le participe invariable quand il est 
suivi du réghne. 

Ouvrons l'Histoire de saint Louis, composée par Joinville; 
c'est, comme on le sait, un important monument de la 
prose française au commencement du xiv® siècle. Dans 
presque tous les cas, le participe s'accorde avec son régime 





(1) Ainsi s'explique la tournure fréquente en vieux français : je 
les ai morts, c'est-à-dire je viens de les tuer (Ego illos habeo mortuos). 
Jamais mourir n'est employé comme verbe actif dans l'ancienne 
langue, 


, \ 


LA LANGUE ET LA GRAMMAIRE FRANÇAISES 289 
quand il en est précédé. On ne signale guère que huit 
où dix exceptions: « Chaï fil tomba) en la place que 
l'os! (l'armée) avoit fait pour boucher le fleuve. » — «Aus 
chautiées {dans les chaussées) que l’on avoit fait. » — 
« Des murs et des tours que vous y avez fe. » — « Grant 
partie des faiz nostre saint roy que je ai veu el oy. » — 
« Ces choses que vous ai je ramenteu (que je vous ai 
rappelées.) » — « Ceulx que il avoient enterré. » — « Ces 
gens estranges que le roy avoit apaisié. » — « Leurs 
dons et leurs aumosnes que tes devanciers leur auront 
douné. » — Encore, dans plusieurs de ces exceptions, 
c'est le verbe faire que l’on trouve invariable; or le verbe 
faire, nous l'avons vu, de bonne heure a montré une 
tendance marquée à l'invariabilité. Dans d’autres, ce 
sont des sortes de neutres fgrant partie, ces choses) qui 
ont maintenu le participe dans son invariabilité. 

Lorsque ‘te participe est suivi du régime, on trouve non 
rarement l'accord: « Il avoit leue La Bible, » — « Jai 
parduema mere. » — Un fort vent ot (eut) rompues les cordes 
des ancres. » — « Le Sarrasin avoit osfée sa touaille de 
sa teste, », etc.,etc. — Mais, dans la plupart, dans la presque 
généralité des cas, le participe reste invariable. Et cette 
invariabilité est sensible dans les phrases où un même 
régime précédant et suivant deux participes fait varier le 
premier et laisse le second invariable : « Orent desconfit 
les serjans le roy et chasciés de la ville (ils eurent 
déconfit les sergents du roi et chassés de la ville). » — 
_« Quant nous eumes desconfit les Turs {Turces) et chaciés 
de leur herberges. » | | 

Cette tendance paraît dominer chez les bons écrivains 
du xiv® et du xv° siècle. Dans Froissard, le participe 
s'accorde le plus souvent avec le régime preposé, quoique 
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l’on constate de nombreuses exceptions : il reste invariable. 
sauf de rares exceptions, quand le régime suit. Dans ces 
vers de Villon, on trouve une syntaxe toute moderne. 
La pluye nous a débuez ét lavez 
Et le soleil dessechez el noërcis, 


Pies, corbeaux nous ont les yeux cavez 
Et arraché la barbe et les sourcilz. 


Signalons seulement cette construction, usuelle au moyen 
âge et qui se maintient jusqu'en pleim xvu‘ siècle, dane 
laquelle le régime se place entre Pauxiliaire et le parti- 
cipe et impose régulièrement l'accord à ce dernier : 

Mort, j'appelle de ta rigueur 

Qui m'as ma maîtresse ravie. (Grand Testament, 978.) 
Le Franc Gontier et sa compaigne Helaine 

Eussent ceste doulce vie hantée. (Ibid. 1481.) 

C'est cette tendance que l’on constate au xvi° siècle. Les 
meilleurs écrivains en prose laissent généralement le par- 
ticipe invariable quand le complément suit; les exceptions 
où il y a accord font l’infime minorité des cas ; ils font 
accorder le participe avec le complément qui le précède; 
mais dans ce cas les exceptions d’invariabilité sont plus 
nombreuses. Quand le complément s’intercale entre le 
verbe avoir et le participe, il y a toujours accord. 

IL y a donc eu un progrès dans la transformation de 
sens du verbe avoir. Lorsque le régime suit, le participe 


forme, simple quant au sens: J'ai écrit — scripsi, tout 
comne j'écrirai, c'est-à-dire j’écrire-ai (scribere habeo) = 
scribam (1). Quand le régime est intercalé entre avoir etle 

(1) I suit de là que l'explication de l’invariabilité avec le régime post- 


posé que donne M. Littré avec d’autres grammairiens, estinexacte. Selon 
lui, dans la phrase j'ai écrit une lettre, après avoir dit j'ai écrit, comme 


FPE ET A 
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ai 
\ 


i 
did hi AE à d'A, 7; 


et le verbe se combinent en un temps composé quant à la M 


E 
L 


do. 


or. 
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participe, avoir, ainsi isolé, garde plus longtemps sa va- 
leur de verbeactif et sa signification première. Cet emploi 
s'est maintenu jusqu'en plein xvu* siècle dans des 
constructions autrefois d’un usage ordinaire, aujourd’hui 
considérées comme des invéersions poétiques. 

Les endroits où la terre pressée 


A des pieds du Sauveur les vestiges écrits. 
(Malherbe, Larmes de saint Pierre.) 


Aucun étonnementn’a leur gloireflétrie, (Corneille, Horace.) 


Quand le complément précède le verbe et le participe, 
la syntaxe primitive qui regarde avoir comme un verbe 
actif et non encore comme un auxiliaire, lutte contre la 
tendance nouvelle qui réclame l'invariabilité du participe. 
Cette lutte, longtemps indécise, devait logiquement, et si 
la grammaire avait obéi aux lois de la langue, se terminer 
par le triomphe absolu de l’invariabilité, puisque, dans la 
 leitre que j'ai écrite et dans j'ai écrit la lettre, aujourd’hui. 
la langue ne fait aucune différence quant au sens entre 
_les deux passés indéfinis. Mais les grammairiens en déci- 
dèrent autrement. 

Rien de curieux comme les discussions des grammairiens 
du xvur siècle sur les règles d'accord du participe passé. Ne 
comprenant pas comment la question se posait, ignorant 
que les lois d’une langue ne sont pas une création de la 


on n’aencore aucune idée dela nature du régime, on suppose un régimé 
neutre, cela : j'ai écrit cela, une lettre, et le participe s’accordant avec 
ce neutre est invariable. Il n’y a iei aucun accord de participe, c'est-à- 
dire de l'adjectif, avee un régime neutre exprimé ou sous-entendu, par- 
ce qu'il n’y a plus de participe ou d’adjectif: écrit est fondu avec ai et 
tous deux forment une expression simple; 1l n’y a plus de verbe et depar- 
ticipe, mais un temps verbal. D'ailleurs ce qui prouve la fausseté de cette 

théorie, c’est que dans des constructions comme arrivées qu’elles furent 
- elles se mirent à..., arrivées devrait être invariable, puisqu'on ignore 
de quel sujet il est attribut. 
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logique pure, et le résultat de considérations abstraites et. 
métaphysiques, ils substituaient au sens grammatical le 
sens logique. Ne pouvant songer à interroger lhistonre de 
la langue sur ce point, ils ne cherchaient qu’à rendre sen- 
sibles par des règles extérieures de grammaire, les diffé- 
rences les plus fines et les plus subtiles que leur esprit 
d'analyse leur faisait trouver dans les phrases les plus 
simples. Ils s’engagaient là dans une voie tout à fait con- 
aire au véritable esprit grammatical, ei, marchant sur 
leurs traces, les grammairiens modernes ont ainsi sur- 
chargé la grammaire de règles minutieuses et compliquées 
qui ne reposent pour la plupart sur aucun fondement 
réel. | 
L'espace nous manque pour reproduire ces discussions 
où brillent la science de Ménage, la finesse de Vaugelas, la 
subtilité de Port-Royal, de Bouhours. La règle de position 
déjà indiquée par Marot au xvi° siècle (1), repoussée par 
Ménage, est reprise par Vaugelas. Le participe exprimera 
Pétat quand il sera précédé, exprimera l’action quand il 
sera suivi du complément. Il ne faudra pas seulement 
tenir compte de la place du régime, mais encore de celle du . 
sujet. On dira: la peine que cette affairem'a donnée, et : la 
peine que m'a donné cette affaire. La nature du verbe agira 
encore sur l'accord. On dira: Ze commerce nous a rendu 
puissans, et nous nous sommes rendus puissans. S'il y a 
deux participes de suite, nouvelles distinctions. Dites : àls se 
sont trouvés gquéris, et elle s'est trouvé guérie. Etencore dans 
cette dernière phrase, si vous en croyez Port-Royal, vous 
ne laisserez le participe invariable que si le verbe a 
DL TERRE? DES RHUME ANS SPORE 


(1) Voir ie texte de cette règle dans notre Seizième siècle en France, 
Tableau de la langue, p.271, note 1. 
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une signification vraiment active, c’est-à-dire si l’on donne 
à entendre que c'est la femme elle-même qui a trouvé 
qu'elle était guérie. Mais si l’on veut dire que ce sont 
d’autres personnes qui l'ont jugée guérie, le participe 
acvient passif et il faut écrire : elle s'est trouvée quérie. 
Est-ce assez de subtilités ? | 

Le xvrsiècle sur ce point, faisant fausse route, a hésité, 
a lâtonné sans reconnaitre les vrais principes auxquels il 
devait se rattacher. Les grands écrivains en général ont 
laissé Le participe invariable quand le complément suivait, 
cela va sans dire. Quand il précédait, plus d’une fois, con- 
formément aux tendances de la langue, et en suivant lins- 
tinct plus correct que les règles arbitraires des gram- 
mairiens, ils ont admis Pinvariabilité du participe. 

On trouverait des centaines d’exemple de non-accord du 
participe avec Ie régime préposé dans Corneille, Racine, 
Fénelon, Bossuet, Sévigné. 

Ce n’est qu'au xvur° siècle avec Restaut, Beuzée et Con- 
dillac qu'on voit la fin de ces longues incertitudes et que 
se fixent lesrègles auxquelles est soumise la langue actuelle. 
Si les théories grammaticales du xvir° siècle se sont simpli- 
fiées, si l’on a renoncé à une grande partie des subtilités 
de l’école de Vaugelas et de Port-Royal, c’est cependant 
lesprit de cette école qui a triomphé. Et la règle de po- 
sition, règle tout artificielle, a fait loi. 


Du participe des verbes réfléchis. 


Dans les pages précédentes nous avons examiné le parti- 
cipe construit avec l’auxiliaire avoir dans les constructions 
les plus simples: j'ai écrit une lettre, la lettre que j'ai écrite. 
Nous examinons maintenant un cas plus compliqué, c’est 
celui que présentent les temps passés des verbes réfléchis. 
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Pourquoi, los quel ‘auxiliaire est étre, l'accord se fait. il 
comme si l’auxiliaire était avoir ? 
On doit distinguer deux sortes de verbes réfléchis : 


’4 


4° Les verbes proprement réfléchis, verbes essentiellement’ 


transitifs qui par hasard se trouvent avoir pour régime 
direct ou indirect le sujet même de l’action : louer 
quelqu'un ; se louer, arroger quelque chose à quelqu'un 
(archaïque), s’arroger auelque chose : casser le bras à 
quelqu'un, se casser le bras. Ces verbes sont proprement 
réfléchis, parce que l’action du sujet se réfléchit, se retourne 
directement ou indirectement sur le sujet lui-même. 

20 Les verbes improprement réfléchis, verbes essentiel- 
lement intransitifs, quise font accompagner, les uns tou- 


jours, les autres dans certains cas, du pronom réfléchi pour : 
exprimer l’activité interne de l’action sans qu'il y ait. 
un retour franc de cette action sur le sujet. Tels sont. 


s’en aller, se repentir, se taire, s’apercevoir de quelque 
chose, souvenir, se complaire, se plaire, etc. (4). 


De ces deux classes, la seconde est primitive, et a donné . 
le type de la conjugaison : la première est formée par voie. 


d’analogie sur la seconde. 


Les verbes improprement réfléchis, en qualité de verbes w 


intransitifs, se construisent avec l’auxiliaire étre, aux temps 
composés. À ce temps, en effet, les verbes intransitifs, lors- 


" 


\ 


qu'il s’agit d'exprimer l’état, le résultat de l’action ef non | 
l’action, prennent l’auxitiaire étre. Or les verbes impropre-M 


ment réfléchis aux temps composés expriment, de par leur 
nature de verbes réfléchis, le résultat de l’action aussi 
bien que l’action. 


0 © © 











(1) Ajoutons quelques verbes neutres, tels que se nuire, qui par leur w 


signification appartiennent à la première classe, et par la construction 
grammaticale à la seconde. 
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Comparez je. tombe et je me repens : 
je suis tombé je. me suis repenti ; 
il meurt il se meurt ; 
il est mort il s'est mort (ancien français). 
La nature de ces verbes une fois bien comprise, nous 
nous expliquerons facilement celle des verbes de la pre- 
mière classe. 

. Pourquoi l’auxiliaire étre dans à s’est loué? Louer 
nest pas un verbe neutre comme se) repentir, et on ne 
voit pas comment l’analogie des verbes neutres a pu agir 
sur un pareil verbe. 

C’est qu’en effet on a commencé, dans les verbes propre- 
ment réfléchis, par employer l’auxiliaire avoir. Il s’a 
loué est la forme primitive, qui se maintient durant 
le moyen âge (quoique l’on trouve aussi parfois, et dès le 
x1° siècle déjà, 4 s’est loué). 

Parfitements’ad a Deu commandet. (Chanson de saint Alexis, 
58, c, poème du xi° siècle.) 

E mult s’avoit pené. (Thomas le Martyr, 204, poème du xuf°s.) 

Mais Couan s’a bien défendu. (Brut, 6,140, xne siècle.) 

Trois fois le lit, lors s’a pasmé. (Flore, 711, xiue siècle.) 

Au xvi° siècle, le grammairien Du Guez donne pour le 
verbe accidentellement pronominal, aux temps composés, 
les paradigmes suivants: coment m'ay je porté, s'a à 
porté, nous avons nous porté, vous avez vous porté, se sont 
ils porté; coment m'avoy je, l'avois lu, se avoit 1l, nous 
avions nous, vous aviez vous, se avoient ils porté, etc. De 
nos jours le peuple dit: il s’a blessé, il s'a cogné. 

Mais l’analogie s’est étendue des verbes de la seconde 
classe aux verbes de la première. On disait je me repens, 
Let je me suis repenti; on disait aussi je me loue; on dit de 
même par analogie, je me suis loué. C'est ainsi que le fait 
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pour un verbe d'être conjugué avec un pronom réfléchi, 
lui imposa par voie d’analogie l'auxiliaire étre, alors que, 
de par le sens, il aurait dû se conjuguer avec l’auxiliaire 
avoir. Et cela a lieu même lorsque le pronom réfléchi 
n'appartient pas en propre au verbe devant lequel le ha- 
sard de la construction grammaticale le place. On dit : & 
voulut, il a voulu se surpasser; si on metse devant vouloir, 
on dira, &l se voulut surpasser, 1l S'EST VOULU surpasser. 


Et Mignot aujourd'huis'est voulu surpassers (Boileau, Sat.nr). 
* 


On dit : &l fallut, il a falluse passer de cela, et, il se fal- 
lut, il s'est fallu passer de cela. 


Il s'est fallu passer à cette bagatelle (Corneille, Menteur, I, v). 


Telle est la force d’analogie qui, au mépris du sens et 
de la logique, étend, impose une même construction gram- 
maticale à des verbes de nature différente, lorsqu'ils pré 
sentent par hasard une forme extérieure identique. Preuve 
frappante de cette vérité que les lois grammaticales sont 
purement formelles et n’ont rien à démêler avec les diver- 
sités logiques d'idées que les expressions soumises à ces 
lois peuvent présenter. 

Donc, pour résumer cette théorie, les verbes impropre- 
ment réfléchis se sont construits dès l’origine avec l’auxi- 
liaire étre, en qualité de verbes neutres. Les verbes pro- 
prement réfléchis à leur tour ont changé l’auxiliaire avoir. 
contre l’auxiliaire étre, par analogie avec les verbes impro-. 
prement réfléchis. De à! passe, il est passé, on est arrivé 
à 4l se passe, àl s’est passé. De il se passe, il s’est passé, 
on a tiré 2! se blesse, it s’est blessé. Et de àl se blesse à la 
jambe,’il s'est blessé à la jambe on a conclu à à se casse 
la jambe, ils'est cassé la jambe. 1 

Voilà pour l’origine de l'auxiliaire éfre dans les verbes. 


"À 
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-pronominaux. Que l’idée exprimée par le verbe pût être 
active, la langue ne s’en est pas préoccupée, se laissant 
guider uniquement par la forme extérieure. Cette condition 
va nous expliquer maintenant les règles de l'accord. 

Dans la vieille langue, elles sont simples. L’auxiliaire est 
étre, que le verbe ait une signification neutre ou active, 
qu'il soit improprement ou proprement réfléchi ; le par- 
ticipe par suite s'accorde avec le sujet du verbe. 

Pour les verbes proprement réfléchis, on’ disait au 
singulier: Li filz ( filius ) s’est louez (laudatus): et 
au pluriel 4 fil (filii, sans s)se sont loué (laudati, sans s). 
Ces règles se sont maintenues jusqu’en plein xvi® siècle : 
Jusques aux enfans qui se sont donnez la mort (Mon- 
taigne). Ils se sont frottez leur main (Rabelais). Le nom 
que vous vous estes appropriez (Pasquier). {Ils} se sont 
donnez trop de licence (H. Estienne). Se sont eslus des 
rois (Desportes). Et même au xvu° siècle et plus tard : 
Nous nous sommes rendus tant de preuves d'amour  (Cor- 
neille, Hélite). Du ciel les merveilleux efforts se sont plus 
d'animer. (Id., Toison d’or). Thomas Corneille, dans ses 
nctes sur Vaugelas, constate avoir lu « dans un livre assez 
estimé et qui n’a été imprimé que depuis deux ans: ls se 
sont persuadez que pour réussir, etc.; elle s’estoit imaginée 
que, Gtc.; c’est comme parle la pluspart du monde », et 
Thomas Corneille. ajoute que c'est mal parler, parce que 
l'auxiliaire étre cache ici un auxiliaire avoir. Oa trouverait 
encore facilement des traces de cette construction primi- 
tive que condamne Th. Corneille, chez les écrivains du 
xvint siècle et du xix°. Elle n’a pas disparu de la langue 
populaire. Dans plusieurs provinces on peut entendre des 
phrases comme les suivantes : Elle s’est faite un chapeau 
meuf. Ce qu'elle s'est dile. Nous-même, en plein Paris, 
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avons entendu cette phrasé adressée par une femme du 


- peuple à un homme qu'elle rencontrait : Le mal que je : 


me suis faite. | 
Voilà pour les verbes proprement réfléchis. Pour les 


kg" 


. verbes improprement réfléchis, l'accord avec le sujet est 
une règle absolue. On ne trouve dans la vieille langue que 


quelques rares exceptions qu'on peut considérer comme 
de simples licences ou des fautes de copiste. Cette règle se 
maintient jusqu'aux temps modernes où, quoique faussée 
dans ses interprétations, elle est encore toute-puissante. 

Cependant, dès le xvi* siècle, les grammairiens commen- 
cèrent à voir dans les verbes pronominaux de faux verbes 
actifs. Cette théorie gagne du terrain au xvir siècle et 
finit par triompher. 

Pour les verbes proprement réfléchis, quand le pro- 
nom réfléchi était le complément direct du verbe, le 
mal n’était pas grand; que le participe s’accordät avec ce 


pronom ou avec le sujet, le résultat était le même. Elle . 


s’est blessée, ils se sont blessés à la jambe; ici la règle 
moderne est au fond d'accord avec la règle ancienne. 
Quand le pronom réfléchi était complément indirect, la 
règle nouvelle contredisait l’ancienne. La vieille syntaxe 
aurait dit: elle s’est cassée la jambe; la nouvelle dit: elle 


s’est cassé la jambe. Ici, les grammairiens ont eu raison de: 
la langue et l'ont forcée à se soumettre à leurs règles. 


Mais dans l’un ou l’autre cas la théorie nouvelle peut se 
soutenir, car elle est intelligible. 


Où elle devient inadmissible, c'est à l’égard des verbes. 


improprement réfléchis, de ces verbes intransitifs qui s’ac- 


compagnent d’un pronom réfléchi uniquement pour. 


marquer l’activité interne de l’action: ici la plupart des 
grammairiens modernes se sont heurtés à des difficultés 
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-inextricables dont ils ne sont pas sortis. Comment, par 
quel tour de force transformer l’auxiliaire étre en auxi- 
liaire avoir? Il est constant que la langue fait toujours 
l'accord avec le sujet; mais comme l’auxiliaire étre doit, 
selon nos grammairiens, cacher un auxiliaire avoir, ont 
fera du pronom réfléchi le régime direct du verbe. On 
expliquera ts se sont complus dans le mal, par ils ont : 
complu eux dans le mal; ils se sont aperçus de leurs 
erreurs, par ils ont aperçu eux de leurs erreurs! 

Dans l’état actuel de la langue, telle que l'ont faite les 
théories des grammairiens, on peut admettre que les par- 
ticipes des verbes improprement réfléchis s'accordent avec 
le sujet du verbe; que le participe des verbes proprement 
réfléchis s'accorde avec le complément direct du verbe, 
l’auxiliaire étre pouvant dans l'analyse grammaticale se. 
remplacer par l’auxiliaire avoir. | 
Nous ne pouvons ici nous arrêter aux nombreuses 
règles de détail que les grammaires présentent au sujet de 
l'accord du participe construit avec avoir. Qu'il nous 
suftise de dire qu'elles trouvent toutes leur explication, 
sinon leur justification, dans l’histoire de la langue, et 
qu’elles sont pour la plupart récentes et sans racines réelles 
dans notre idiome. Nous nous permettons de renvoyer le 
lecteur à deux thèses entreprises sous notre direction et 
d’après nos conseils, l’une par M. Bonnard sur le participe 
passé en vieux français (Lausanne, Bridel, 1877), l'autre 
plus étendue, par un professeur récemment enlevé par 
une mort prématurée à l’Université et à la philologie 
“française , M. Amédée Mercier (Histoire des participes 
français: Paris, Viewes, 1879). Ces études résument 
Mes travaux antérieurs. Ajoutons-y encore une courte. 
substantielle et profonde étude, — quoique d'exposition 
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trop confuse, —sur le participe passé dans lu langue fran- 
çcaise et son histoire, par F.Bastin (Saint-Pétersbourg et Paris, 
Maisonneuve, 1880). Avec ces trois travaux, les lecteurs 
curieux de ces questions grammaticales pourront se faire une 
idée assez juste et assez nette des divers problèmes que 
soulève la théorie moderne du participe, des solutions le 
plus souvent fausses que leur ont données les grarnmai- 
riens, et des solutions véritables qu'apporte, dûment inter- 
rogée, l'histoire de la langue. 


Il 
Adverhbes en ment. 


On sait que les adverbes en ment, si nombreux dans 
notre langue, sont formés, par voie d’analogie, de compo- 
sés latins dont le premier terme cest un adjectif fémimin 
et le second terme le mot mente, ablatif du substantif fémi- 
nin mens, Mmentis, esprit. Bonnement représente le latin 
bona-mente; clairement, le latin clara-mente. Mente du 
sens d'esprit, caractère, passa rapidement au sens de ma- 
nière d'être, manière; et c’est ainsi que ment, perdant 
toute existence coinme mot indépendant, devint une sorte 
de suffixe adverbial qu'il suffit d'ajouter au féminin d’un 
adjectif pour changer ce dernier en adverbe. 

Nous nous proposons d'examiner ici quelques cas bizarres 
de formation d’adverbes en ment, dans lesquels à première 
vue on ne distingue pas facilement l’odjectif féminin qui 
a servi à le créer (1). 

Adverbes eu amment. — Cesadverbes sont fort nombreux: 
abondamment , arrogamment, brillamment, bruyamment, 





(1) CF. Tobler. dans la Zeitschrifl für romanische Philologie. 1819, 
p. 949. 
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constamment, coulamment, couramment, élégamment, élon- 
namment, galamment, incessamment, indépendamment, 
instamment, languissamment, méchamment, pétulamment, 
précipilamment, puissamment, savamment, suffisamment, 
vaillamment, ete. 

Comment dérivent-ils d’adjectifs? On s’attendrait à 
abondanlement, arrogantement, brillantement, eic. Cest 
que, dans la vieille langue, pendant longtemps, les 
adjeciuis en ant, reproduisant des adjectifs latins en ans, 
antis, n'avaient comme ceux-ci qu’une forme pour le 
masculin çt le féminin : Cele permenant bieneürteit (cette 
permanente félicité); sa permenant vision (Sermons de 
S. Bernard, p. 528). — Pierres precioses, resplendis- 
sanz, e merveilloses (Chroniques anglo-normandes, 1, 250). 
— (Bcrte) Blanche fu e vermeille e plaisans a devise (Berte 
fut blanche cé vermeille et plaisante, charmante à dire). 
(Berte, vi.)— La constant obedience (Menagier, 1, 6), etc. De 
là,en combinaison avec ment,des composés tels que abon- 
 dantment,poantment (puissamment) (Psautier d'Oxford xxx, 
90; xLIV, 4), vaillantment (Psautier de Cambridge, 1x, 31). 
Mais suivant les règles d’euphonie auxquelles sont soumis 
en français les groupes de consonnes, le # tombe et l’on 
a les formes abondanment, arroganment, brillanment, etc. 
D'Alemaigne et d'ailleurs vinrent abondanment (Hugues 
Capet, 1134 ; poème du xiv* siècle). Hugues de Vanve- 
nesse y vint moult poisanment (puissamment) (ibid. 1185). 
Chil vinrent à Paris assez sufjisanment (ibid. 1210). 

Enfin une modification purement orthographique assi- 
- mile ln à l’m, et on a les terminaisons amment qui se 
prononcent durant un fort long temps comme anment, 
c'est-à-dire an-ment {an-man). En effet, dans l’ancien et le 
moyen français, quand une voyelle était suivie de deux 
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n où de deux m, elle était nasale : année, donner, honneur 
sonner, — homme, femme, elc., se prononçaient an-née, 
don-ner, hon-neur, son-ner, — hon-me, fen-me (fan-me)j. 

Le groupe amment {an-man), dans le français propre- 
ment dit, par suite de la rapidité de la prononciation, s’est 
plus tard réduit à a-man ; il y a eu disparition du son. 
nasal qui n’a laissé qu’une voyelle pure a (1). Et c’est 
ainsi que, bien que l'orthographe ne füt pas atteinte, la 
terminaison amment (an-man) est devenue a-man . La 
prononciation ancienne un-man s’est, on le sait, maintenue 
dans beaucoup de provinces, notamment dans-celles du 
centre et de l’ouest. 

Adverbes en emment: antécédemment, précédemment, ap- 
paremment, ardemment, compélemment, concurremment, 
confidemment, conséquemment, décemment, différemment, 
diligemment, dolemment, éloquemment, éminemment, équi- 
valemment, évidemment, fervemment, impudemment, indo- 
- lemment, indulgemment, innocemment, insolemment, pa- 

diemment, pertinemment, prudemment, récemment, réver- 

-remment, sciemment, etc. 


Cette formation est analogue à celle des adverbes en. 
amment, les adjectifs en ent n'ayant non plus en général 


dans la vieille langue qu'une forme pour le masculin et 
le féminin. Ce qui complique l’histoire de cette terminai- 


son, c’est le changement de prononciation qui a affecté la # 


syilabe nasale en ou em. Jusqu'au xn° siècle, cette syllabe 
se prononçait #n ; on écrivait enfant et l’on prononçait 
comme nous prononcerions tnfant. Puis, au xr° siècle, en 
s’est changé dans la prononciation et souvent même dans 





(1j Comparez Lx prononciation populaire w-n'homme pour un- 
‘somme dans un homme. 
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- l'orthographe en an: enfant se prononça comme nous le 
faisons aujourd'hui , c’est-à-dire an-fant. C'est ainsi que 
linqua, cingula, en ancien français lengue et cengle ou 
sengle, sont devenus langue, sangle. Pour. les adjectifs en 
ent, ils conservèrent, sauf un petit nombre, l'orthographe 
en tout en prenant fa prononciation an. Par suite les adver- 
bes qu'ils formèrent avec ment furent d’abord en entment 
(prononcez n-man), enment et emment (an-man). La pro- 
nonciation assimilait donc entièrement ces adverbes aux 
adverbes en amment. La même réduction les atteignit dans 
le français proprement dit; la nasalisation de la voyelle an 
disparut, pour ne laisser qu'une voyelle pure a. De là la pro- 
nonciation a-man qui est affectée à l'orthographe emment. 
C'est ainsi que la voyelle latine pure e est arrivée, sous 
l'action de l’n qui la suivait dans ent, à produire successi- 
vementles voyelles nasales en {in) eten (an) pour se trans- 
former, après la chute de la nasalisation, en la voyellé pure a. 

Dès le xrr° siècle la langue montre une tendance à donner 
un féminin ane, ente aux adjectifs en ant, ent, et par suite 
à transformer en antement, entement les adverbes en an- 
ment, enment. Cette tendance paraît surtout dans les textes 
en prose écrits par des clercs qui traduisent ou imitent 
des textes latins. 

Elle paraît plutôt le fait de lettrés modifiant de parti 
pris l’usage par amour pour la logique, que le résultat des 
tendances naturelles de la langue populaire. Elle se déve- 
loppe au xiv° siècle et prend une extension considérable 
au xv° et au xvi° siècle, pour disparaître ensuite sans 
laisser presque aucune trace dans la langue moderne”(1). 


(1) Les exemples accompagnés du nom de l’auteur sans indication 
des passages, sont empruntés à Littré. | 
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Ardentement (Marot, Amyot, xvi° siècle). 

Bruyantement (Tahureau, xvi° siècle). 

Courantement (xvi° siècle). 

Décentement (Calvin, xvr° siècle:. 

Différentement.(Amyot, xvie siècle). 

Diligentement (Dialogue de Saint-Grégoire, 271,10, x nfsiè- 
cle; Perceforest, xv® siècle). 

Dolentement (Chronique de Rains, xin° siècle). 

Eloquentement (Rabelais, E, 23, xvit siècle). 

Excellentement (Brunetto Latini, 625, xiv° siècle ; Menagier, 
1, 31, id.; Oresme, xive siècle; Calvin, xvit siècle). 

Ferventement (Crétin, xvi® siècle). 
 Galantement (Rabelais, Amyot, Regnier, xvre-xvrre siècle). 

Insolentement (Amyot, xvr° siècle). 

Méchantement (Rabelais, Il, 34 ; Despérier, xvi° siècle). 

Négligentement (Dialogue de Saint-Grégoire, 152, 20: 
x siècle). 

Patientement (Marguerite, Lettres, 5, xvr' siècle). 

Pesantement (Amyot, xvre siècle). 

Prudentement (Oresme, xrv° siècle). 

Recentement (Paré, xvr° siècle). 

Sçaventement (Cotgrave, xvr° siècle). 

Deux adverbes, appartenant tous deux à la langue spé- 
ciale et savante de la pratique, présentement et véhémen- 
tement, ont conservé le souvenir de cette refonte plus ou 
moins artificielle des adverbes en amment et en emment. 
Présentement existe déjà au xr° siècle, véhémentement au 
xiv® siècle : je ne connais pas d'exemples de véhémemment 
ni de présemment. 

Avec les adjectifs en ens, entis, il ne faut pas confondre 
les adjectifs en entus: ceux-ci donnaient aussi une termi- 
naison masculine ent et une terminaison féminine ente : 
Tels sont lent, opulent, succulent, turbulent, violent. 

Lent a donné régulièrement lentement qui date des pre- 
miers temps de la langue et s'est maintenu intact jusqu'à 
nos jours. Prolent et opulent ontformé leurs adverbes dans 
le moyen français : wiolentement (Lanfranc, xrv° siècle ; 


+ 
Es 
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Calvin, Préface de l'institution chrétienne; Amvyot, 
xvi° siècle); opulentement) Amyot, xvr°siècle). Puis, confon- 


dus avec les adverbes en entement, ils en ontsuivi lesort, 


et sont devenus Comme eux, mais indûment, des adver- 
bes en emment. 

Succulent et turbulent ont formé leurs adverbes au 
siècle dernier; la langue ne distinguant plus dans les 
adjectifs ent, ceux qui remontent à un latin ens de ceux 
qui remontent à un latin entus, ces adverbes ont suivi 
dans leur formation l’analogie générale : de 1à succulem- 
ment et turbulemment. 

Il n’y avait pas que les adjectifs en ant et en ent {ans, 
antis; ens, entis) qui n’eussent à l’origine qu’une forme 
pour le masculin et le féminin. Les adjectifs en al etel (du 
latin als), tels que royal, mortel; en il (du latin ils), tels 
que gentil, vil, soutil (subtilis); d’autres parisyllabiques 
comme fort-(de fortis), grand (de grandis), etc., gardaient 
leur forme unique dans les adverbes auxquels ils donnaient 
naissance : royalment, mortelment, gentilment, vilment, 
soutilment, fortment ou forment, grandment où granment, 
etc. Tous ces adverbes ont été reformés, et l'adjectif a pris la 
forme féminine que lui donnait la syntaxe nouvelle de Ja 
langue : royalement, mortellement ; vilement, soutilement, et 
subtilement, fortement, grandement, etc. De l’ancienne 
syntaxe, il n'est resté que deux exemples, communément 
et gentiment. Gentiment est pour gentilment avec suppres- 
sion de l’? mouillée finale de gentil; communément est pour 
communelment de l’ancien adjectif communel (latin commu. 
nalis), disparu de la langue moderne qui a repris au latin 
communal. | | 
Adverbes en ément, aïment, iment, ument. — D'une 
_ façon générale on peut dire que dans ces terminaisons, 
74 20. 
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le muet caractéristique du féminin a disparu après l’é, 
l'ai, li ou l’u, devant ment. Aisément est pour aiséement, 
vraiment pour vraiement, joliment pour joliement, absolu- 
ment pour absoluement. 
Aiséement (Des Périers, Cymbalum, IT, xvre siècle). 
Assuréement (Amyot). 
Délibéréement (Amyot). 


Démesuréement (Roland, xr° siècle). 
Désespéréement (Amyot). 


L’e muet, dans ces mots, est tombé d’abord dans la 
prononciation, puis dans l'orthographe, comme il est 
tombé dans licou pour liecou — lie-cou, dans la forme 
poétique Je prirai pour je prierai, dans remerciment pour 
remerciement, dans éternument pour éfernuement, dans 
gailé pour gareté, etc. 

- Les nombreux adverbes en ément qui reposent sur des 
adjectifs ou des participes en é se divisent en deux classes : 
les adverbes de formation ancienne qui ont eu certaine- 
ment la terminaison éement, tels sont ceux dont nous venons 
de citer les formes primitives; et les adverbes de date ré- 
cente qui, formés sur le modèle des précédents, alors qu'ils 
avaient déjà réduit éement à ément, ont immédiatement reçu 
la terminaison ément : tel carrément. Dans l’une ou l’autre 


de ces deux classes viennent prendre place, d’après la date 


de leur formation, affectionnément, aisément, assurément, 


carrément, décidément, délibérément, démesurément, déré- 


glément, désespérément, désintéressément, désordonnément, 
déterminément, effrénément effrontément, enragément,erro- 
nément, figurément, forcément, inconsidérément, indélermi- 


nément, inspirément, inopinément, isolément, modérément,. | 
momentanément, nommément, obstinément, outrément, pas- : 
sionnément, posément, prémaiurément, pressément, privé- 


» 
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ment, proporhionnément, sensément, Séparément, simultané- 
… ment, spontanément. 

Comment s'expliquent aveuglément,  commodément , 
conformément, diffusément, expressément, immensément, 
importunément, impunément, obscurément, opinidtrément, 
opportunément, précisément, profondément, profusément, 
uniformément? On s’attendrait à aveuglement, commode- 
ment, conformement, con-, dif-, pro-fusement, expresse- 
ment, immensement, îm-, op-portunement, obscurement, 
précisement, profondement, uniformement. Chacun de ces 
mots doit être examiné à part. 

Aveuglément et opèniâtrément viennent, non de aveugle 
et opiniâtre, mais de aveuglé et opiniâtré, et sont corrects. 
De même conformément, anciennement conforméement, 
dérive, non de conforme, mais de conformé, et sert de type 
à uniformément. Commodément est dû à l’analogie de 
l’archaïqueaccommodément, au xvi° siècle accommodéement 
(Amyot, Plutarqué, OEuvres mêlées, xxn1,131, édition de 
_ 1822). Confusément, diffusément, profusément sontdificiles à 

. expliquer. Les plus anciens exemples que l’on ait de ces mots 

datent du xv°et xvi° siècle et ils offrent les formes correctes 

confusement, diffusement, profusement, ce qui prouve que 
ces formes sont primitives et qu'on ne doit pas, pour 
expliquer ces adverbes, aller chercher ou supposer des 
adjectifs ou des participes hypothétiques confusé, diffusé, 
profusé, dont on n’a d’ailleurs aucun exemple. Diffusé, 
dont se réclame M. Littré, est un mot tout récent, appar- 

“tenant à la langue spéciale des sciences. La question est 

donc de savoir comment les formes primitives ont changé 

leur e muet ené fermé. M. Tobler suppose — avec raison, 
ce semble — une action des mots latihs confuse, diffuse, 
? profuse, prononcés à la française, — termes d'école entrés 


ss 
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dans lusage, et qu’on aurait pris dans nos trois adverbes 
en ment pour des participes passés français. Le premier 
exemple de cetteaction se rencontrerait dans Amyot qui 
a confuséement. 

_ Cest une action de ce genre qu'il faut reconnaître dans 


mpunément, corruption sous l’influence du latin #mpune 


de la forme ancienne émpuniement, et dans précisément, 
corruption, sous l’influence du latin precise, de la forme 
ancienne précisement. En est-il de même de expressément? 
Faut-il voir dans ce mot une corruption analogue de l’an- 
clen français espressement sous l'action du latin expresse? 
Mais à côté de espressement, l’ancien français dit aussi 
espresseement, forme qu’on rencontre dans des textes de la 
fin du xm°siècle ou du xrv° siècle (Livre des Mestiers, 137; 
Jubinal, Nouveau Recueil, I, 129), et danslaquelle lesecond 
des deux ee consécutifs se prononçait encore comme un 
emi-muect Îl est donc impossible de voir là une action 
du latin expresse, sans parler d’autres raisons tirées de 
l'histoire de la langue qui militent contre cette hypothèse. 
On est donc amené à admettre un adjectif espressé formé 
sur le modèle de presséet tiré par dérivation de expressus. 
Imporlunément, dans Montaigne emportunéement, est dû 
à l’analogie de l’archaïque infortunéement, et il amène à 
son tour opportunément. Restent tmmensément, profondé- 
ment etobscurément. Immensément est moderne ; peut-être 
a-t-il subi l’action analogique de sensément, insensément, 
censément. Les deux autres adverbes datent des origines de 
la langue et sont jusqu'au xvn° siècle oscurement etphis tard 
obscurement, profondement. Par quelle action l’e muet est-il 
devenu é fermé? nous ne pouvons le dire. 

Vraiment et gaiment étuent autrefois vraiement et 
gaiement : réduction régulière de aie à ai. 


LA LANGUE ET LA GRAMMAIRE FRANÇAISES 30S 


… Hardiment, indéfiniment, infiniment, joliment, poli- 
ment, uniment, ont de la même manière perdu le muet 
de la finale primitive ement. 

Mêmes faits à constater dans absolument, ambiqument, 
assidüment, congrûment, continüment, crûment, dissolu- 
ment, dûment et indüment, éperdument, qoulument, inge- 
nument, nüment, résolument. Remarquons seulement la 
bizarrerie de l'orthographe qui, après avoir marqué dans 
tous ces mots l’u d’un accent circonflexe, pour appeler le 
muet suivant disparu, supprime au hasard cet accent. 

Ïl nous reste, pour terminer cet examen, à parler d’ad- 
verbes en ment dont le premier terme présente, non une 
[orme incorrecte en apparence d’acjectil, mais une forme 
inconnue : brièvement, grièvement, nuitamment, sciem- 
ment, lraitreusement, — ajoutons comment et quasiment. 

Brièévement et grièvement reposent sur les adjectifs 

_archaïaues brief, briève ; grief, griève, quidérivent régu- 
lièrement du latin populaire brevis, grevis (latin classique 
gravis). Ces adjectifs ont disparu en laissant, entre autres 

souvenirs de leur existence, leurs composés adverbiaux en 

ment; et ils ont été remplacés par les formes savantes 
correspondantes, reprises directement au latin classique, 
brief par bref tiré de brevis, grief par grave tiré de gravis. 

Nuilamment vient d’un adjectif ou participe nuttant 

qui se trouve dans le composé anuitant (du verbe anuiter, 
faire nuit), mot de l’ancienne langue. Nuitamment estdonc, 
soit une réduction d’un adverbe anuilamment, soit un 

composé avec ment d’un participe nuitant abrégé de 
anurler. 

Sciemment vient de même de scient, qui est plus usité 

- sous la forme escient (scientem). 

- Traitreusement présente une histoire assez compliquée. 


TA jet 
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Le vieux français, pour traître, ditau sujet traïtre, au 
régime t{raïlor, traileur. La forme du régime traïteur 
donne un féminin {raïîteuse, d'où l’adverbe traïiteusement. 
Puis, sous la double influence de la syllabe initiale tra dans 
traîteur, traïiteuse etde la dernière syllabe #redans traître, il 
s’intercale un r dans teur, teuse; de là traïtreur, traïîtreuseet 
par suite traîtreusement êt traîitreusement. Cela n'empêche 
pas traître de former à son tour son adverbe fraïitrement, 
traîitrement. Traïtreusement repose donc sur l’accusatit 
traiteur = traditorem (latin populaire éradictorem); trai- 
trement repose sur le nominatif traître — traditor (latin 
populaire tradictor). 

Comment et quasiment sont des exemples de la puissance 


de l’analogie : ment a si bien été considéré comme le suf- 


fixe caractéristique de l’adverbe de manière qu’on l’ajoute 


à desadverbes mêmes, pour en mieux marquer la fonc- « 
tion. Comment est l’archaïque com (c’est-à-dire comme, 


latin cum), plus ment; quasiment est l’adverbe latin devenu 
français quasi, également enrichi d’un suffixe adverbial. 


(A suivre.) ARSÈNE DARMESTÈTER. 


\ 


NOTICE 
SUR LES ÉCOLES ARABES FRANCAISES DE FILLES 


ET SUR LES OUVROIRS MUSULMANS, EN ALGÉRIE 


La femme mauresque, par suite des préjugés, est un 
objet, une chose, un meuble que l’on possède et qui ne 
doit ni penser ni agir. De [à son ignorance et'son abru- 
tissement. Et cependant 1l est reconnu qu’elle possède 
toutes les aptitudes pour apprendre, puisque l’on voit dans 
les familles de marabouts des jeunes filles copiant et réci- 

_ tant le koran. On en cite même, mais les exemples sont 
rares, qui composent des poésies légères. Il convient 
donc de montrer ici quels efforts ont été faits dans notre 
colonie africaine, dans le but d’opérer le relèvement de la 
lemme indigène, et sous l'influence de quelles illusions 

. nous avons essayé de la rapprocher de notre civili- 
sation. 

En 1845, une dame d'Alger, M"e Luce, utilisant, avec 
des ressources très limitées et à ses risques et périls, une 
connaissance assez complète de larabe parlé et l'habitude 
de l’enseignement, cédant aussi au désir d'être utile à une 
classe jusqu'alors trop négligée, créa un pensionnat pour 
les jeunes filles musulmanes et l’entretint à ses frais jus- 

_ qu’en 1847, époque à laquelle cet établissement fut sub- 
ventionné par l’État. Le moyen semblait trouvé d’influer, 
par ce côté, sur la société étrange qui nous entoure. Onse 
monta l'imagination, on alla plus loin, sans se douter que 
cette société résistera à toute infusion européenne qui 
tendrait à la régénérer. Le décret du 14 juillet 1850 con- 

. sacra la création, dans chacune des villes d'Alger, de 
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Constantine, d'Oran, de Bône, de Blidah, et de Mostaganem, 
d’une école pour le double enseignement de larabe et 
du français, e6 dans chacune des villes d'Alger, de Cons- 
tantine et de Bône, d’une semblable école pour les jeunes 
femmes conductrices qui allaient chercher le man, et 
ramenaient le soir, les jeunes filles dans leurs familles. 
Instituées par un règlement préfectoral, elles recevaient 
une rétribution de 5 francs par mois ; elles étaient vicilles 
et pauvres, ct cette rétribution remplaçait une aumône 
nécessaire. Les enfants qui fréquentaient l’école avaient 
droit à une gratification de 2 francs par mois ; cette allo- 
cation leur fut également enlevée. 

‘Il n’en fallait pas plus pour éloigner toutes les élèves 
qui appartenaient à la classe la plus indigente. À la suite 
du décret du 5 décembre 1857, organisant l’Assistance 
musulmane, un asile et un ouvroir furent créés à Alger, 
- ct commencèrent à fonctionner, à partir de l’année 1859, 
sous la surveillance de l'autorité préfeciorale ; les dépenses 
étaient à la charge du bureau de bienfaisance. L’asile 
recevait les enfants des deux sexes de 2 à 7 ans, et 
l’ouvroir était ouvert aux jeunes filles de plus de 12 ans. 
En 1859, la suppression de l’ouvroir, de l'asile et de la 
deuxième école ayant été prononcée, toutes les jeunes 
filles rentrèrent dans la maison de Mme Luce; mais, Aà 
encore, le refus de l'autorisation de travailler pour le 
dehors, faillit compromettre cette œuvre, dont lutilité 
avait toujours été très controversée. En effet, lorsqu'on se 
demandait quels enfants venaient à nous, il fallait se rési- 
gner à reconnaître que les indigents seuls envoyaient les 
leurs, en échange d’un double avantage: la prime et le 
_débarras, tandis que les riches auraient cru se mettre en 
contravention avec les préceptes de Mahomet, s'ils avaient 
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confié leur progéniture à des mains étrangères. De ce côté 
on craignait les tentatives de conversion, tant nous inspi- 
rions peu de confiance. Déjà la situation s’éclaircissait, 
mais il était impossible de reculer, sous peine de tomber 
dans le ridicule. Dans sa session de 1860, le Conseil géné- 
ral de la province d'Alger manifesta le désir que dans sa 
session suivante il lui füt, après enquête, présenté des 
filles. Dans cette province, l'instruction étaif gratuite. 
Elle comprenait : 1° la lecture et l'écriture de l’arabe, Ja 
lecture et l'écriture du français ; 2 les éléments de la lan- 
gue française el du calcul; 3 les travaux d’aiguille. Le 
personnel de chaque école se composait d’une directrice 
française et d’une sous-maitresse indigène. Les directrices 
-recevaient un traitement fixe de 1,000 fr., et les sous-mai- 
tresses de 300 fr., dans les mêmes conditions. Les dépenses 
relativés au personnel et au matériel de ces écoles furent 
:mises à la charge du budget départemental, et pour les 
localités situées en dehors du département, à la charge du 
budget local et municipal. En suite du décret du 14 juil- 
_let 1850, l'existence de l’école des jeunes filles d'Alger fut 
reconnue, et des essais du même genre furent tentés à 
Constantine, à Bône et à Oran; mais dans ces deux derniè- 

res villes, ces établissements n'ayant donné aucun résultat 
tombèrent d'eux-mêmes. Seules les écoles d'Alger et de 
Constantine se maintinrent. 

Vers 1850, la maison de M" Luce renfermait environ 
200 jeunes filles; l’instruction primaire y prospérait et 
les travaux à l'aiguille étaient arrivés à un degré de per- 
fection très remarquable. Grâce à l'ouvrage qui abon- 
“dait, la directrice assurait à ses élèves une rémunération 
souvent considérable de leur travail. Les broderies ini- 
gènes soie et or, si renommées en Orient, et dont 1a tradi- 
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tion était presque perdue à Alger, furent retrouvées el 
obtinrent un succès réel et mérité. 

En 1854, on crut nécessaire de partager l'école de 
Me Luce : un établissement du même genre fut ouvert sous 
la direction d’une des sous-maitresses. Ces deux institutions 
fonctionnaient non sans de grandes difficultés, lorsqu’en 
1858, plusieurs mesures administratives préparèrent la 
disparition des écoles de jeunes filles, dont l'utilité avait 
été l’objet de nombreuses critiques, assez fondées. 

La première de ces mesures fut la suppression des 


propositions pour la réorganisation ou la suppression de 


cet établissement. Voici la combinaison sortie de l'enquête. 
L'école arabe-française de Me Luce serait convertie en 
ouvroir, Où les jeunes Mauresques, sur la désignation 
du bureau de bienfaisance musulman, seraient reçues, 
pour y être instruites aux divers travaux d’aiguille; l’ou- 
vroir libre existant serait mis sur le mème pied que celui 
à créer ; l'administration fournirait les locaux nécessaires 
à l'installation ; deux cents bourses d'apprentissage seraient 
créées en faveur des deux maisons; le prix de la bourse 
serait de 5 francs par mois, dont 8 lattribués à l'élève 
et 2 à la directrice; l'apprentissage  durerait deux 
années ; les jeunes filles seraient admises à recevoir du 
“bureau de bienfaisance des brevets d'apprentissage, depuis 
l'âge de 10 ans accomplis jusqu’à 16 ans inclusivement; 
celles qui resteraient à louvroir, après leur temps d’ap- 
prentissage, y seraient rétribuées, comme dans tous les 
ateliers, proportionnellement à leur travail; on leur dé- 
livrerait à cet effet un livret spécial où serait inscrit, 

jour par jour, en regard du travail effectué, le montant É 
du salaire auquel il aurait donné lieu; il serait institué, 
pour la surveillance des ouvroirs, un comité permanent 
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\ de dames patronesses, au nombre desept, dont cinq fran- : 


çaises et deux indigènes; l’administration ne prendrait 


dorénavant à sa charge d’autres dépenses relatives aux 


ouvroirs que les bourses d'apprentissage et les frais de 
location et d'entretien des locaux ; enfin, le crédit alloué 


au budget provincial au titre de l’école arabe-française de- 


filles, serait transporté tout entier au bureau de bienfai- 
sance musulman, qui se chargerait, en outre, des dépenses 
afférentes aux ouvyroirs. 
Un arrêté du 10: octobre 1861 confirma les propositions 
: de la commission d'enquête ; il prononçait la suppression 
. de l’école arabe-française de filles et sa transformation en 
ouvroir. L'ouvroir libre qui existait déjà fut également 
reconnu d'utilité publique. Le 18 mars 1865, un arrèté 


gouvernemental rapporta les dispositions rattachant- au 


» bureau de bienfaisance musulman les divers établissèments 


et institutions d'assistance des indigènes, et notamment 


celles de larrêté du 10 octobre 1861, qui plaçaient les 
 ouvroirs musulmans sous la surveillance de ce bureau. 
. Ce n’était donc plus qu'un agent d'exécution des œuvres 
- d'assistance, dont l'initiative et la direction appartenaient 


à l'autorité préfectorale. Comme conséquence, un arrêté du 


- préfet d'Alger, en date du 15 avril 1865, déclarait institu- 
_ tions d'assistance publique départementale : 4° les bourses 
d'apprentissage destinées à initier les jeunes garçons 
musulmans à nos industries ; 2 l’asile ouvert aux enfants 
des deux sexes de deux à dix ans; 5° les deux ouvroirs 
consacrés aux jeunes filles etaux ouvrières indigènes pour 


- Jes habituer à gagner leur vie par le travail. 


Aux termes de l’article 4 du: décret du 48 août 1868 sur | 


- l'administration des indigènes en territoire civil, les di- 
vers services spéciaux d'assistance musulmane, ainsi que 
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les écoles arabes-françaises et celles d'adultes instituées en 
exécution du décret du 14 juillet 14850, furent remis à 
l'autorité municipale. 4 

Néanmoins, comme les budgets provinciaux conservent 
les revenus des biens dont les produits, en vertu des 
fondations anciennes, étaient affectés au service d’assis- 
lance musulmane, il est pourvu aux dépenses de ces ser- 
vices au moyen d'un prélèvement annuel, opéré par le 
gouverneur général sur le fonds commun provincial. 
Conformément à ce décret, le bureau de bienfaisance 
rentra dans ses attributions primitives. La salle d'asile et 
les ouvroirs suivirent la même marche que par le passé, 
avec cette seule différence que la prime de 5 francs par- 
tagée autrefois entre l'enfant qui en touchait 5, et la direc- 
trice qui en recevait 2, fut transformée en une subvention 
allouée aux directrices et un salaire attribué aux ouvrières. 

De 1868 à 1873, aucune modification n’est apportée 
dans la conduite des ouvroirs musulmans. Le 7 mars 
1874, un arrêté du gouverneur général réorganise le bureau 
de bienfaisance musulman. Le titre { V de cet arrêté règle, 
ainsi qu’il suit, le service intérieur des ouvroirs: 

Pour les jeunes filles pauvres, le bureau favorisera l’ou- 
verture d’ouvroirs ou ateliers dont l’objet est de leur 
faciliter l’apprentissage des travaux d’aiguille : tricot, cou- 
ture.broderie, etc.; il subventionne les établissements libres, 
quandles directrices lui présentent des garanties de mora- 
lité suffisantes et consentent à se soumettre aux condi- 
tions de surveillance et de contrôle déterminées et fixées 
par des conventions soumises à l'approbation du préfet. 
Le décret du 23 décembre 1874 sur l'assistance hospi- 
talière en Algérie n’a apporté aucun changement à ces 
dispositions : le bureau de bienfaisance musulman con- 
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tinue à diriger les établissements sus-mentionnés et reçoit 
une subvention annuelle de l'État. Mais les deux ouvroirs 
musulmans d'Alger ne sont plus aujourd'hui que des 
entreprises particulières, soutenues par le bureau, dans 
le seul but d'offrir du travail à la classe pauvre de la popu- 
Jation indigène. 

Il serait facile d'indiquer ici les causes qui ont empêché 
. la réussite des écoles arabes-françaises de filles. [l nous 
suffira de faire connaître que ces élablissements ont tous 
périclité, ainsi que M. de Salve, ancien recteur de l’aca- 
démie d'Alger, l’a constaté dans une notice sur l’instruc- 
tion publique en Algérie, au cours de l’année 1878: 
« Certains essais d'éducation ont été également tentés 
sur les jeunes filles musulmanes, et des écoles ont été 
créées pour elles en 1850. L'entreprise était des plus 
délicates et demandait des auxiliaires pleins de tacf, de 
dévouement et de sagesse : car il était difficile de dissiper 
des préventions invétérées et de faire comprendre l'utilité 
de l'instruction pour des femmes condamnées, par le Koran 
autant que par la coutume, à la claustration du harem ou 
aux soins les plus communs du ménage. Seule l’école 
de Constantine a survécu jusqu’à ce jour, à travers des 
alternatives de progrès et de décadence. » | 

Est-ce à une dévotion plus éclairée chez ge population 
de l'Est qu'est dû ce succès ? 


AUGUSTE CHERBONNEAU. 
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il nous à paru intéressant d'examiner la manière dont 


les habitants des oasis élèvent leurs enfants, non que la 


méthode d'enseignement diffère de celle qu’on emploie 
dans les villes, mais parce que l'éducation a à quelque 


chose de plus sévère. On donne le nom d’oasis à ces Æsour 


ou bourgs fermés qui sont noyés dans des forêts de pal- 
miers, entre les steppes et le Sahara. Les indigènes, de 
race berbère, qui demeurent au milieu de ces bocages 
verdoyants, partagent leurs soins entre la culture de la 
terre et la garde des provisions déposées chez eux par 
les nomades. Leur vie est simple, mais ils ont une foi 
ardente ; tout dans leurs mœurs se rapporte à la loi du 
Koran, et c’est d’après ce livrequ’ils se conduisent. Chaque 
oasis possède une école primaire installée dans une annexe 
de la mosquée. C’est une salle, souvent mal éclairée, dont 
le sol est entièrement recouvert d’une natte. Le long des 
murs sont accrochées les planchettes sur lesquelles sont 
écrites les leçons. Au bout de la salle, dans une sorte de 
niche qui sert de mihrab, au moment de la prière, se 
tient l’instituteur, accroupi sur un tapis ; devant Jui sont 
rangés les enfants, les jambes croisées. Lorsque la leçon 


commence, le plus âgé des élèves prend les planchettes et 


les distribue à ceux dont elles portent le nom. On ne se fait 
aucune idée de la lenteur du procédé qu’emploie le maitre 
pour tracer les modèles. À défaut de papier, il dessine à 
l'encre sur ces tablettes blanchies la leçon à étudier; et 
chaque écolier travaille séparément, le classement par 
division et par rang de force n'étant usité nulle part. 
De là une perte de temps considérable, 

L'enseignement primaire consiste à apprendre aux 


jeunes musulmans entre l’âge de six à douze ans la copie, 
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la lecture et la récitation du Koran, sans s'inquiéter du 


sens, et par conséquent sans qu’ils puissent le com- 
) 


prendre (1). 

Il est d'usage que les élèves récitent le livre sacré deux 
ou trois fois en entier, durant leur séjour à l’école ; ils 
apprennent en même temps l'écriture qui est presque un 
artaux yeux des indigènes. Celuiqui manqued’exactitude ou 
aui s’obstine à ne point étudier ses leçons est puni de la 
falaka. Tel est le nom d’un instrument composé d’un bâton, 
aux extrémités duquel une corde est attachée de manière 
à former un arc. On passe les jambes du patient entre le 
bois et la corde, puis on tourne l'instrument plusieurs 
fois sur lui-même afin de les étreimdre fortement et de 
les réduire à l’immobilité. Dans cette posture, on applique 
à l'enfant des coups de baguette sur la plante des pieds, 
À Gadamès (2), un autre châtiment est infligé aux enfants 
paresseux; on leur met les fers aux pieds. 

Un fait à. remarquer, c’est que la plus parfaite égalité 
règne dans les écoles musulmanes : lenfant du riche est 
assis à côté de l’enfant du pauvre; ils ont pour lien 
commun la prière. En outre, on leur inculque Fidée qu'ils 
appartiennent au peuple chéri de Dieu. 

Quelle que soit la disposition de la salle, on y voit inva- 
riablement, à côté des ex-voto, des tableaux calligraphiques 
où sont célébrés les mérites et les vertus du fondateur 
de l’islamisme. Car Mahomet règne dans cette société, 
Quelques-uns même sont allés jusqu’à le mettre sur le 
même rang que la divinité et c’est à Juste titre que la 
religion des Arabes est appelée mahométisme. 


AUGUSTE CHERBONNEAU. 





{1) Les thaleb qui instruisent les enfants ne comprénnent pas le 
Koran sans l’aide d’un commentaire. 


(2) L'ancienne Cydamus. 
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I. — Documents parlementaires. 
DEUX PROJETS DE LOI SUR L'INSTRUCTION PRIMAIRE. 


Dans la séance de la Chambre, du 16 février dernier, 
M. le Ministre de l’instruction publique a déposé un pro- 
jet de loi relatif à la nomination et au traitement des 
instituteurs et des instilutrices et aux conseils départe- 
mentaux de l'instruction publique. La Chambre a voté 
l'urgence et renvoyé le projet à la Commission déjà saisie 
de la proposition de loi de M. Paul Bert. Fidèle à la 
méthode qu’il a toujours suivie jusqu'alors, M. Jules Ferry 
n'aborde, dans son projet de loi, que trois questions impor- 
tantes et procède ainsi par réformes successives et partielles 
à la complète réorganisation des écoles publiques. M. Paul 
Bert, au contraire, embrasse l’ensemble du problème et, - 
dans une loi fondamentale qui serait, comme il le dit lui- 
même, une nouvelle constitution de l’enseignement pri- 
maire, il répare ou reconstruit l'édifice tout entier de la 
base au sommet. 


À. — Nomination des instituteurs. 


Sur les trois points qui se trouvent traités à la fois dans 
les deux documents soumis aux délibérations de la Chambre, 
M. Ferry et M. Paul Bert ne diffèrent point essentielle- 
ment d'avis. Cependant la nomination des instituteurs est 
laissée aux préfets par M. Paul Bert et confiée aux rec- 
teurs par M. Ferry. C’est un retour à la loi de 1850. 


Si nous n'avions eu à tenir compte, dit M. P. Bert dans son Exposé 
des motifs, que des vœux du corps enseignant, et si nous avions cru 
vouvoir suivre notre propre inclination, nous vous aurions proposé de 
rendre d'ores et déjà la nomination des instituteurs à leurs chefs 
universitaires. Mais, après un mür examen de la question et des hé- 
sitations que vous comprendrez sans peine, il ne nous a pas semblé 
que le moment fût encore venu de rompre avec une tradition vieille 
de trente années et qui, après tout, s'explique et se justifie par des 
considérations de plus d’une sorte. 
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On peut dire d'abord, au point de vue théorique, que l'investiture 
gouvernementale, qui fait le fonctionnaire, est toujours donnée, dans 
tous les services publics, soit par les ministres, soit par un préfet 
(finances, postes, police, etc.). Au point de vue pratique, qui me 
touche davantage, on ne peut se dissimuler que le personnel de nos 
futurs directeurs départementaux n’est peut-être pas préparé à exer- 
cer l'autorité qu’on voudrait leur confier et qu’il n’est pas prouvé 
qu'ils soient en situation de résister avec autant d'indépendance que 
le préfet aux influences extra-scolaires qui ne manqueraient pas de s’exer- 
cer sur eux. Sans doute la nomination par le préfet introduit la 
politique dans l'école ; mais la nomination par le directeur départe- 
mental l’en exelurait-elle ? Il est permis d’en douter. , 

Ce n’est cependant pas sans de longues hésitations et une véritable 
anxiété queje me décide à renoncer à une solution que j'avais acceptée 
depuis plusieurs années. 

Mais, en examinant de très près toutes les réclamations qui se sont 
élevées depuis plusieurs années contre le pouvoir des préfets sur le 
personnel de l'instruction primaire, il m’a semblé reconnaitre que 
c'est beaucoup moins la nomination qui est incriminée que les peines 
disciplinaires et les changements ruineux de résidence. On s’est élevé 
surtout contre le manque de garantie pour les fonctionnaires d’un 
système qui permet de les frapper sans les entendre, de les ruiner 
et de les désespérer soit par la voie brutale de la révocation, soit par 
Ja voie hypocrite du déplacement. Il nous a semblé que la question du 
personnage-chargé de la nomination passait au second plan, lorsque 
es garanties sérieuses seraient données à ses subordonnés. Ainsi, dans 
ve projet, nous avons eu soin d'entourer l'application des peines dis- 
ciplinaires de garanties qui auront pour résultat de rehausser la si- 
tuation du personnel enseignant, de lui assurer la sécurité dont il a 
besoin, et cette indépendance sagement limitée qui est ia condition 
indispensable de l'exercice régulier de ses fonctions. 


B. — Traitement des instituteurs. 


Le traitement des institutrices est égal à celui des ins- 
tituteurs dans la proposition de M. Bert: il est inférieur 
dans le projet de M. Ferry. Voici d’ailleurs les deux tableaux 
en regard : 


PROJET DE LOI DU GOUVERNEMENT 


Instituteurs. Instiltutrices 
SIRMIAITOS ES IS A un fosta-DUie nue CUOHÈS JOÛ 100 à 800 


THRUAITES ND CII OT NN A aa re 1.000 800 
—_ A CIASSE UT APS" UNE AUS HE 200 1.000 
— HACIASSO) PAT: D'OR UE 1.500 1.200 
_— SCI RL ET + ANUS RE 1.800 1.500 


— ArQ CLASSON A RRUN "PRET ASE 2,100 1.800 
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PROPOSITION DE M. PAUL BERT 


Instituteurs et Institutrices 


D CIASSR ON MU US EE APR UIE PS 1.000 francs. 
HO me 2 0 PO PS AE AS OL De à ARLES Lee 1.300 — 
MES, AS EU TE AUS not IE PSS 1.600  — 
D RES MU LL AR aus te lee 1.700 — 
SU DES Le RENE 2,200 — 


D’après les deux projets, ces traitements minima peuvent 
être augmentés, dans chaque classe, par divers supplé- 


ments. [l pourra être attribué, tous les ans, aux institu- 


teurs et institutrices les plus méritants, une allocation 
éventuelle variant de 100 à 200 francs dans les trois 
dernières classes, de 200 à 400 francs dans les classes 
supérieures. Une moitié au plus de ces fonctionnaires 
pourrarecevoir cette allocation, qui sera sujette à la retenue 
et décernée par l’Inspecteur d'académie après avis du 
Comité des inspecteurs primaires, en tenant compte du 
mérite des maîtres, des résultats de l’enseignement, des 
charges de famille ou de la résidence.” 

Les inslituteurs et les institutrices titulaires dirigeant 
une école primaire supérieure ou un cours d'enseignement 
primaire complémentaire ont droit à un supplément de 
traitement de 300 francs au moins et de 500 francs au plus. 

L'obtention de la médaille d’argent entraînera encore 
une allocation viagère de 100 francs sujette à retenue. 
Cette allocation sera caduque en cas de révocation ou de 
démission. 

Tout instituteur ou institutrice, en exercice dans une 
école publique, recevra un supplément de traitement de 
100 francs pour l'obtention d’un des diplômes ci-après 
désignés : 

Brevet supérieur ; 

Certificat d'aptitude pédagogique ; 

Certificat d'aptitude au professorat des écoles normales ; 

Certificat d'aptitude à l'inspection primaire. 

Ces divers suppléments peuvent être cumulés ; ils sont 
sujets à retenue. 

-Ces dispositions relatives aux suppléments de traitement, 


co 5 


COURRIER DE L'INTÉRIEUR 3923 


‘étant communes aux deux projets, ont toutes les chances 
possibles d’être adoptées par la Chambre. 

La dénomination d’adjoint disparaît également dans le 
projet de M. Bert et dans celui du gouvernement. Les 
instituteurs sont divisés en deux catégories : stagiaires et 
titulaires. Les instituteurs stagiaires doivent avoir au 
moins dix-huit ans et les institutrices stagiaires dix- 
sept ans. 

Nul ne peut être nommé OA titulaire s’il n’a 
fait un stage de deux ans au moins dans” une école 
publique, s’il n’est âgé de vingt et un ans et s'il n’a été 
porté sur la liste d admissibilité aux fonctions d’institu- 
teur dressée par le conseil départemental. 

Le temps passé à l’école normale compte aux élèves- 
maitres à partir de dix-huit ans, et aux élèves-maitresses 

_ à partir de dix-sept ans pour l’accomplissement du stage. 


C. — Peines disciplinaires. 


Les peines disciplinaires applicables au personnel de 
l’enseignement primaire publie sont : 

1° La réprimande simple ; 

20 La réprimande devant le conseil départemental (pro- 
position Paul Bert); 

3° La rétrogradation de classe ; 

4 La révocation; 

d° L’interdiction absolue. 

Ces peines sont prononcées par l’inspecteur d'académie 
ou le recteur (projet Ferry) ; par le directeur départemen- 
tal ou le préfet (projet Bert). 

Comme on le voit, la peine de la suspension est suppri- 
mée. Dans certains cas graves et urgents, le préfet peut 
la prononcer comme une mesure conservatoire. Mais elle 
ne peut durer en aucun cas plus de deux mois (projet 
Bert) et n’emporte Jamais privation de traitement. 


Cette peine de la suspension, dit M. Paul Bert, telle que l'avait enten- 
due la loi de 1850, nous a paru une arme trop commode à manier etr; 
par cela même dangereuse : on n’améliore pas un fonctionnaire en le sus: 
pendant et en le privant de son traitement ; s'il est indigne de rester 


wi 


. 
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dans l’enseignement, qu'on le révoque ou qu’on l’interdise; s’il n’a com- 
mis qu’une faute professionnelle, il y a d’autres peines à lui appliquer 
que celle qui détruit sa considération et lui supprime le pain de sa 
famille. Nous avons maintenu cependant la suspension, non comme 
une peine, mais comme une mesure préparatoire à une poursuite ou 
out au moins à une instruction portant sur un fait grave; mais, dans 
ce cas, le traitement est maintenu : l’instituteur suspendu est un pré- 
venu qui attend des juges, et non un condamné auquel on enlève tout 
d’abord ses moyens d'existence. 

Nous avons introduit, au contraire, dans l'échelle des pénalités une 
mesure répressive qui nous semble devoir produire des effets aussi cer- 
tains et plus équitables que la suspension: c’est la rétrogradation de 
classe, qui atteintsürement l’instituteur négligént, tout en sauvegardant 
la considération dont il ne peut se passer. 


D. — Conseils de l’enseignement primaire. 


La composition des Conseils de l'instruction publique est 
à peu près la même dans les deux projets. L’un et l’autre 
donnent la présidence du Conseil départemental au pré- 
fet et y font entrer des membres nommés par le Ministre 
et des membres élus. Les instituteurs et les institutrices 
s'y trouvent représentés. Le projet de M. Ferry y admet 
quatre membres de l’enseignement libre qui n’y ont point 
place dans.le projet de M. Bert. 

Un Comité de l’enseignement primaire est institué dans 
chaque canton. M. Ferry le fait présider par l’inspecteur … 
primaire et M. Bert par le conseiller général. 


Outre ces dispositions qui, sauf les différences signalées, 
se retrouvent à la fois dans les deux documents que nous 
venons d'analyser, la proposition de loi de M. Bert con- 
tient un chapitre important applicable à l’enseignement 
libre, qui prend le nom plus exact et mieux approprié d’en- 
seignement privé. 

Le titre relatif aux autorités scolaires consacre l’insti- 
tution des directeurs départementaux et crée, dans chaque 
département, un emploi d’inspectrice primaire. Les emplois 
d'inspectrices des écoles maternelles (salles d’asile) sont 
supprimés. L'article 9 détermine le chiffre d'habitants au- 
dessus duquel létablissement d’une école maternelle 
dévient obligatoire pour les communes. 
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Une école maternelle ou une classe enfantine Sera établie dans chaque 
commune comptant 2.000 âmes de population agglomérée. Le Conseil 
départemental pourra accorder des dispenses de cette obligation, mais 
seulement à titre provisoire. 


Même précision en ce qui concerne les écoles primaires 
supérieures, 

ART. 10. — Il sera établi dans chaque canton, pour chaque sexe, 
une école primaire supérieure qui pourra être professionnelle, ou au 
moins un cours d'enseignement primaire complémentaire annexé à une 
école publique. 

Le Conseil départemental pourra dispenser de cette obligation les com- 
munes des cantons où se trouvent des établissements publics d'ensei- 
gnement secondaire. Il pourra aussi autoriser deux ou plusieurs cantons 
voisins à se réunir pour la fondation d’une école primaire supérieure. 

Dans les deux projets, la laïcisation de l’enseignement 
primaire public parait être le but du législateur. Mais 
seul, M. Paul Bert la formule en article de loi: « Ar- 
ticle 48. — Dans les écoles publiques de tout ordre, l’en- 
seignement est exclusivement confié à un personnel 
laïque. » Les mesures transitoires, vroposées par M. Ferry 
sont de nature conciliante. Dans les cinq années qui sui- 
vront la promulgation de la loi, toutes les écoles pri- 
maires publiques de garçons seront pourvues de maîtres 
laïques. Partout où les conseils municipaux en feront la 
demande, les écoles de filles seront laïcisées. 

M. Paul Bert n’admet point d’aussi longs atermoie- 


ments. 


ART. 13. — En ce qui concerne le personnel enseignant des écoles 
publiques de garçons, aucune nomination nouvelle d'instituteur congré- 
ganiste n'aura lieu à partir dela promulgation de la présente loi. 

Dans le délai de deux ans, à partir de la même date, toutes les écoles 
primaires publiques de garcons devront être confiées à un personnel 
exclusivement laïque. 

ART. 74. — En ce qui concerne le personnel enseignant des écoles 
publiques de filles, il ne sera fait à partir de la promulgation de la 
présente loi aucune nomination d'institutrice congréganiste au poste 
de directrice d'école. Chaque année le ministre fera connaître, par un 
rapport présenté aux Chambres, dans quelles Hs l'article 18 de la 
présente loi aura reçu son exécution. 


Une autre des dispositions transitoires de la proposi- 
tion de M. Bert proroge jusqu’au 31 décembre 1884 le 
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délai accordé aux communes pour se pourvoir de locaux 
scolaires qui leur appartiennent en propre. Jusque-là seu 


lement, l’État pourra intervenir dans les dépenses résul- 


tant de la location d'immeubles à usage d'école, Ce délai 
a paru nécessaire pour permettre aux municipalités de 
construire ou d’approprier des maisons d'école; mais il 
serait inadmissible que l’État consentit à se substituer 
plus longtemps aux communes dans l’accomplissement 
d’un devoir qui leur incombe et que leur impose formel- 
lement d’ailleurs l’article 19. 

Enfin, la proposition de loi ne reconnaît plus les dona- 
ions et legs faits aux communes et qui auraient pour 
conséquence de leur imposer une catégorie d’instituteurs 
ou d’institutrices. De telles libéralités sont restrictives du 
droit des communes et de l'administration ; une fois ac- 
ceptées, elles sont une entrave à l'exercice de ce droit et 
une source de contestations et de procès qu'il importe de 
prévenir. Quant aux libéralités conditionnelles dont les 
communes jouissent aujourdhui, elles demeureront ac- 
quises, sauf indemnités à payer par elles aux ayants droit, 
avec le secours de l’État quand il sera nécessaire. De cette 
façon, l'avenir ne sera Jamais engagé, et les engagements 
imprudents du passé pourront être léo alement dénoués. 


Telles sont, dit M. Paul Bert en terminant son exposé des motifs, les 
principales dispositions du projet de loi que nous soumettons avee 
confiance à vos délibérations, persuadé que, si vous l’amendez et l’a- 
méliorez dans quelques-uns de ses articles, vous en retiendrez, au 
moins, pour les sanctionner de votre vote, les parties essentielles et 
en quelque sorte vitales. Si, comme nous en avons l'espérance, vous 
votez cette loi, vous aurez comblé les vœux de ce nombreux person- 
nel des instituteurs, auquel vous portez avec raison un si vif intérêt; 
vous aurez, en tenant des promesses fréquemment renouvelées, mis 


L' h 


fin à l’état d'incertitude et de malaise dont ce personnel souffre et dans ». 


lequel il s'agite, non sans danger pour lui et pour l'instruction elle- 
même ; vous aurez enfin donné satisfaction aux légitimes espérances 
du pays, qui attend depuis longtemps et avec impatience qu'une cons- 
titution définitive et conforme à l'esprit moderne et républicain soit 
donnée à ce grand service de léducation populaire. 
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II. — Décrets, arrêtés et circulaires. 


Une institution excellente, empruntée à l'Amérique, à 
-été récemment organisée au Musée pédagogique de Paris 
{rue Lhomond, n° 42). C’est une bibliothèque circulante, 
mise à la disposition de tout le personnel enseignant, et 
qui, sans frais et sans dérangement, permetaux candidats 
qui travaillent dans l'isolement et au fond de leur village 
de se procurer tous les ouvrages spéciaux utiles à la 
préparation des examens. 
Nous donnons ci-après le catalogue des livres qui peu- 
vent être envoyés aux maîtres studieux dès qu'ils en ex- 
primeront le désir. 


CATALOGUE DE LA BIBLIOTHÈQUE CIRCULANTE 
I. — Section des Lettres. 
GRAMMAIRE 


L'art de la lecture, Legouvé. — La lecture en action, Legouvé, — 
Grammaire de Port-Royal, avec les remarques de Duclos. — Prin- 
cipes de grammaire générale, Sylvestre de Sacy. — Grammaire histo- 
rique, Brachet. — Dictionnaire étymologique, Brachet. — Précis de la 
formation des mots, Cocheris (H.)]. — Grammaire raisonnée de la 
 Jangue française, Ayer. — Précis d'histoire de la langue française, 
_Pellissier. — Histoire de la langue française, Littré. — “Mistotre de 
de la conjugaison française, Chabansau. — Histoire de la grammaire, 
. Loiseau. | 

PRINCIPES DE LITTÉRATURE 


Principes de composition et de style Deliour. — Cours pra- 
tique de style et de composition, Henry (À.). — Traité d'explica- 
tion française, Gazier. — La prose, Albert (Paul). — La poésie, 
Albert (Paul). | 
| HISTOIRE LITTÉRAIRE 


Histoire abrégée de la littérature française, Eugène Noël. — Le 
xvi° siècle en France, tableau de la littérature et de la langue, Dar. 
mesteter et Hatzfeld. — Histoire de la littérature française, Geruzez, 
: — Précis de la littérature française, Nisard (D,). — Histoire de la lit- 
térature française, Nisard (D.). — Cours critique et historique de la 
littérature, Henry (A.).— La Fontaine et ses fables, Täine. — Galerie 
des grands écrivains, Sainte-Beuve. — Etudes littéraires sur les écri- 
vains à expliquer en rhétorique, Merlet, — Cours de la littérature fran- 
Çaise au xviri° siècle, Villemain. — Littérature dramatique (Cours de): 
les déux premiers volumes, Saint-Marc Girardin. — Tableau de Ja 
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littérature française au xvi° siècle, Saint-Marc Girardin. — Les mora- 
listes français. Prévost-Paradol. — Les ennemis de Racine, Deltour. 


ŒUVRES DES GRANDS ÉCRIVAINS 


Œuvres choisies, édition Fouillée, Descartes. — Logique de Port- 
Royal, édition Charles, Arnauld. — Lettres choisies, M®° de Sévigné, 
— Portraits choisis, Saint-Simon. — Oraisons funèbres, édition 
Auber, Bossuet. — Choix de sermons, édition Gandar, Bossuet. 
— Lettre sur les occupations de l’Académie, édition Despois, Fé- 
nelon. — Télémaque, édition Chassang, Fénelon. — Les Caractères, 
édition Chassang, La Bruyère. — Siècle de Louis XIV, édition Garnier, 
Voltaire. — Petit Carême, édition Colincamp, Massillon. — Lettres 
choisies, édition Fallex. Voltaire. — Grandeur et décadence des 
Romains, Montesquieu. — Morceaux choisis, édition Dupré, Buffon. 
— Pensées, édition Havet, Pascal. — Théâtre choisi, Corneille. 
— Théâtre choisi, Racine. — Théâtre choisi, Molière. — Œuvres, 
édition Gidel, Boileau. — Fables, édition Aubertin, La Fontaine. 
— Fables, édition Aubertin, Florian. — Méditations et Harmonies, 
Lamartine. — Morceaux choisis (prose et poésie), Marcou. — Feuilles 
‘automne, Hugo (Victor). — Contemplations, Hugo (Victor). — Théâtre 
choisi, Shakespeare. — Robinson Crusoé, Foë {Daniel de). — Guillaume 
ell, édition Fix, Schiller. — Hermann et Dorothée, édition Lévy, 
Gœthe. — Gœtz de Berlichingen, Gœthe. — Divine Comédie, Dante, 
— Jérusalem délivrée, Le Tasse. — Don Quichotte (traduction de 
Florian), Cervantès. — Iliade et Odyssée, édition Dugas-Montbel, Ho- 
mère. — Enéide, édition Feuillet, Virgile. 


HISTOIRE 


Histoire grecque ancienne, Duruy. — Histoire romaine, Duruy. — 
Histoire de France, Duruy. — Précis d'histoire moderne, Michelet. — | 
Récits des temps mérovingiens, Thierry (Auguste). — Histoire du 
Tiers. Etat, Thierry (Auguste). — Histoire de la Révolution française, 
Mignet. — Etudes historiques, Migret. — L'ancien régime et la Ré- 
volution, Tocqueville. — Histoire du moyen âge, Duruy. — Histoire 
des temps modernes, Duruy. — Abrégé d'histoire universelle, Duruy: 
— Choix de récits, édition Bouchot, Hérodote. — La retraite des 
Dix mille, Xénophon. — Vies des Romains illustres, édition Feuillet, 
Plutarque. — Vies des Grecs illustres. Edition Feuillet, Plutarque. — 
Commentaires de la guerre des Gaules, César. — Histoire de saint 
Louis, édition de Wally, Joinville. — Histoire de Bayard, édition. 
Feuillet, Le Loyal Serviteur. — Lectures historiques, t. VI, de 1610 
à 1789, Raffy (C.). — Lectures historiques, t. VII, de 1789 à 1848, 
Raffy (C). 


GÉOGRAPHIE 


France, Algérie et,colonies, Reclus (0.). — La terre à vol d'oiseau, 
Reclus (0.) — La France, Reclus (E.). Les continents, Reclus (E.). — 
Les mers, Reclus (E). — La France, — édition complète, Levasseur, — 
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L'Europe, Levasseur. — La Terre, Levasseur. — Économie rurale de 
la France. Lavergne (de). — Histoire de la géographie {avec atlas), 


Vivien de Saint-Martin. 


II. — Section des Sciences. 
MATHÉMATIQUES 


Cours d'arithmétique, Serret. — Cours d’arithmétique, Bertrand. — 
Arithmétique, Pichot. — Géométrie : théorie et pratique, ‘Sonnet — 
Éléments de géométrie, Amiot. — Éléments de géométrie, Bos et 
Rebière. —Cours de géométrie, Combette. — Traité de géométrie, Rouché 
et de Comberousse. — Arpentage et levé des plans, Briot et Vacquant. 
— Éléments de géométrie, Clairaut. — Traité ‘d'algèbre, Bural. — 
Leçons d'algèbre élémentaire, Vacquant. — Éléments de trigonométrie 
rectiligne, Bos. — Cours élémentaire de mécanique, Delaunay. — 
Cours élémentaire d'astronomie, Delaunay. — Etoiles et comètes, Wolf 
el Briot. 

PHYSIQUE ET CHIMIE 


Cours de physique, Bouian et d'Almeida. — Physique élémentaire, 
Angot. — Physique élémenlaire, Privat-Deschanel. — Cours de phy- 
sique, Drion et Fernet. — Cours élémentaire de chimie, Mebray. — 
Traité élémentaire de chimie, Troost. — Leçons dé chimie élémentaire. 
Girardin. — La France industrielle, Poiré — Le téléphone, le micro- 
phone et le phonographe, Dumoncel. 


HISTOIRE NATUR ELLE 


Premières notions de zoologie, Bert (Paul). — Cours de zoologie 
élémentaire, Milne-Ediwards. — Traité de zoologie, Gervais. — Ana- 
tomie et physiologie, Bert {/Paul). — Les abeilles, Girard [Maurice).— 
Le phylloxera, Girard (Maurice). — Manuel du magnanier, Roman 
(Léopold). — Éléments de botanique, Richard (Achille). — Éléments de 
botanique, Duchartre. — Guide du botaniste herborisant, Verlot. — 
Synopsis de la flore des environs de Paris, Cosson et Germain de Saint- 
Pierre. — Klore française, Gillet et Magne. — Géologie et paléontolo- 
gie, Contejean. — Guide du géologue, Lambert. — Excursions géolo- 
giques, Meunier (Stanislas). — La pisciculture, Bon(P.). — La pre- 
mière année d'enseignement scientifique, Bert (Paul). 


AGRICULTURE ET HORTICULTURE 


Éléments d'agriculture {5° édition), Bodin (J.). — Cours élémentaire 
d'agriculture, Girardin et Dubreuil. — Chimie appliquée à l'agricul- 
ture, Malagutti. — Chimie agricole, Lechartier. — Laiterie, beurre 
et fromage, Villeroy. — Traité de la taille des arbres fruitiers, 
Hardy. — Conduite des arbres fruitiers, Dubreuil. — Culture perfec- 
tionnée du vignoble, Dubreuil. — Culture maraîchère dans les petits 
jardins, Courtois {G.). — La culture maraïîchère en France, Dumas 
(A.). — La terre végétale, Meunier (S.). 
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| HYGIÈNE 
Hygiène scolaire, Riant. — Hygiène, de l'éducation dans les 


internats, Riant, — Manuel d'hygiène publique et privée, Lacas- 
sagne. 


TIT. — Section de pédagogie, 


PHILOSOPHIE 


Cours élémentaire de philosophie, Janet. — La famille, Janet. — 


Lectures de philosophie, Charles. — Traité des facaltés de l'âme, 
Garnier (Ad.). — Philosophie du devoir, Ferraz. — Nos droits et 
“os devoirs, Ferraz, — Lecons de psychologie appliquée à l'éduca- 
tion, Marion, 


ÉDUCATION GÉNÉRALE 


Écrivains pédagogiques du xvi° siècle, Souquet. — Traité de l’édu- 
cation des filles, éd. Defodon, Fénelon. — Traité des études, Rollin. 
— Émile ou De l'éducation, éd. Souquet, J.-J. Rousseau. — Edu- 


cation domestique, ou Lettres de famille sur l'éducation, Guizot (Me). 
L'éducation progressive, ou Étude du cours de la vie, Necker de 
Saussure (M®°). — De léducation personnelle, Channing. — De l'élé- 
vation des classes ouvrières, Channing. — De l’enseignement régulier 
de la langue maternelle dans les écoles et dans les familles, Girard fle 
père). — Méditations et études morales, Guizot. — La philosophie et 
la pratique de l'éducation, Guimps (de). — De l'éducation intellectuelle, 
morale et physique(traduction), Herbert Spencer. — L'École, Simon 
(Jules). — La ‘famille et l'éducation en France dans leurs rapports 
avec l’état de la société, Baudrillard. — La science de l'éducation 


. (traduction), Bain (A.). — Histoire critique des doctrines de l'éduca- 


tion, Compayré. — Considérations et réflexions sur le développe ment 
intellectuel des enfants, Egger. — Doctrines pédagogiques des Grecs, 
Martin. 


PÉDAGOGIE PRATIQUE 


Cours normal des instituteurs primaires, Gérando (de). — Cours de 
pédagogie, Rendu ([Ambr.). — Conseils sur la direction des salles 
d'asile, Pape-Carpantier (M"°). — Enseignement pratique dans les 


salles d'asile, Pape-Carpantier (M"°). — Manuel de l’enseignement 
primaire, Rendu (E.). — Cours théorique et pratique de pédagogie, 


 Charbonneau. — Manuel des maîtres : — 1'° année préparatoire, — 


2me année préparatoire, Pape-Carpantier {Me}. — Histoire d’un jar- 
din d'enfants, Masson (Octavie). — Histoire de Pestalozzi, de sa pen- 
séé et de son œuvre, Guimps (de).— Pestalozzi, Gochin.— Conférences 
pédagogiques faites aux instituteurs primaires délégués à l'exposition 


universelle de 1878. — Pédagogie, Rousselot. — L'inspection des _ 
écoles primaires, Brouard et Defodon. — Pédagogie féminine, Rous- 


selot. —, Manuel de pédagogie. Daguet. , 
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OUVRAGES A CONSULTER 


L'instruction publique aux États-Unis, Hippeau. — Quelques mots 
sur l'instruction publique, Bréal. — Nos maitres hier, André. — Nos 
maîtres aujourd'hui, André. — Histoire de la pédagogie, Caroz. — 
L'instruction publique sous la Révolution, Hippeau. — Nouveau code 
de l'instruction primaire, Puichard. — La réforme de l'enseignement 
public en France, Ferneuil. — Etudes au jour le jour surl'éducation 
nationale, Pécaut ( Félix). — Construction des maisons d'école, Nar- 
joux: — Étude de soi-même, Une mère de famille. — Deux mois de 
mission en Îtalie, Pécaut. — L'éducation de soi-même, d'après John 
Stuart Blackie, Pécaut. — Leçons, discours et conférences, Bert: (P.), 


Les demandes de livres devront être adressées à M, le 
Ministre de l'instruction publique. Elles porteront en tête 
cette mention: Bibliothèque circulante du Musée pédago- 
gique. Demande de livres. — Elles feront connaître: 

(a) Le titre exact des ouvrages demandés ; 

(b) Le temps pendant lequel on désire les conserver, 
ce temps ne pouvant, en aucun cas, excéder deux mois ; 

(c) L'adresse de l’emprunteur avec lindication de la 
ligne du chemin de fer et de la station qui desservent sa 
résidence. 

La première demande de livres devra être soumise au 
visa de l’inspecteur d'académie ou de l’inspecteur primaire, 
lequel attestera que l’auteur de la demande se prépare 
réellement à un examen pour l’un des emplois indiqués 
plus haut. 

Les livres demandés seront envoyés comme colis pos- 
taux -par les soins du directeur du Musée pédagogique. 
Ils devront être retournés dans les mêmes conditions par 
J'emprunteur à à l'expiration du délai indiqué au bulletin 
de l'expédition, Le port, au retour, sera seul à la charge 
de l’emprunteur. 

Pour chaque envoi le nombre des volumes ne pourra 
former un poids supérieur à 3 kilogrammes. 

Les livres empruntés devront avoir été retournés au 
Musée pédagogique pour pouvoir obtenir un autre prêt. 
Il ne serait pas donné suite aux demandes des personnes 
qui, à deux reprises, n'auraient pas effectué le renvoi des 
ouvrages au temps fixé. 
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En cas de perte ou de détérioration grave “des livres 
prêtés, l’'emprunteur sera tenu d'en payer le prix d’après le 
catalogue ou de les remplacer au Musée pédagogique. 


— En attendant le vote du projet de loi de M. Ferry et de 
la proposition de M. Bert, il importait de régler certaines 
difficultés relatives aux traitements des instituteurs el ins- 
titutrices publics. La question de l’éventuel était particu- 
lièrement compliquée. L'article 6 de la loi du 16 juin 1881 
pouvait donner lieu à des erreurs d'interprétation et 
d'application. 

Un arrêté du 7 février dernier a mis fin aux incertitudes 
sur ce point délicatet fixé le taux de l’éventuel pour l’an- 
née courante. 


Le Ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, 

Vu les lois du 10 avril 1867 (art. 9), du 19 juillet 1875 {art. 1°") et 
du 16 juin 1881 (art. 6); 

Vu la loi de finances du 29 juillet 1881 et le règlement d’ administra- 
tion publique du 26 octobre 1881 ; 

Vu les propositions transmises par les préfets, après avis des Con- 
seils départementaux de l'instruction publique, relativement au taux 
du traitement éventuel, en exécution du paragraphe 2 de l'article 6 de 
la loi du 16 juin 1831; 

Considérant que le rapprochement des textes législatifs ci-dessus 
énumérés donne lieu à des difficultés d'interprétation et d'application 
qui ne pourront être complètement résolues que par la promulgation 
d'une loi nouvelle sur les traitements des instituteurs ; mais qu’en 
attendant il importe d'appliquer à une situation transitoire, qui ne 
saurait se prolonger au delà de l’année courante, des règles précises 
et équitables ; 

Considérant que la loi de finances du 29 juillet 1881 n'a abrogé 
aucune des dispositions de la loi du 16 juin. mais qu’elle a seulement 
ouvert au budget de l'Etat un crédit spécial de 15 millions destiné à 
alléger les charges des communes en les dégrevant, pour l'année 1882, 
de tout ou partie du prélèvement du cinquième ; 

Que pour interpréter l’article 6 de la loi du 16 juin 1881 sur la 
gratuité, il ne faut pas le détacher du système dont il fait partie ; qu'en 
6 prenant isolément et dans sa rigueur littérale, on s'éxposerait à en 
tirer des conséquences financières excessives que le législateur n’a 
certainement pas voulues ; 

Que la garantie qui résulte du paragraphe 1°" de cet article ne peut 
s'appliquer aux traitements facultatifs assurés aux instituteurs par un 
certain nombre de communes qu’à la condition qu’elles auront fait état 
des ressources prévues par les articles 2e 3 de ladite loi, 
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ARRÊTE : 


Jusqu'à la promulgation d’une nouvelle loi déterminant les tiaitements 
des fonctionnaires de l’enseignement primaire public et par mesure 
transitoire limitée à l'exercice de l’année 1882 , les traitements des insti- 
tuteurs et institutrices publics, titulaires et adjoints, seront établis 
d’après les règles ci-après déterminées: 

LE. — Les instituteurs et institutrices titulaires et adjoints n'ayant 
actuellement que les traitements minima fixés par la loi du 19 juillet 
1875, continueront à être régis par ladite loi et conséquemment auront 
droit aux augmentations, promotions de classe et allocations spécifiées 
par les articles 1° à 6. 

IT. — Les instituteurs et institutrices, titulaires etadjoints, ayant eu 
dans une des trois dernièresannées (1879-1881) un traitement supérieur 
au taux fixé par la loi du 19 juillet 1875, conserveront pour l’année 1882 
le supplément de traitement le plus élevé dont ils aient joui dans ces 
trois années, quelie que soit la provenance dudit supplément 
(montant de la rétribution scolaire, produit de l’éventuel, traitement 
fixe consenti par la commune ou allocations sujettes à retenue). Ce 
supplément leur reste acquis sous la garantie de l'Etat, même après 
un changement de résidence, sauf dans les deux cas suivants: 1° si 
l'instituteur a été envoyé sur sa demande dans un poste inférieur : 
2° s’il a été déplacé par mesure disciplinaire après réprimande ou sup- 
pression. Dans ces deux cas, il appartiendra au préfet de déterminer 
la réduction qui pourra être apportée dans les suppléments de traite- 
ment sans que jamais le traitement du fonctionnatre puisse s’abaisser 
au-dessous des limites fixées par la loi de 1875. 

Néanmoins, les traitements facultatifs et suppléments de traitement, 
sujets à retenue, dont les instituteurs et institutrices, titulaires et ad- 
Joints, ont joui pendant les trois dernières années, ne seront à la charge 
de l'Etat qu'après que les communes auront fait emploi des ressources 
prévues par les articles 2 et 3 de la loi du 16 juin et par la loi de 
finances du 29 juillet, conformément aux bases de répartition établies 
par le règlement d'administration publique du 26 octobre. 

III, — Les instituteurs adjoints et les institutrices adjointes, nommés 
titulaires, ne pourront en aucun cas recevoir un traitement inférieur au 
traitement fixe qu'ils recevaient comme adjoints. 

IV. — En cas de vacance d’un des postes d’instituteur ou d'institu- 
trice titulaire auxquels sont attachés actuellement des traitements su- 
périeurs au taux légal, le fonctionnaire nommé à ce poste ne pourra 
en aucun cas recevoir un traitement inférieur à celui dont il jouissait 
lui-même dans sa précédente résidence, ni recevoir un traitement su- 
périeur à celui qui était alloué à son prédécesseur. La fixation du 
chiffre de traitement entre ces deux limites sera faite par le préfet, 
sous réserve de l'approbation ministérielle pour toute augmentation de 
traitement dépassant 300 francs. 

V. — Les instituteurs et institutrices qui débutent dans les fonctions 

de l’enseignement public, soit comme titulaires, soit comme adjoints, 


” 
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recevront les traitements déterminés par la loi du 19 juillet 1875. Les 
suppléments de traitement qui peuvent être alloués restent à la charge 
des communes. | 

VI. — Les taux de rétribution qui ont servi à fixer le traitement 
éventuel des instituteurs et institutrices en 1881 sont maintenus pour 
l’année 1882, sans que la fixation de ces taux puisse avoir pour effet 
ni diminution dans le traitement de ces fonctionnaires, ni augmenta- 
tions autres que celles prévues par les précédentes dispositions du pré- 
sent arrêté. 

VII, — Les dispositions du présent arrêté s'appliquent aux nomina- 
tions et mutations postérieures à la promulgation de la loi du 16 juin 
1881. 

Fait à Paris, le 7 février 1882, 
JULES FERRY. 


REVUE DES BULLETINS DEPARTEMENTAUX 


HÉRAULT. — Le départ de Béziers de M. l’inspecteur 
primaire qu'une décision ministérielle envoie à Montpellier 
pour le service des examens, des commissions scolaires 
et des enquêtes administratives, a donné lieu à une mani- 
festation touchante. 


Tous les instituteurs de la circonscription est de Béziers se sont ren- 
dus à Béziers, dimanche 12 février dernier, et se sont réunis d'abord 
dans une des salles de l’école Mairan, où M. Arrighi n’a pas tardé à 
arriver avec la députation qui était allée le prendre à son domicile.8 

Après un discours de M. Saintpierre, directeur de l'école Mairan, qui 
lui aremis en même temps les lettres d’excuses de vingt et un insti- 
tuteurs absents, au nom desquelsil parlait, et un discours de M. Jour- 
dan, directeur de l’école laïque du Capnau, parlant au nom de ses 
quarante-sept collègues présents, M. Arrighi a pris la parole pour 
remercier les instituteurs des sentiments qu’ils venaient de lui témoigner. 
la exprimé en termes très émus tous ses regrets de s'éloigner d'un 
personnel quiavait toute son estime et toute son affection. 

Une adresse portant la signature des quarante-septinstituteurs pré- 
sents a été lue, séance tenante, à M. Arrighi, par M. Castel, directeur de 
l’école de Saint-Thibéry, au nom de tous ses collègues qui ont, en 
même temps, offért à leur regretté inspecteur, « comme témoignage de 
leur profonde reconnaissance et de leur respectueuse affection, des 
palmes d'honneur, pour rehausser, s’il est possible, la distinction dont 
M. Arrighi vient d'être l'objet de la part de M. le Ministre de l’ins- 
truction publique, qui vient de lui conférer le titre d'oflicier d’aca- 
démie, » 1 

L'assistance s’est ensuite rendue à l'hôtel de la Paix, où un banquet 
d'adieu, auquel avaient été invités M. Yèche, inspecteur primaire de la 
l'e circonseription de Béziers, et M. Magendie, inspecteur primaire de 
la 2e circonscription, était offert par MM. les instituteurs à leurancien 
inspecteur. x 

Pendant ie banquet on a chaleureusement applaudi les toasts portés” . 
à la santé de M. et Me Arrighi par M. Magendie d’abord, M. Limouzy , 
ensuite, et un grand nombre d’autres. 

M. Charbonnel a prononcé un discours trèsapplaudi, qu'il a terminé 
en proposant de boire: 1° à la santé de M. et Me Arrighi, 2° à la 
bienvenue de M. Magen e et à la santé de M. Yèche ; 3° à la santé de 
M. le sous-préfet, qui, l'année dernière, leur a témoigné ses meil- 
leures sympathies par la fête à laquelle il avait convié tous les institu- 
teurs de l'arrondissement de Béziers; 4° à la santé de leurs chefs hié- 
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rarchiques absents, des membres républicains du conseil général: des 
députés et sénateurs dont le département s’honore; 5°.à la prospérité 
de la République démocratique. 

Sur la proposition de M. Beis, on a bu à l'esprit de corps des ins- 
tituteurs. 

La journée s’est terminée par une visite d'adieu que MM. les insti- 
titeurs, conduits par MM. les inspecteurs Yèche et Magendie, ont faite 
à Me Arrighi qui, visiblement émue et. touchée de cette démarche 
cordiale, leur a donné l'assurance qu'elle en garderait le plus cher 
souvenir. 


Norp. — Le jeudi 19 janvier, à deux heures de Paprès- 
midi, le nouveau recteur de l’académie de Douai, M. Nolen, 
accompagné de M. l'inspecteur d'académie, a reçu le 
corps universitaire à l’hôtel de ville, dans l’ancienne salle 
du tribunal de commerce, mise gracieusement à sa dis- 
position par la municipalité. 

L'école de médecine et de pharmacie, les fonctionnaires 
du lycée," du collège de filles, les inspecteurs primaires 
de l’arrondissement, les écoles normales, les écoles pri- 
, maires supérieures, les instituteurs et institutrices titu- 
laires, adjoints et adjointes de la ville, lui ont été succes- 
sivement présentés. 

M. le recteur a entretenu ce nombreux personnel de 
l’importance de la mission qui lui est à divers degrés con- 
fiée, en insistant sur la nécessité, à laquelle se lient l'avenir 
et la prospérité de notre démocratie, de former, non seu- 
lement des hommes libéraux et éclairés, mais aussi, selon 
le désir si manifeste de M. le Ministre de l'instruction 
publique, des femmes instruites et intelligentes. Il a 
annoncé l'intention de visiter le plus tôt possible les 
établissements du département de la Somme. Il a donné 
à tous l’assurance de son concours le plus absolu, deman- 
dant en échange une sympathie que son accueil bienveil- 
lant et affable lui a dès l’abord conquise. 


Haures-PYRÉNÉES. — Uue fête de gymnastique a été 


offerte aux écoliers du canton de Tardets. 
Les instituteurs qui l'avaient organisée et qui y ont 


présidé, viennent d'adresser un compte rendu succinet à. 


M. l'inspecteur d'académie : 


# 
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Monsieur l inspecteur, \ 


Nous avons l'honneur de vous envoyer un rapport. concernant la 
fête gymnastique qui a eu lieu aujourd’hui, 26 janvier, à Tardets. 

À une heure de l'après-midi les élèves des écoles environnäntes se 
sont réunis à la maison commune du chef-lieu. 

Là ils ont été répartis par école ayant chacune son drapeau en tête, 
et se sont rendus ensuite, au pas et en chantant, au lieu choisi pour 
les exercices. K 

Placés par rang de taille, sans distinction d'école, ils ont exécuté. 
devant un public nombreux, divers exercices gymnastiques contenus 
dans la première partie du manuel. 

Ces exercices ont été interrompus par des repos de quelques minutes 
et par l'exécution de plusieurs morceaux de chant d'ensemble. 

Entin les sections ont été reformées et les élèves ont défilé au re- 
tour comme à l’aller, et se sont séparés devant la maison commune 
après l'exécution d’un morceau de chant. 

M. le maire de Tardets, délégué cantonal, a bien voulu pendant 
toute la durée des exercices, nous honorer de sa présence et encou- 
rager les élèves par des paroles bienveillantes. 

Après la séances, il nous a, dans une réunion intime, cpeAues à pro- 
voquer souvent de pareilles fêtes. 

Daignez agréer, etc. 

J.J. Palut, instituteur de Tardets ; Carricabure, instituteur 
= d’Alos ;Garby, instituteur de Trois-Villes ; J. Oyhesquis. 
instituteur à Laguinge; Istelot, instituteur à Abense. 


Ruone. — M. le recteur de l’académie de Lyon a adres- 
sé aux inspecteurs d'académie de son ressort la circulaire 
suivante, relative aux examens du certificat d'aptitude 
pédagogique. 

Lyon, le 6 février 1882. 
Monsieur l'Inspecteur, 

Les examens pour le certificat d'aptitude pédagogique qui ont eu lieu 
pour la première fois dans l'académie au mois d'octobre dernier 
n'ont réuni qu'un nombre assez restreint d’aspirantes ef de candidats. 
Les épreuves, très satisfaisantes pour le petit nombre, ont laissé à 
désirer pour les autres. 

Il y à lieu d'attribuer la rareté des candidats et la faiblesse relative: 
des épreuves aux mêmes causes. Les institutrices et les instituteurs 
ont attendu, pour subir les épreuves, qu’elles leur fussent mieux 
connues ; ils ont redouté des difficultés apparentes, et peut-être aussi 
n'ont-ils pas compris combien il. leur imyportait de se pourvoir 
de ce titre, auquel votre administration attribuera désormais une 
si grande valeur pour le choix et l'avancement des fonction- 
naires. | 

Je vous saurai gré de rappeler d’une manière instante à votre per- 
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sonnel qu'une nouvelle session aura lieu dans le courant de l’année, 


et d'insister auprès des maitresses et des maîtres pour qu'ils se dé- 


cident àen profiter. Vous ne manquerez pas de leur faire comprendre 
que la plupart des candidats malheureux ont échoué moins parce 
qu'ils étaient incapables, que parce qu'ils se faisaient une idée fausse 
des épreuves. On leur demande avant tout de prouver qu'ils savent 
faire une £lasse et qu’ils comprennent d'après quels principes on doit la 
faire. Enfin vous leur représenterez particulièrement que, dans la dis- 
tribution des places, vous serez obligé désormais de tenir le plus 
grand compte du certilicat de pédagogie. J'espère que, bien rensei- 
gnés par vous, vos administrés répondront à votre attente. 

Je vous saurai gré d'insérer cette lettre dans le plus prochain bul- 
letin de votre département. 


Le Recieur, 
Em. CHARLES, 


Vonne. — Récemment a eu lieu dans le grand salon de 
l'hôtelde villedeSensla réunion générale atihent de la Caisse 
des écoles. On remarquait la présence de: M. le sous-préfet 
Allain-Targé; M. Vidal, maire; Tantôt, adjoint; Noël, 
conseiller général; Brémond, président de la délégation 


cantonale el secrétaire de la Caisse des écoles; Lalandé, 


ex-inspecteur d'académie; Vuillemin, proviseur; Geris, 
. percepteur ; Chamoin, directeur de l’école communale de 
sarçons ; Me Bourdillat, directrice de l’école communale 
des filles; des institutrices ef des instituteurs ; un grand 
nombre de souscripteurs. L'orphéon prêtait son gracieux 
concours à cette réunion. 

M. Vidal ouvre la séance et rappelle que, par décision de 
la société du 28 novembre 1880, il a été décidé que la réu- 
nion générale aurait lieu dans la première quinzaine de 
janvier pour entendre la situation de la Caisse et le compte 
des opérations au 34 décembre. 

Îl remercie les assistants, au nom de la Caisse desé écoles, 
de l’empressement qu'ils ont mis en se rendant à cette réu- 
nion. 

Puis il lit les lettres d’excuses de M. Victor ct 
député, retenu par les travaux de la Chambre; de M. Jules 
Guichard, conseiller général, qui voyage en Algérie; de 
Mme Arnaud de l’Ariége; toules expriment leurs sincères 
regrets de ne pouvoir assister à cette réunion. 
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’ ° a’ . <a \ n , + Y 
M. Brémond, secrétaire de la Caïsse des écoles, président 
de la délégation cantonale, prononce le discours suivant: 


Mesdames, Messieurs, | S 
Le Comité de la Caisse des écoles, créé par vous, inaugure aujour- 
d'hui la sixième année de son existence. Conformément à nos habitudes, 
nous venons vous rendre compte de ja situation financière de notre 


Caisse et du progrès de nos écoles municipales, que nous avons vues 


grandir sous nos yeux et prendre de jour en jour des développements 
nouveaux. 

Grâce aux souscriptions des généreux donateurs ‘qui ont versé leurs 
offrandes d’une main toujours empressée, grâce aux membres de 
l’orphéon qui tant de fois ont mis à notre service leur talent distingué 
et leur dévouement, nous avons pu étendre nos libéralités, et donner 


à vos enfants d'adoption soit des livres, de l'encre et du papier, soit - 
‘des habillements de tout genre, blouses, robes, tabliers, chaussures, 


bas et tricots. 
Remercions le directeur de l'école communale des garçons, qui non 
seulement s’est fait le dispensateur habile et discret de tous nos pré- 


sents, mais a consenti encore à fixer sur le papier et à perpétuer le 


souvenir de nos séances, en devenant le secrétaire bénévole du Comité 
de la Caisse des écoles. 

Vous dire le nombre de livres distribués serait à peu près impos- 
sible; mais-nous pouvons entrer dans un détail exact et précis de la 
quantité de vêtements que nos enfants ont reçus. % 

M. le directeur de l’école a assisté dans l’année 1881 130 élèves ; il 
a distribué 53 blouses, 14 pantalons, 1 paletot, 30 tricots, 20 paires 
de bas, 52 paires de chaussons, 140 paires de sabots, 14 casquettes, 
12 chemises, 19 képis, 10 paires de souliers ; il y a eu 300 coupes de 
cheveux. M"° la directrice a distribué de son eôté 24 chemises, 
20 robes, 23 sarreaux noirs, 44 sarreaux bleus, 19 paires de bas, 
30 paires de chaussons, 12 capelines, 71 paires de sabots, M!!* Dautel 
donné 28 sarreaux, 12 chemises et 2 robes. M'ie Brion, 5 sarreaux, 
5 chemises et 5 robes. 

Par suite de ces dépenses, notre Caisse ressemble un peu au ton- 
neau des Danaïdes: à peine remplie elle est vidée, et c'est à grand-- 
peine qu’en prévision de l'avenir, nous conserverons quelques gouttes 
de cette pluie d’or que versent des mains généreuses. En cela, nous 
demeurons fidèles aux vœux de nos principaux donateurs, des membres 
de la famille Guichard, qui, mille fois, nous ont recommandé de ne 
point faire d'épargne, de tout dépenser pour secourir les enfants qui 
fréquentent nos écoles. 
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Allemagne. — Le gouvernement prussien a présenté 
à Ja Chambre des seigneurs un projet modifiant la 
loi du 27 mars 1872 sur les pensions, dans un sens plus 
libéral. La loi actuelle, qui s'applique aux instituteurs 
comme aux autres fonctionnaires tant de l’ordre civil que 
de l’ordre Judiciaire, divisait, pour le calcul de la pension, 
le traitement des fonctionnaires en quatre-vingtièmes, 
et stipulait qu'après dix années de services, le fonc- 
tionnaire admis à faire valoir ses droits à la retraite 
jouirait d'une pension égale au quart de son trai- 
tement, c’est-à-dire à 20/80; chaque année de ser- 
vices en sus augmentait le taux de la pension de 1/80; 
et le maximum de la pension étant fixé aux trois 
quarts du chiffre du traitement, il fallait, pour arriver 
à ce maximum, cinquante années de services. La 
nouvelle loi introduit dans le calcul de la pension des 
facteurs nouveaux, tout en maintenant les chiffres du mi- 
nimum et du maximum; aux termes du projet, le fonc- 
tionnaire retraité aura droit, après dix années deservices, 
à une pension représentant les 15/60 de son traitement ; 
chaque année de service en sus élèvera de 1/60 le chiffre 
de la pension, qui arrivera à représenter les 45/60, c’est- 
à-dire les trois quarts du traitement, après quarante et 
non plus après cinquante années de service. Si l'on sup- 
pose un fonctionnaire ayant un traitement de 3000 marks, 
il aura droit après dix ans, selon l’un et l’autre sys- 
tème, à une pension égale au quart de son traitement 
(20/80 selon l’ancien système, 15/60 selon le nouveau), 
-soit 750 marks: et le maximum qu’il pourra obtenir sera 
égal aux trois quarts de ce traitement (60/80 selon l’an- 
cien système, 45/60 selon le nouveau), soit 2,295 marks. 
Seulement, si le système du projet était adopté, 11 attein- 
drait ce maximum après quarante ans, et non plus après 
cinquante ans de services. 
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Le tableau ci-dessous fera saisir immédiatement la 
différence : 
Ancien Nouveau 
système système 
Pension après 10 années de services 20/80 750m.15/60— 750 m. 


— 20 — 30/80—1123m.25/60—19250 m. 
— 30  — 40/80—1500m.35/60—1780 m. 
— 40  — 50/80—1873m. 45/60 —922 

— 50  — 60/80—2250m. 


Quel que soit le nombre des années de services, ia pen- 
sion ne peut pas dépasser le maximum, fixé aux trois 
quarts du traitement, 


— Pendant l'hiver 1880-1881, il y a eu en Wurtem- 
berg 536 écoles du soir et 150 écoles complémentaires 
d'un autre genre. Les écoles du soir ont élé fréquentées 
par 12.555 élèves (environ un millier de plus que durant 
l’hiver précédent), les autres écoles complémentaires par 
5,498 élèves. La proportion de la fréquentation a beaucoup 
varié d’un“istrict à l’autre : dans cinq districts, elle a été 
de plus de 90 0/0 du nombre des jeunes gens tenus à fré- 
quenter l’école complémentaire; dans quatre districts, de 
80 à 90 0/0; dans trois districts, de 70 à 80 0/0; dans six 
districts, de 60 à 70 0/0; dans douze districts, de 0 à 60 
0/0 ; dans cinq districts, de 40 à 50 0/0 ; dans six districts, 
de 30 à 40 0/0 ; dans huit districts, de 20 à 30 0/0 ; enfin 
_ dans deux districts, elle a été de moins de 20 0/0. Les 
dépenses pour les écoles du soir se sontélevées à 2,000 m. 
L'invitation faite aux communes, l’année précédente, 
de continuer l’enseignement complémentaire pendant 
l'été en remplaçant l’école du soir par l’école du di- 
manche, a été entendue, et, dans la plupart des localités, 
l’école du dimanche a été organisée et régulièrement sui- 
vie. Dans les communes où le programme de l’école du 
soir comporte l’enseignement religieux, cet enseignement 
a été donné par les pasteurs, sauf dans les cas où l’âge et 
la maladie ont dû les faire dispenser de cette obligation. 
_ Un certain nombre de pasteurs ont aussi coopéré à l’en- 
seignement de quelques branches scientifiques. 
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— Le personnel enseignant des écoles primaires publiques 

du royaume de Saxe était composé, au 1°" décembre 1880, 
de la manière suivante (1) : 205 (195) directeurs, 4.325 
(3.968) instituteurs définitivement nommés, 84(72) institu- 
trices définiivement nommées, 1.124 (1.155) instituteurs 
“provisoirementnommés. et 59 (56) institutrices provisoire- 
ment nommées. Îl faut y ajouter 72 (80) maitres spéciaux, 
eti.535 (1.296) maîtresses de travaux à l’aiguille, dont 36 
pourvues du certificat d'aptitude. Le personnel enseignant 
des écoles privées se composait de 244 instituteurs et de 
233 institutrices; il faut y ajouter 145 instituteurs et ins- 
titutrices appartenant à l’enseignement public et donnant 
en même temps des leçons dans des établissements privés, 
et 58 maitresses de travaux à l'aiguille. Enfin l’enseigne- 
ment domestique était représenté par 30 précepteurs et 
94 gouvernantes. 

La somme totale des appointements payés au person- 
nel enseignant des écoles primaires publiques s’est élevée à 
10.162.151 marks (9.655.791), et s’est répartie ainsi: 
directeurs 652.086 marks (614.175); instituteurs et insti- 
tutrices définitivement nommés. 8.195.729 m. (7.711.315); 
instituteurs et institutrices nommés à titre provisoire. 

1.480.240 marks (1.330.301); maîtres spéciaux 134.145 
marks, maîtresses de travaux à l'aiguille 219.583 marks. 
Dans ces totaux sont compris les émoluments du service 
d'église pour 823.239 marks (807.410), les suppléments de 
traitement pour ancienneté de services pour 477.255 marks 
(437.608), les Suppléments personnels pour 183.698 marks 
les honoraires pour enseignement à l’école complé- 
mentaire pour 317.588 marks (306.747). Le traitement : 
moyen des directeurs s’est élevé à 3,180 marks (3.149); celui 
dés instituteurs et institutrices définitivement nommés à 
1.859 marks (1.862), celui des instituteurs et institutrices 
nommés à titre provisoire à 997 marks (1.201). 

Il y avait 004 (486) instituteurs et institutrices pen- 





(1) Les chiffres placés entre parenthèses sont ceux de l’année pré- 
cédente. 
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sionnés : leurs pensions réunies formaient un total de 
518.463 marks (529.205), soit une moyenne de 4.147 
marks (1.088) par tête; 897 (8$5) veuves et 21 (505) 
orphelins touchaient ensemble une somme totale de 
318.616 marks, ce qui fait une pension annuelle moyenne 


de 314 marks (290) par veuve .et de 70 marks (67) par . 


orphelin. Une somme de 13.994 marks avait en outre 
. été distribuée en secours de diverse nature, 

La somme iotale des dépenses de l'instruction primaire 
s'est élevée à 14.300.274 marks (15.926.044) ; les institu- 
tions de sourds-muets sont comprises dans ce total pour 
un chiffre de 206.445 marks (178.192). La subvention de 
l'État a étéde 14.578.107 marks (1.438 568) ; les communes 
ont fourni 7.203.438 marks (6.522.519) ; le produit de la 
rétribution scolaireest montéà 3.594.178 marks(3.699.791). 


. Angleterre. — À la Chambre des Communes, dans la 
séance du 16 février, M. S. Balfour a demandé au vice- 
président du Comité du Conseil privé à quelle époque il 
_ pensait pouvoir déposer le nouveau Code scolaire sur le 
bureau de la Chambre. 


M. Mundeila a répondu qu’on nt activement à 


la rédaction définitive du Code, et qu’il espérait pouvoir 
le présenter à la Chambre le 6 mars au plus tard; mais, 
afin de donner le temps nécessaire pour effectuer les chan- 
gemenis qu'il réalisera, tant dans l’organisation de l’ensei- 
gnement que dans celle de l'inspection, ce nouveau Code 
né Scra Ibis en vigueur, en ce qui concerne les examens, 


qu'à partir du 31 mars 4883. Les examens de l'année : 


scolaire courante se feront encore sous le régime du Code 
actuel. 


L 


— Dans sa séance du 9 février dernier, le School Board 


de Londres à adopté le projet de budget pour l'exercice 
financier allant du 25 mars 1882 au 25 mars 1883. Nous 
donnons ci-dessous les chiffres de ce budget, en plaçant 
en regard ceux du budget de l’année courante : 


LY 


344 REVUE PÉDAGOGIQUE 


Nature de la dépense 


1.Entretien des écoles 
ettraitementdu personnel 
BASelENANt OS ER EME UE 

2. Réparation etagran- 
dissement de bâtiments, 
non imputables sur le 
compte de capital . . . 

3.. Frais judiciaires et 
autres, pour l'exercice de 
l'autorité du Board. . . 

4. Industrial schools . 

5. Frais d’administra- 
HO NENEE DNREETARRER 

6. Intérêt et amortisse- 
ment des emprunts. . 

7. Dépenses légales 
(transfert d'écoles et af- 
faires génerales) . . . . 

8. Frais de timbre sur 
les emprunts, et autres 
charges fiscales 


À déduire. recettes di- 
VOS NN ARE AU E Te: 


À déduire, excédent de 
l’année précédente . . . 


Reste à couvrir au 
moyen de l'impôt . . . 


Exercice finissant Exercice finissant 
le 25 mars 4882 le 25 mars 1883 


Livres st. sh. d. Livres st. sh. d. 


400.293 9 0 420.713 9 4 


25.000 0 0 20.000 0 G 


31.154 16 0 32.389 0 0 
31.128 10 0 37.130 5 0 
21:472 440 MOT MAMMBTUER 


206.341 8 9 227.828 4 8 


2.500 0 0 2.500 0 0 








7:50 00 750 0 0 
724.870 17 9 762.452 9 8 
3.000 0 0 

724.870 17 9 759.459 9 8 
48.291 13 3 79.856 6 9 





‘y mg 





mg sg 


676.579 : 4 6 679.595 15 11 


Le parti de l’économie à outrance a proposé, par l'or- 
gane de M. Edward Jones, un contre-projet réduisant les 
dépenses à 598.000 livres st. au lieu de 679,000 livres st. ; 
mais ce contre-projet n’a obtenu les suffrages que d’une 


faible minorité. 
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— L'introduction de l'élément féminin dans une réunion 
quelconque a généralement pour effet de rendre les dé- 
bats plus courtois. le ton plus aimable et les manières 
plus distinguées. Ce n’a pas été Îe cas toutefois, paraît-il, 
en ce qui concerne le School Board de Londres; on sy 
querelle fort aigrement, et ce sont les dames, précisément, 
qui yapporteni le plus d'animosité. On prétend même que 
les procédés de quelques-unes d’entre elles ne sont pas 
toujours parlementaires; voici du moins l’anecdote que 
raconte un rédacteur de la South London Press: 


On parlait l’autre jour devant moi des petites vengean- 
ces auxquelles se livrent certains membres féminins du 
School Board, et on citait l'exemple suivant. La scène se 
passe dans un comitéspécial; Mme A., qui n’est pas membre 
de ce comité, mais qui prend un vif intérêt à la question 
que le comité est chargé d'examiner, a obtenu l’autorisa- 
tion-d’assister à la séance. Mme B., elle, est membre du 
comité, et elle est à couteaux tirés avec M" A. Le hasard 
place le fauteuil de Me A. à côté de celui de Me B., et 


_ cette dernière profite de la situation. £hoiïisissant la plus 


grande plume qu’elle peut trouver, elle la plonge aussi 
profondément que possible dans le plus gros encrier, et 
s'applique à faire tomber innocemment le superflu de 
l'encre sur la robe de Mme A. Mme À. — qui, par paren- 
thèse, a une mise plus élégante que celle des autres dames 
du School Board, et qui par suite est en butte à leur 
mortelle inimitié, — relève le bas de sa robe, inais se voit 
poursuivie avec persévérance par les éclaboussures de 
l'écrivain. Enfin, perdant patience, elle dit à sa voisine : 
« Madame B., je vous prie de ne pas jeter votre encre 
sur ma robe.» Me B., continuant à manier énergiquement 
la plume vengeresse, répond : « Jen suis Tâchée pour 
votre robe,madame. Vous savez que rien ne vous oblige à 
rester ici. Votre présence est tout à fait inutile. » On ne 


dit pas si la victime battit en retraite. 


— Une proposition a été faite, par le Comité d’admi- 
nistration scolaire du School Board de Londres, d’établir 
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dans cette ville des écoles primaires supérieures. Ce projet 
est combattu par le parti qui estime que l'instruction du 
peuple doit être limitée aux trois R (1). D'autre part, 
qaelques membres radicaux du School Board, comme 
M. B. Lucraft, miss Helen Taylor (la fille adoptive de 
John Stuart Mill), et M. White, sont aussi opposés à la 
proposition, qui, dans sa forme actuelle, disent-ils, ne 
servirait qu’à permettre aux classes moyennes de donner 
à leurs enfants une meilleure éducation aux frais des con- 
tribuables, sans aucun bénéfice réel pour la masse de la 


population. Il faut, a dit M. White, viser à un but plus ! 


général, savoir :la création d’un système complet d’édu- 
cation nationale gratuite pour tous, établi aux frais de 
l'État. 

Le School Board n’a pas encore pris de décision sur cette 
question. 


Autriche-Hongrie. — La proposition Lienbacher, 
relative à la suppression de la huitième année scolaire, 
ayant été définitivement rejetée par la Chambre haute du 


Reichsrath, le parti clérical a fait une nouvelle tentative : 


qui semble, celte fois, devoir réussir, Il a obtenu que Île 
gouvernement lui-même présentàt un projet de loi qui, 


sous des formes modérées, donne satisfaction aux.réclama- 


tions des adversaires de la loi de 1869. Le ministère actuel est 


obligé, pour conserver une majorité àla seconde Chambre, - 


de faire entreren ligne de compte les voix des cléricaux; 


aussi, après avoir faiblement tenté de résister, il a dû 


s'incliner et céder aux exigences d'une fraction dont. 


l’hostilité compromettrait l'existence du cabinet. En con- 
séquence, le ministre des cultes et de l’instruction pu- 


blique, le baron Conrad, a présenté à la Chambre hautes 


un projet de loi portant revision d’un certain nombre 
d'articles de la loi scolaire du 44 mai 1869. 

Le projet ministériel a été fort mal accueilli par l'opis 
nion publique dans toutes les parties de l’empire où le 





(1) La lecture, l'écriture et le calcul /reading, writing. arithmetic), w 


vulgairement appelées en Angleterre the three Rs 


Né 
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» 


_parli libéral a réussi, au moyen de la presse, à faire 


pénétrer les idées RE sur l’éducation populaire: 


» de nombreuses pétitions se signent en ce moment pour 


demander qu'on ne touche pas à\a loi de 1809. Malheu-— 
reusement il n'est guère permis d ‘espérer que le gouver- 
nement s'arrêtera dans la voie où il est entré; l’Église 
cathoïique a su fort habilement associer les intérêts de 
la religion aux revendications autonomistes des nationa- 
lités qui réclament une extension des libertés locales. 
Les tendances du projet ministériel apparaîtront suff- 
samment par la comparaison de quelques-uns des articles 
de ce projet avec les articles correspondants de la loi de 
1869. Nous donnons ci-dessous les articles relatifs aux 


programmes d'enseignement de FPécole primaire et de 


l’école normale : 


Loi de 14869. 


ARTICLE PREMIER. — [L'école 
primaire a pour mission de do- 
ner aux enfants une éducation 
morale et religieuse. de développer 


- leurs facultés intellectuelles, de les 


munir des connaissances et des 
aptitudes dont le perfectionne- 
ment ultérieur doit les préparer à 
la vie, et de jeter les fondements 
de la culture qui doit faire d’eux 
des hommes et des membres 
utiles de la société. 

ART. 3. — Dans toute école 
primaire, l’enseignement doit com- 


prendre au moins les matières 


suivantes : 

Religion, 

Langue, 

Calcul, 

Les. notions principales des 
sciences naturelles, de la géogra- 
phie et de l’histoire, plus parti- 
culièrement de la géographie et 


Projet du ministère. 


ARTICLE PREMIER, — L'école 
primaire à pour mission de don- 
ner aux enfants une éducation 
religieuse et morale (1) ,de déve: - 
lopperleurs facultés intellectuelles, 
de les munir, ete, 


: ART. 3. — Les objets d’ensei: 
gnement à l’école primaire sont : 
La religion, 
La langue maternelle, 
L'arithmétique, avec le calcul 


des surfaces et des volumes les 


plus simples, , 

Les notions les plus essentielles 
et les plus simples de l’histoire 
naturelle, de la physique, de ia 
géographie et de l’histoire, plus 


2 2 EI RD me 


(1} On remarquera que la loi de 1869 donne le pas à la morale sur 


.l religion; le projet. au contraire, placela religion en tête. 
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Projet du ministère. 

de l’histoire nationales, avec les 

éléments du droit constitution- 

nel, 

Écriture, 

Éléments de la géométrie, 

Chant, 

Exercices gymnastiques. 

Les jeunes filles recevront .en 
outre l’enseignement des travaux 
à l’aiguille et de l’économie domes- 
tique. 


ART. 29. — Dans les écoles nor- 
males d’instituteurs on enseignera 
les branches suivantes : 

La religion, 

La théorie de l'éducation et de 
l'enseignement, l'histoire de la pé- 
dagogie et les sciences annexes, 

La grammaire, la composition 
et la littérature, 

Les mathématiques (arithmé- 
tique, algèbre et géométrie), 

L'histoire naturelle descriptive 
(zoologie, botanique et minéralo- 
gie), 

Les sciences naturelles (physi- 
que et éléments de chimie}, 

La géographie et histoire, 

Le droit constitutionnel, 

L'agriculture, 
conditions spéciales du pays, 

L'écriture, 

Le dessin (géométrique et artis- 
tique), 

La musique, 

La gymnastique. 


appliquée aux 
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Loi de 1869. 
particulièrement de la géographie 
et de l'histoire nationales, 

L'écriture, 

Le dessin, 

Le chant. 

De plus, la gymnastique pour 
les garcons, les travaux à lai- 
guille pour les filles. 

Avec l'assentiment de l'autorité 
scolaire provinciale, un enseigne- 
ment non obligatoire de la gym- 
nastique pourra être donné aux 
jeunes filles (1). 

Aït. 29. — Dans les écoles nor- 
males d'instituteurs on enseignera 
les branches suivantes : 

La religion, 

La pédagogie, avec exercices 
pratiques, 

La langue maternelle, 

La géographie, 

L'histoire et le droit constitu- 
tutionnel, 

Les mathématiques et le dessin 
géométrique, 

L'histoire naturelle, 

La physique, 

L'agriculture, appliquée aux 
conditions spéciales du pays, 

La calligraphie, 

Le dessin artistique, 

La musique, et spécialement la 
musique d'église, 

La gymnastique. 


On veut donc restreindre les programmes, diminuer la 
part des sciences, donner de nouveau la prépondérance à 





(1) L'enseignement du droit constitutionnel disparait de l'école pri- 
maire; la géométrie est rattachée à l’arithmétique et doit se borner à 


des calculs d'évaluation de surfaces et de volumes; la 


gymnastique 


cesse d'être obligatoire pour les filles. 


| 


| 
| 
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un élément qui n’est pas l'élément laïque; la musique 
elle-même devra désormais être étudiée spécialement en 
vue du service ecclésiastique. 

L'article 5 du projet contient un alinéa nouveau ainsi 
conçu : « Le personnel enseignant est tenu de coopérer à 
la surveillance des élèves pendant les exercices religieux ; 
ce service de surveillance devra être confiéà un instituteur 
appartenant à la même confession que les élèves, » Par 
conséquent, dans les communes catholiques, l’instituteur 
devra forcément appartenir à la confession catholique. 

Enfin, l’article 21 du projet reproduit en substance cette 
fameuse proposition Lienbacher que la majorité réaction- 
naire de laseconde Chambre avait adoptée, mais qui a été 
repoussée par deux fois au sein de la Chambre haute. On 
y lit: 

« À l'expiration de la sixième année scolaire, des dis- 
penses de fréquentation pourront être accordées aux enfants 
habitant les campagnes, et dans les villes aux habitants 
des classes pauvres, sur la demande de leurs parents. 

« Ces dispenses pourront être accordées à la population 


* scolaire d’une commune entière, si le conseil communal en 


fait la demande. » 

Cet article est complété par une disposition nouvelle de 
de l’article 11, portant que, dans le calcul du nombre 
maximum des élèves, qui sert à déterminer le nombre 
d’instituteurs que doit posséder chaque école (à raison 
d’un instituteur pour 80 élèves au maximum), on ne 
fera pas entrer en ligne de compte les enfants des deux 
dernières années scolaires (septième et huitième an 
nées), si la commune a obtenu la dispense mentionnée à 
l'article 21. 

La loi de 4869 avait fixé le chiffre minimum des traite- 
ments des instituteurs à 4,000 ou 1,200 florins, et leur 
avait assuré une augmentation quinquennale de 100 flo- 
rins. Le projet du ministère supprime cette fixation légale 
du minimum, et s’en remet sur ce point à ce qui sera 
décidé par les autorités locales. 

On voit à quelles concessions le ministère autrichien a 
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été amené par les nécessités de sa situation parlementaire. 
Reste à savoir si cette abdication du gouvernement 
devant les prétentions de l'Eglise aura réellement pour 
résultat d'assurer l'existence du cabinet Hohenwart, et si 
une pareille attitude ne lui prépare pas au contraire une 
chute prochaine. 


— On sait qu'il existe en Transylvanie un groupe de 
population d’origineet de langue allemandes, les Saxons, 
qu’on évalue à environ un million et demi d’habitants. 
Ces Allemands transyivains se plaignent que le gouver- 
nement hongrois veut les « magyariser » ; les Hongrois 
prétendent, par contre, que les Saxons ne veulent pas ac- 
cepter un ordre de choses qui les met simplement sur un 
pied d'égalité avec les autres nationalités de la monarchie 
hongroise, et qu'ils réclament pour eux des privilèges 
spéciaux. Quoi qu’il en soit, il s’est formé en Allemagne, 
il ya un peu plus d’un an, une association qui, sous le 
nom de « Société générale des écoles allemandes » {allge- 
meiner deutscher Schulverein), s’est donné pour mission 
d’aider à fonder ou à entretenir des écoles allemandes au 
milieu des populations de race germanique vivant en 
dehors des frontières de l'Allemagne : et c’est chez les 
Saxons de Transylvanie qu’elle a résolu de commencer 
ses opérations. Elle à lancé un appel invitant les patrio- 
tes allemands à venir au secours de leurs frères opprimés ; 
cet appel constate que « le nombre des écoles primaires 
allemandes, en Hongrie, diminue d'année en année », et 
«qu’il n'existe plus en Hongrie d'université allemande » ; 
en conséquence, « C’est un devoir allemand quede soutenir 
les Allemands de Hongrie qui se trouvent placés dans des ! 
conditions si révoltantes ». 

Cet appel, qui a soulevé chez les Magyares des suscep- 
tibilités bien naturelles, a fait l’objet d’une interpellation 
à la Chambre des députés de Budapest il y a quelques 
semaines. 

Plusieurs orateurs ont exprimé leur indignation de la 
façon dont certains patriotes allemands, mal informés de 
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l'état des choses en Hongrie, s’y prennent pour mani- 
fester leurs sympathies à leurs frères de race; ils ont invité 
le gouvernement à démentir énergiquement les récits 
inexacts d'après lesquelsles Saxonÿ de Transylvanie seraient 
opprimés, ou jouiraient d’une liberté d'action moindre que 
celle qui est accordée à tous les ressortissants du royaume. 
Le président du conseil, M. Tisza, a réduit à leur juste 
valeur les allégations du Schulverein allemand. « Que l’on 
compare, a-t-il dit, les libertés dont jouissent en Hongrie 
ces Allemands qui se disent opprimés et persécutés, 
qu'on les compare avec la situation faite aux Polonais du 
grand-duché de Posen ou aux Français de l’Alsace-Lorraine, 
et que les Saxons de Transylvanie nous disent s'ils con- 
sentiraient à échanger leur sort contre celui de ces natio- 
nalités. » 
Quelques députés saxons ont essayé de justifier l'appel 
du Schulverein; mais ils n’ont réussi qu'à provoquer les 
plus vives protestations et à s’attirer une réplique écra- 
sante du ministre Tisza, qui a clos le débat. Ce qui paraît 
ressortir de cet incident, qui passionne beaucoup l'opinion 
sur les bords du Danube, c’est que, sous prétexte d’é- 
coles allemandes à protéger, certains patriotes de Berlin 
ont voulu créer dans le Schulverein une machine de guerre 
destinée à préparer la germanisation de la Hongrie. 


Belgique. — Pour faciliter les versements aux caisses 
d'épargne, tant postales que scolaires, le gouvernement 
belge autorise l’emploi des timbres-poste, qui sont collés 
par le déposant sur un carnet et représentent la valeur 
du versement fait. La circulaire suivante du ministre de 
linstruction publique, en date du 27 juin 1881, donne 
quelques détails sur cette innovation, qui neus paraît offrir 
de très grands avantages pratiques : 

« Un arrêté royal, en date du 16 mai dernier, porte 
qu’il pourra être fait usage par le pablic de timbres-poste 
ordinaires de 5 et de 10 centimes, pour constituer des 


versements d’un franc à faire à la caisse d’épargne. Par 
exception, les enfants des écoles seront admis à employer 


x} 
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au même taux les timbres de deux centimes. Aux termes 
de l’article 4 de cet arrêté, le service des postes est auto- 
risé à fournir à crédit, aux chefs des écoles primaires 
officielles, un premier approvisionnement de timbres- 
poste destinés à être vendus pour l'épargne à leurs élèves. 
Ces timbres devront être renouvelés, contre payement, au 
fur et à mesure de leur consommation. 

» Afin de permettre à l’administration des postes de 
mettre cette partie de la mesure dont il s’agit à exécution. 
je vous prie, monsieur l'inspecteur, de vouloir bien inviter 
les membres du personnel enseignant, chefs d’écoles pri- 
maires communales de votre ressort, à vous faire connai- 
tre dans le plus bref délai possible le montant des avances 
en timbres-poste qui devraient leur être faites, pour qu'ils 
puissent satisfaire aux premières demandes qui se produi- 
ront dans les écoles placées sous leur direction. 

» Il conviendrait également, lors de la première con- 
férence trimestrielle, d'attirer de nouveau l'attention des 
membres du personnel enseignant des écoles primaires 
sur les avantages de l'épargne dans les écoles et de 
leur donner quelques explications au sujet de la mise à 
exécution de l'arrêté précité. » 


— Le rapport annuel fait au conseil communal de 
Bruxelles par le collège échevinal contient divers rensei- 
gnements ayant trait à la situation de l’enseignement public. 

Le résumé du tableau indiquant le dégré d'instruction 
des habitants de Bruxelles en 4880 donne les résultats 
suivants : 

Habitants nés Sachant lire Ne sachant ni lire 
et écrire . ni écrire 


En 1895 et avant ... 11,829 M sea AE Es TL 


De 1825 à 1865...... 75,258 pp EE ar Le 
En 1866 et après.... 19,781 41.15 AD DOS 
106,368 Hit 21400,490 


Le rapport entre les habitants nés antérieurement à 
1866 est de 25.2 sur 100 pour ceux qui ne savent ni lire 
“ni écrire. 


gere TT CE 

s. * À 

s£ f 2 
e\ 
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Ce rapport entre les habitants nés depuis 1866 s'élève à 
57.6 sur 100 pour ceux de la même catégorie. 

Mais il y à ici un décompte à opérer. 

Il faut d'abord dégager de la Mec des 26.939 1llettrés, 
de 0 à 15 ans, les enfants de moins de deux ans (nés en 
18e 1880} ee us. 2e ARR ONG 

Puis les enfants deQ à 7 ans (nés de 14866 à 
dE qui n’ont pas * hs atteint l’âge sco- 

D ER OO ÉTAT OM MN SON 
TONI" 2IERSRE 20.800 

Il reste donc 6,139 illettrés âgés de plus de 7 ans et de 
moins de 16 ans, qui, dépourvus d'instruction, auraient 
pu en recevoir, soit une moyenne de 767 par an qui ont 
été privés de cet avantage. 

Sous le rapport de l'instruction, les miliciens ont été 
classés de la façon suivante : 





Sachant lire, écrire et calculer. . . . . . . . 1.038 
unie liTOs CRÉCDITÉ ad He fre Pl LATE 68 
ras ATeaseuledientiss nus nt y NENCDrE 18 

Illettrés. . . . sara: 161 

Dont le degré d'éducation : n'a À pu être constaté ; 19 

1.304 





Chine. — M. D. Murray a publié dans l’Educational 
Times, de Londres, une étude sur le système des examens . 
en Chine. Nous empruntons à ce travail les détails qui 
suivent : 

Le mode d'examens institué en Chine à été établi en 
vue de procurer au gouvernement les moyens de choisir 
les personnes aptesà remplir les fonctions officielles. 

Ces examens ont quatre grades littéraires pour objectif. 
Le premier, nommé Sin-tsai, talent fleuri, peut être com- 
paré au baccalauréat ès arts de la Grande-Bretagne. Le 
second, qui porte le nom de Æu-Jin ou homme diplômé, 
correspond au grade anglais de maître ès arts ; le troisième 
est appelé Dsin-ze, ou élève ayant terminé ses études, 
et correspond au doctorat ès lettres; le quatrième et dernier 


93-21. 
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grade s'intitule Han-lin ou forêt de pinceaux: il donne 
“droit à la qualité de membre à vie de l’Académie impériale. 
Chacun de ces grades s’acquiert au moyen d'une série 
- d'examens publics d’une grande sévérité, présidés par les 
fonctionnaires du gouvernementet régis par des règlements 
très rigoureux. 

La première épreuve a lieu dans la salle littéraire 
publique du district, sous la présidence du magistrat de 
celui-ci. Un examinateur public contrôle les travaux 
des candidats: toutes les personnes appartenant au 
district et qui le désirent ont le droit de concourir; 
ainsi leur nombre dépend du chiffre de la population et 
du degré de culture littéraire du district. L'objet de l’exa- 
men consiste dans la rédaction d’une étude sur un sujet 
désigné au moment de l'épreuve. Les mesures les plus 
rigoureuses sont prises pour prévenir toute assistance 
réciproque ou l'emploi de quelque autre moyen frauduleux. 
Les études sont examinées, et toutes celles qui présentent 
les moindres défauts sont écartées. Sur un nombre de 
4.000 candidats, il en est peut-être une lrentaine seulement 
qui soient jugés dignes d’être admis; leurs noms sont afli- 
chés sur. les murs du cabinet du magistrat. 

Vient ensuite un second examen, semblable au premier, 
mais beaucoup plus sévère; il a lieu dans le chef-lieu du 
département et sous la direction de fonctionnaires litté- 
raires spéciaux. Les personnes qui ont réussi à la première 
épreuve sont seules admises à la seconde; aussi leur nom- 
bre est comparativement restreint. 

Une troisième et dernière épreuve a lieu dans le chet- 
lieu de la province; un chancelier littéraire est dési- 
gné pour la présider; les candidats qui ont victorieuse- 
ment subi cette épreuve définitive reçoivent des mains du 
chancelier leur premier diplôme ou titre de bachelier 
ès arts. Il va de soi que la possession de ce diplôme est 
très convoitée; 1l confère certains privilèges spéciaux: 
ainsi ceux qui l’ontobtenu sont exemptés de punitions cor- 
porelles, ils sortent de leur obscurité primitive et devien- 
nent les hommes marquants et notables de leur village. 


À 


| 
| 
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L'examen du second de gré a lieu tous les trois ans dans 
le chef-lieu de chacune des dix-huit provinces de l’em- 


. pire, devant deux commissaires impériaux. Îl se fait simul- 


tanément dans toute l'étendue de Kempire; c’est le grand 
événement du jour dans toute la province. 

Au jour désigné, les candidats accourent en foule de 
toutes les directions, amenant leurs amis, et munis de 
provisions de bouche nécessaires à un séjour de plus d’un 
mois. Le concours est ouvert non seulement à ceux aux- 
quels le premier diplôme a été délivré récemment, mais 
encore aux personnes de tout âge, quel que soit le nombre 
d'épreuves qu’elles aient subi antérieurement. Des 
hommes à tête grise continuent souvent à participer à cet 
examen, nourrissant l'espoir d'atteindre enfin leur but et 
d'arriver à l'honneur tant désiré. On cite un cas où le fils, 
le père et le grand-père se sont présentés comme can- 
didats à l'épreuve du second degré dans le même examen. 


Cette épreuve a lieu vers le 15 septembre et dure trois 


jours, avec deux jours d'intervalle entre chaque journée. 
d'examen. À l’époque de mon séjour à Canton, l’an dernier, 
je visitai le local affecté exclusivement à cette destina- 
tion. [l s'élève au milieu d’un enclos; indépendamment des 
bâtiments et des salles à l’usage des officiers et des exa- 
minateurs, il contient environ 10.000 petites cellules ou 
stalles où sont enfermés les candidats pendant le temps 
de l'épreuve. A leur entrée dans le local, les candidats sont 
minutieusement visités de peur que leurs poches, leurs 
vêtements ouatés, leurs chaussures ou leurs écritoires ne 
recèlent des auxiliaires pouvant être utiles à leur exa- 
men. La découverte d'un objet destiné à commettre une 
fraude quelconque entraine l’expulsion du coupable et 
la déchéance de son premier diplôme, indépendamment 
d'autres peines. Son père ou son tuteur est passible 
d’une amende. La dimension de chaque stalle est de trois 
pieds sur quatre; elle est juste assez élevée pour s’y 
tenir debout; une planche non rabotée, posée en travers 


de la stalle, sert de siège, et une autre, placée devant le 


candidat, fait office de pupitre. Il lui est interdit de quitter 
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sa stalle pendant l'examen, qui dure toute la journée. On 


F4 RU 


lui sert des aliments préparés dans l’enclos. Le premier . 


jour illui est remis quatre sujets de composition, dont 
l'un doit être une pièce de vers. A la chute du jour, 
un fonctionnaire recueille les compositions , et la suite de 
l'épreuve est renvoyée à la seconde journée. Cette seconde 
journée et la troisième sont analogues à la première, sauf 
que les sujets de composition ont ordinairement trait à 
des questions relatives au gouvernement, aux lois, à la 
politique, etc. 

La tâche incombant aux examinateurs est vraiment 
prodigieuse ; s'il se présente 8.000 candidats, comme ce 
fut le cas à Canton, et que chacun d'eux produise une 


douzaine de travaux, les examinateurs ont devant eux | 


l’effrayante perspective d’avoir à lire près de cent mille 
manuscrits. Vingt-cinq Jours leur sont accordés pour 
effectuer ce travail, et les candidats prolongent générale- 
ment leur séjour jusqu’à l'expiration de ce laps de temps, 
attendant la communication du résultat avec la plus vive 
anxiété. 

Le travail des examinateurs achevé, un crieur public 
gravit le sommet de la tour la plus élevée de la ville et 
proclame le nom des candidats victorieux. De grandes 
réjouissances ont lieu ensuite. Les heureux élus sont 
fêtés et ramenés en triomphe à leur demeures respec- 
tives. 

Environ treize cenis personnes, dit-on, obtiennent 
chaque année ce diplôme de Æu-jin; ce sont elles qui 
forment ce qu’en Chine on nomme la classe officielle; 
c'est de cette classe que sortent tous les fonctionnaires 
gouvernementaux ou provinciaux. 

Le troisième degré ou doctorat se confère à Pékin seu- 
ement. Peu de personnes sont en état de concourir, par 


suite des frais élevés du voyage. Les dipiômés du second. 


degré qui n'occupent pas encore un emploi officiel peuvent 
seuls prendre part à cet examen. Les épreuves sont à peu 
près du même genre que pour l’examen du second degré, 
mais elles sont présidées par des fonctionnaires d’un rang 
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plus élevé. Les gradués sont inscrits sur une liste, 
afin d’être nommés aussitôt que possible à un poste de 
l'État. 

Le dernier grade à conquérir &t celui de membre de 
l'Académie impériale. Comme en France, l’admission à 
l'Académie est le glorieux couronnement de la carrière 
littéraire. Les examens pour l’obtention de cette distinc- 
tion ont lieu tous les trois ans au palais impérial en 
présence des fonctionnaires les plus élevés du gouverne- 
ment. 

Il faut bien avouer que les personnes chargées de 
diriger les examens chinois ont été fréquemment accusées 
de fraude. Grâce à la corruption, certains récipiendaires 
sont parvenus quelquefois à conquérir ces grades si ar- 
demment convoités. On dit que des personnages riches les 
ont ouvertement achetés du gouvernement à prix d’ar- 
gent. Mais ces fraudes constituent une exception ; il est 

constant que le système des examens et des grades lit- 

téraires a exercé une influence salutaire sur le pays entier, 
en offrant à chacun un moyen de parvenir aux emplois 
supérieurs par son mérite personnel. 


Italie. — M. Baccelli, en vue de la prochaine création 
des écoles complémentaires dont 1l a présenté le projet au 
Parlement, a demandé à son collègue de la guerre d’in- 
stituer dans chaque régiment un cours spécial, destiné à 

_ préparer les sous-officiers qui voudront se consacrer plus 
tard à la carrière de l’enseignement. Le ministre de la 
guerre s’est déclaré tout disposé à entrer dans les vues 
du ministre de l'instruction publique. 


— La caisse des retraites pour les membres du Corps 
| enseignant primaire, instituée par la loi du 16 décembre 
_ 1878, possédait au 31 décembre 1881 un capital net de 
_ 4.958.967 fr. 75 c., savoir 4.763.798 fr. 94 c. en rente 
consolidée, 20.929 fr. 28 c. en compte courant à la caisse 
des dépôts, et 172.542 fr. 21 c. en cotisations dues et 
non encore versées ; en ajoutant à ces chiffres celui de 
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1.897 fr. 32 c. de cotisations perçues, mais non encore 
transformées en valeurs du trésor par les receveurs pro- 
vinciaux, on obtient le capital indiqué ci-dessus de 
4.958.967 fr. 75 c. 

Le chiffre de 172.342 fr. 21 c., pour cotisations dues, 
se rapporte pour la plus grosse part à des cotisations 
dont l'échéance est au 1° janvier 4882, et qui par con- 
séquent n'avaient pu être recouvrées avant le 31 décembre 
1881. | 

Ce sera seulement à partir du 1° janvier 1889 qu'aux 
termes de la loi la caisse des retraites commencera à payer 
des pensions à ceux de ses membres qui y auront droit. 
Les instituteurs italiens auront donc, pendant sept années 
encore, à verser leurs cotisations pour la formation du 
capital, sans rien recevoir en échange. 


Union américaine.— Nous avons parlé du bill pré- 
senté au Sénat fédéral par M. Blair, et relatif à une sub- 
vention de l’Union en faveur de l'instruction populaire. À 
l'appui de sa proposition, il a communiqué à ses collègues 
une statistique de la population illettrée aux États-Unis 
statistique dressée par le Bureau d'éducation à Washing- 
ton. Il y a dans l'Union américaine 4.993.451 personnes, 
de l’âge de dix ans et au-dessus, qui ne savent pas lire, 
et 6.239.958 personnes du même âge qui ne savent pas 
écrire. Dans le chiffre de ceux qui ne savent pas écrire, 
la population blanche entre pour 3.019.080 personnes. 


C’est surtout dans les Etats du Sud que l'ignorance est-con- « 


sidérable ; ainsi l’Alabama compte 370.279 personnes qui 
ne savent pas lire, FArkansas 135.229, la Géorgie 446.683, 
le Kentucky 258.186, la Louisiane 297.312, le Maryland 
111.387, le Mississipi 919.612, la Caroline du Nord 367.890, 
la Caroline du Sud 321.780, le Tennessee 394.385, le Texas 
256.293, et la Virginie 860.495. Mais l'ignorance n’est 
pas confinée au Sud; on constate avec élonnement 
que l'État de New-York compte 166.625 personnes qui 
ne savent pas lire, et 219.600 qui ne savent pas écrire ; 

la Pensylvanie compte 146.138 personnes ne sachant pas 
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- lire, et 228.014 ne sachant pas écrire ; le New-Jersey en à 
. 39.136 ne sachant pas lire ; le petit Rhode-Island 17.456 ne 
sachant pas lire ; le Massachusetts lui-même compte 
15.633 personnes ne sachant pas live, et 92.980 ne sachant 
pas écrire. Les Etats qui offrent la plus faible propor- 
tion d'illettrés sont l'Iowa et le Nébraska, où elle est de 


4,73 0/0; c’est la Louisiane qui a la proportion la plus 
élevée, 31, 63 0/0. 


— Le dernier rapport annuel du surintendant scolaire 
de la Caroline du Sud indique des progrès dans la fré- 
quentation et le développement des écoles primaires. Grâce 
à l’activité des écoles normales, le Sud peut maintenant se 
suffire à lui-même et n’a plus besoin de tirer du Nord ses 
instituteurs et ses institutrices. Sur un total de 3.249 mai- 
tres et maitresses employés dans la Caroline du Sud, 
93 seulement sont originaires du Nord : 46 de race blanche 
et 7 de race de couleur. Le nombre des instituteurs et 
institutrices de race de couleur, et originaires du Sud, est 
de 1.216. Le traitement mensuel moyen des instituteurs est 
de 25 dollars 45 cents, celui des institutrices de 24 dollars 
4S cents. 


— D'après le dernier rapport du surintendant scolaire de 
l'Iowa, la population d'âge scolaire (de 5 à 20 ans), dans cet 
Etat, est de 094.730 enfants et jeunes gens, dont 431.513 
sont inscrits dans les écoles publiques, et 15,098 dans 
les écoles privées. Le nombre des écoles publiques est de 
11.244, avec 91.776 instituteurs et institutrices; celui des 
écoles privées est de 137, avec 522 instituteurs et institu- 
trices. Le chiffre de la fréquentation moyenne s'élève seule- 
ment à 50 0/0 de celui dela population d'âge scolaire; aussi 
le gouverneur, dans un récent message à ja législature, 
a-t-il recommandé l'adoption d’une loi rendant la fréquen- 
tation obligatoire. 


— À Brooklyn, près New-York, un citoyen de couleur, 
_ appartenant à la classe aisée, M. King, a demandé à en- 
voyer sa fille à l'école publique n° 5; le principal de cette 
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école, M. Gallagher, a refusé de la recevoir, parce que 
l’école n° 5 est destinée exclusivement aux enfants blancs, 
et qu'il y a une autre école pour les enfants de couleur 
dans le même quartier. Le School Board de la ville, au- 
quel la question a été soumise, a donné raison à M. Galla- 
gher. M. King s’est alors adressé aux tribunaux pour y 
réclamer ce qu'il considère comme son droit. La justice 
n'a pas encore prononcé. 


L’'Editeur-Gérant: CH. DELAGRAVE. 
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À peine achevions-nous le tirage de notre 


numéro qu'une triste nouvelle nous arrivait. 


M. H. COCHERIS, notre directeur, venait de 


succomber à une maladie dont il avait éprouvé 


les premières atteintes, depuis quelques semai- 


\ 


nes seulement. 


La douleur que nous ressentons sera vive- 
ment partagée par tous ceux qui ont eu l’hon- 
neur d'approcher cet homme de bien, dont la 
droiture et l’aménité se conciliatent tous les 


CŒUrS. 


La Revue consacrera, dans son prochain 
numéro, une notice biographique au directeur 
qui à tant contribué à son succès, à l'Inspec- 
teur général si justement honoré de tous, à 


l'ami si dévoué de l’enseignement populaire. 





PARIS. — IMPRIMERIE CHAIX, 20, RUE BERGKRE, — 9736-92, 
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TROISIÈME QUESTION A TRAITER : Organisation de l’école an- 
nexée à l’école normale. Situation à faire au directeur 
Rôle des élèves-maitres. \ 


Si Ja pédagogie était une science comme une autre et 
s’il suffisait, pour la posséder, d’avoir reçu de bonnes le- 
cons et de bons exemples, la question des Ecoles annexes 
serait bien simple et pourrait être résolue sans discussion. 
Au cours normal de méthodologie il conviendrait d'ajouter 
le spectacle d’une école modèle, tenue par un maître modèle 
et fréquentée par des enfants modèles. Mais la pédagogie est 
avant tout un art. Devient-on peintre ou sculpteur pour 
avoir étudié à fond l'esthétique, visité les musées et les 
ateliers des artistes en renom”? De même on peut connaître 
les meilleures méthodes d'enseignement, les avoir vu ap- 
pliquer avec une heureuse habileté et n’en demeurer pas 
moins étranger ou impropre au métier d’instituteur. Ce 
principe n’est guère contesté et cependant on paraît 
avoir jusqu'ici reculé devant ses conséquences. 

Les élèves-maitres de nos écoles normales sont à peine 
occupés une quinzaine de Jours par an aux exercices de 
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l'étole aaneke a jet éncore, la plupart du temps, y jouent- 


cils le rôle de moniteins ou d’auxiliaires, sans avoir jamais 
Piniliative, là direction ni la responsabilité. Aussi linsti- 


tulion des écéles ‘annexes est, en général, peu floris- 


saute et né-dcnné pas tous les résultats qu'on est. 


en droit d'espérer. Une réforme est urgente; l’adminis- 
tration a été la première à le reconnaître et à provo- 
quer sur ce point une enquête dans toute la France. 
Mais ce qui peut rendre illusoire la réforme projetée, 


e’est un faux idéal qui hante les meilleurs esprits et leur 


donne le change sur la véritable portée et la nature 
même de l'institution qu’il s’agit de perfectionner. On veut 
faire de l’école annexe une école modéle. Or les conditions 


d'existence de cette sorte d'établissements ne le permettent 


point et, dût-on y réussir, il faudrait le regretter. En 
effet, une excellente école est celle dont les maîtres et les 
élèves sont excellents, et l’école annexe n’a pour maîtres, 
à part le directeur, que des apprentis. On ne peut raison- 
nablement demander à des apprentis de faire un chef- 
d'œuvre. D'autre part, le recrutement des élèves n’est pas 
toujours bon. L'école normale est parfois éloignée de 
tout centre important. Plus, d'ailleurs, les élèves-maitres 
prennent part à l'enseignement, c’est-à-dire. plus l’école 
annexe est appropriée à son but spécial qui est de former 
de jeunes instituteurs, moins les familles sont disposées à 


-y envoyer leurs enfants, qui deviennent, en quelque sorte, 


matière à expérimentation. Sommes-nous donc réduits à 
cette fâcheuse alternative de sacrifier l'intérêt des élèves- 
maîtres ou celui des écoliers? L'institution des écoles 





(1) Le minimum réglementaire est de vingt jours pour les élèves- 
maîtres et de trente jours pour les élèves-maitresses (Arrêté du 3 août 
1881). 
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_ annexes doit-elle être condamnée ? Je n’en crois rien et 


j'essayerai de montrer comment on peut concilier ces inté- 
rêts opposés et compenser quelques inconvénients par de 


sérieux et incontestables avantages. 


Il 


Quand, pour la première lois, très Jeuné encore, je fus 
chargé d’une classé, je me souviens que la présence obli- 
geante du professeur dont je prenais la place et qui 
devait rester quelques jours encore pour me mettre au cou- 
rant, glaçait ma verve et paralysait toutes mes facultés. 
Malgré moi, c'était pour lui que je faisais la classe: je m’é- 
yertuais à paraître savant et sûr de moi; je cherchais dans 
ma mémoire des lambeaüx de phrase que je récitais en 
les arrondissant de mon mieux. Préoccupé de l’impression 
produite sur un homme que je savais compétent et expé- 
rimenté, je m'observais avec tant de soin et j'étais telle- 
ment en garde contre une erreur ou une faute, que je n’a- 
vais plus le temps de songer à mes élèves et que ma 
parole avait perdu tout accent personnel et toute sponta- 
néité, L'ensemble de la classe ne m'apparaissait plus que 
comme une masse confuse ef vaguement inquiétante, avec 
laquelle je demeurais sans aucune communication, Dès 
que je fus livré à moi-même et placé seul en face des 


enfants qui m'étaient confiés, mes sentiments et mon lan- 


gage devinrent tout différents. J'attaquai dé front cette 
masse redoutable ; je la vis se diviser sous mes yeux ; J'y 
aperçus des groupes distincts : un courant sympathique 
put s'établir entre elle et moi. Je connus bientôt tous mes 
élèves individuellement ; je discernai parmi eux certains 
personnages importants, qui avaient acquis une influence 


heureuse ou néfaste sur leurs camarades, par leur dissipa- - 
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tion ou leurs succès. Ce sont ces chefs de file qu'il faut 
savoir, selon les circonstances, ménager, combattre ou s’at- 
tacher. Par eux on tientle reste de la classe. Pourquoi ne 
point l'avouer d’ailleurs ? Si bien préparé qu'on arrive, par 
ses travaux antérieurs et ses réflexions, à ce premier essai 
de sa profession, on marche de surprise en surprise. Tel 
procédé d'enseignement qu'on avait cru devoir apporter 
entrain et la vie dans la classe paraît languissant et 
monotone ;1tel autre prend, dans la pratique, une valeur 
el un intérêt inattendus et qu'on ne soupçonnait pas. 
On constate bien vite que rien, dans la science péda- 
sogique, n'est absolu, et que le succès des méthodes 
diverses dépend surtout de celui qui les applique. Les 
mêmes moyens qui servent à l’un nuisent à l’autre: en 
présence des mêmes élèves, celui-ci peut être indulgent, 
celui-là doit forcément se montrer sévère : c’est affaire 
de tempérament, de caractère, de circonstances. Aussi, 
dans ces tentatives du début, le jeune maitre qui a véritable- 
blement l'amour de son métier ne cherche pas précisément 
telle méthode ou tel procédé : il se cherche lui-même. 

Les mieux doués ne sont pas toujours ceux quiréussissent 
du premier coup, et parfois, à l'entrée de la carrière, cer- 
tains échecssont irrémédiables. Le découragement peut s’em- 
parer du débutant malheureux; car lesenfants sont des juges 
sans pitié et ne pardonnent pas au maître dont ils ont une 
fois constaté la faiblesse. Il devient leur jouet, le plus pré- 
cieux des jouets, dont on s'amuse pendant les heures cori- 
sacrées au travail. L’immense bienfait de l’école annexe 
est de rendre ces premiers échecs inoffensifs et profitables. 
Averti par sa propre expérience, soutenu et consolé par 
les conseils et les encouragements du directeur, l’élève- 
maitre, dans son court passage à l'annexe, n'a pas le 
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temps d'établir dans la classe une tradition funeste pour 
lui-même; il n'engage ni ne compromet l'avenir. Quand il 
reparait, un mois plus tard, il s’est retrempé dans l'étude, ct 
les élèves témoins de ses lâtonnements l’ont déjà oublié. 
Il recommence l'épreuve dans de nouvelles conditions : le 
point de départ n’est plus le même et l’écueil est signalé. 

Ainsi l’élève-maitre, à l’école annexe, ne doit être ni 
un simple auxiliaire, ni un moniteur (1). Dès la deuxième 
année, il doit, ses risques et périls, donner essor à ses facultés 
personnelles, déployer ses qualités propres et voler, autant 
que possible, de ses propres ailes, dût-il faire une lourde 
chute. On exigera de lui que, dans un rapport circonstan- 
cié et raisonné, il rende compte des résultats obtenus par . 
lui et analyse les causes de son échec ou de son succès. 
Il les discutera avec le directeur, qui n'aura pas assisté à 
la leçon tout entière, mais qui aura fréquemment visité 
la classe comme un inspecteur attentif et bienveillant. Le 
directeur prendra texte de ce rapport pour présenter des 
observations appropriées et donner des conseils qui, s'ils 
élaient intervenus plus tôt, auraient décontenancé l’élève- 
maître et l’auraient empêché d’achever l'épreuve et de se 
convaincre lui-même. 


[II 


Si j'ai indiqué assez clairement le rôle considérable que 
doit jouer l’élève-maître à l'école annexe, on peut entre- 
voir celui du directeur, tout d'inspiration et de dévoue- 





(4) « Les élèves-maitres de première année assistent aux exercices 
de l'école annexe; les élèves de deuxième année remplissent les fonc- 
tions d’instituteurs-adjoints; ceux de troisième année peuvent être 
plus particulièrement associés à la direction de la classe. » (Arrêté du 
3 août 1881.) 


és 
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ment. e Hirec ie se’résignera à demeurer au second 
plan dans la classe, et, chargé des fonctions les plus déli- 
cates et les plus hautes, il ne tentera pas de se substituer 
aux élèves-maitres, mais travaillera, suivant un mot pro- 
fond, à se rendre inutile. ( 
. Je ne saurais admettre dès lors le mode de recrutement 
qui à été proposé : un tel maître ne se rencontrera point 
parmi les instituteurs ordinaires du département. Si excel- 
lent qu'on le suppose, et à cause de cela même, l’institu- 
teur émérite voudra réaliser l’école modèle. Comment espérer 
qu'il renonce tout à coup à l'idéal qu’il a poursuivi toute 
sa vieet qui est, en quelque sorte, sa raison d'être ? I fera 
lui-même la classe et considérera l’élève-maître comme 
un auxiliaire embarrassant, un témoin incompétent, qu’il 
sera tenté d’éblouir plutôt que d'instruire et, si l’on me 
passe cette expression vulgaire, comme une cinquième 
roue à un Carrosse. 

Rien, sans doute, n’est plus curieux et plus intéressant 
pour lobservateur que de suivre les premiers pas du dé- 
butant dans la carrière, et le plaisir est grand de guider un 


. jeune maître, et de le ramener dans le bon chemin, dès 


qu’il semble s’en être écarté. Mais qui ne voit que pour 
goûter ce plaisir et s’intéresser à une pareille tâche, il faut 
une certaine largeur de vues et même, tranchons le mot, 
quelque peu d'esprit philosophique ? Trouvera-t-on jamais 
ces rares qualités parmi les simples instituteurs, parmi ceux 

surtout qui se sont absorbés dans le pénible labeur du 
métier et y ont consacré leur existence tout entière ? Qu’au- 
ra donc à apprendre aux élèves-maîtres un directeur d’é- 
cole annexe ainsi formé et choisi ? Pour fes études théori- 
ques, pour tout ce qui se transmet et s'enseigne, il sera 
inférieur à ses collègues de l’école normale. Il est vrai 


“hi TSù : “d 
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qu'ilaura de plus qu'eux l'expérience; mais l expérience ne 


s’enseigne pas, l'expérience ne se transmet pas. Elle est 
fille du temps, elle est la conquête personnelle de chacun 
de nous. Encore une fois, les procédés et les recettes 
n’ont de valeur que celle de l’homme qui les emploie, et 
un instituteur peut avoir réussi par des moyens qui 
feront échouer ses imitateurs.’ 

Je crois inutile d’insister sur d’autres arguments qui 
ont frappé tout le monde : la situation humiliée, quels que 
soient d'ailleurs les avantages matériels attachés à ses fonc- 


tions, d’un simple instituteur, pourvu tout au plus du ‘bre- : 
vet supérieur et du certificat d’aptitude pédagogique, au 
milieu de-professeurs dont les titres sont plus élevés, les . 
connaissances plus variées et plus étendues, l'esprit plus 


cultivé. Je sais bien qu'on demandera à ces instituteurs 
d'élite de prendre les mêmes titres que les professeurs d’é- 


cole normale. Mais de tels hommes seront déjà d’un cer- 


tain âge: car les qualités qu’on réclame d'eux ne se 


préjugent pas et doivent être prouvées par des services 


anciens. Est-il juste, est-il raisonnable d'exiger d'eux qu'ils 
affrontent les chances d’examens plus théoriques que pra- 


tiques ? Bien peu, sans doute, consentiront à compromettre , 


leur réputation, leur situation acquise et leur amour-pro- 
pre, légitime après tout, par un échec toujours possible. 

Il me semble plus naturel et plus sage de choisir le 
directeur de l’école annexe parmi les professeurs de l’école 
normale, pourvus de tous les diplômes que ce titre com- 
porte. On s'adresserait de préférence à ceux qui, avant 
d’être professeurs, ont exercé quelques années en qualité 
d'instiluteur, ce qui est le cas de beaucoup d’entre eux. 
Les fonctions du directeur de l’école annexe étant plus 


pénibles, plus délicates et plus importantes que celles de: 


Pa 
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ses collègues, il serait logé à l’école normale ct recevrait 
un traitement minimum de trois mille francs. 

On lui accorderait, en outre, le titre de sous-directeur 
de l'école normale et il pourrait, dans cette situation, aspi- 
rer à la direction elle-même, les qualités qu’on lui sup- 
pose étant précisément celles que l’on demande à un bon 
directeur : le tact, l'autorité, l'expérience et cet instinct 
pédagogique, cette puissance éducative, qui est un don 
naturel chez quelques-uns. 

L'école annexe, avec une semblable organisation, 
pourrait prendre et prendrait certainement une importance 
qu’elle n’a pas eue jusqu'ici. Sous le régime actuel, les 
futurs instituteurs, qui ne font qu'y passer et que pré- 
occupe à l’excès la préparation de leurs examens, sont 
trop disposés à voir dans ces exercices périodiques une 
interruption fâcheuse de leurs véritables travaux, un 
temps perdu pour les études sérieuses et pour leurs succès. 
Peuvent-ils s'intéresser à des enfants qu’ils ne voient 
qu'à desi longs intervalles? Peuvent-ils prendre goût à 
leur métier, quand le directeur intervient à chaque ins- 
tant pour rétablir la discipline ou achever une démons- 
tration? Un rôle si effacé et si secondaire n’est point fait 
pour les tenter. D'ailleurs, la vraie difficulté n’est pas 
dans les matières mêmes de l’enseignement, mais dans 
l'exposé d’une leçon et dans Ie maniement des élèves. 
L'épreuve ne saurait être ni profitable ni décisive devant 
des écoliers bien dressés et qui savent déjà se conduire 
eux-mêmes. Je veux en face de l’élève-maitre de vrais 
écoliers d'école primaire, c'est-à-dire des enfants légers et 
turbulents et d'intelligence ordinaire. Je veux qu'il passe 
un temps beaucoup plus long à l’école annexe et qu'il soit 
pénétré de l'importance de cette partie de sa tâche. Cette 
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réforme ne sera possible qu'à la condition de modifier des 
fe d'études. encyclopédiques qui imposent à 

’élève-maître un terrible cffort de mémoire, et d’alléger des 

examens trop chargés. Plus que jamais, il convient de 
rappeler la parole si souvent citée de Montaigne qu'il faut 
forger l'esprit plutôt que le meubler. 

Mais j'entends ici les partisans de l’éco'e modèle se récrier 
et réclamer vivement au nom des enfants et des familles. 
Quoi! vous nexigez pas absolument que les élèves de 
l'annexe soient plus corrects et mieux disciplinés que ceux 
des écoles ordinaires ! Vous admeitez cette succession de 
Jeunes maitres qui défileront comme dans une lanterne 
niagique scolaire et qui, presque abandonnés à eux- 
mèmes, Jetteront le trouble et le désordre dans la classe que 
vous leur aurez livrée! Je répondrai à mon tour: L'école 
annexe est-elle un objet de luxe etsans utilité propre, une 
fleur rare, cultivée pour le plaisir des yeux, dans la serre 
chaude de l’école normale ? Les élèves-maitres sont-ils faits 
pour elle ou est-elle instituée pour les élèves-maitres ? Si 
elle est autre chose qu’un simple ornement, semblable à 
ces chefs-d’œuvre d'élève soigneusement retouchés par le 
maitre, qu’on étale avec orgueil dans certaines maisons 
d'éducation et qu’on attache aux murailles du parloir pour 
l'édification des familles, à quoi bon tant de régularité 
extérieure et un si savant dressage du parfait écolier ? Nos 
apprentis instituteurs n'auront plus rien à faire si la 
besogne leur est rendue si aisée, et que d'avance tout soit 
correct et bien ordonné. 


IV 


Au surplus, hâtons-nous de le dire, la collaboration 
active et constante des élèves-maîtres à la tenue de l’école 
254 
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annexe n'aura pas, pour les enfants de cette école, tous 


les inconvénients qu’on se plaît à nous opposer. J'imagine, 


au contraire, que des classesainsiorganisées,sous l'influence 

régulatrice d’un directeur habileetjudicieux, auront une vie, 
une animation, une diversité d'aspect et d’allure très favora- 
bles à l'éveil et au développement des jeunes intelligences. 
Elles laisseront peut-être à désirer pour la préparation 
mécanique aux examens; mais il ne faut pas juger 
exclusivement de la valeur d’une école d’après Je 
nombre des certificats d’études obtenus à la fin de l’année. 
J'estime qu'en somme les enfants de l'annexe ne seront 
ni moins intelligents ‘ni moins instruits que ceux des 
autres écoles ordinaires du département. 

Si d’aiileurs, en raison de ce préjugé, l’école annexe 
devenait difficile à peupler et si les familles hésitaient à 
y envoyer leurs enfants, on pourrait les y attirer et les y 
retenir par certains avantages, tels que : distribution de 
secours en nature, livrets de caisse d'épargne, livres et 
vêtements. En effet, ilest d'intérêt général que l’écoleannexe 
soit fréquentée le plus assidûment possible; les enfants 
qui s’y rendent participent en quelque sorte à un service 
public, et,à ce titre, peuvent prétendre à une indemnité. 

Si enfin le spectacle d'une école modèle paraît indis- 
pensable à l'éducation des élèves-maitres, rien n'empêche 
qu'on les conduise, de temps à autre, dans les meilleures 
écoles du chef-lieu. Cette promenade pédagogique leur 
donnera une idée exacte de ce qu’ils ne reverront peut- 
être jamais dans les communes rurales, où ils sont tout 
d’abord appelés à enseigner, et complétera les exercices 
plus pratiques et plus terre à terre, de la véritable école 
d'application, qui est l’école annexe. 

, d’ai examiné tour à tour les trois termes du problème 
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1 dont la solution est demandée au Congrès : l’élève-maître, 
- le directeur et les élèves. J'espère avoir montré que le 
. plus important est l’élève-maitre) qui doit jouer le rôle 
principal, et que les deux autres, dans l’organisation de 

_ l’école annexe, doivent-lui être subordonnés. Tant que 
cette réforme ne sera pas accomplie, on accusera justement 

les normaliens de manquer de savoir-faire et de sens pra- 
tique. Après trois années passées à l’école normale, ils 
reviendront à l'école primaire, très capables, sansdoute, d'y 

+ donner de bonnes leçons, mais encore plus exposés à en 

recevoir de leurs propres élèves. 


Hip. 


LETTRES SUR LA PÉDAGOGIE 


RÉSUMÉ DU COURS DE L'HOTEL DE VILLE 


(Mairie du III arrondissement.) 


LETTRE-NEUVIÈME 
A M. E. Legouvé, de l’Acadénue française. 


MonsIEUR ET CHER MAITRE, 


Le vieux maître d'école a définitivement fait place au 
moderne instituteur. Nos pères, moins exigeants que nous, 
étaient satisfaits du premier, quand il apprenait aux en- 
fants à lire, à écrire, à compter, et... quand il savait, 
chanter au lutrin. Nous demandons au second d’être un 
éducateur, de développer les facultés de l’esprit et du 
cœur, de mettre en valeur le premier de tous les capitaux 
de la nation, la nature humaine, eu deux mots, de pré- 
parer l’homme dans l'enfant. 

Ces prémisses me suffisent pour établir solidement la 
conclusion que je me propose de développer, d’éclaircir, 
de rendre pratique surtout, à savoir que ces études qui 
portent le beau nom d’humanités ne peuvent rester abso- 
lument étrangères à l’école même primaire, être le patri- 
moine exclusif des privilégiés de la naissance et de la 
fortune. Tout homme, quelqué obscure que soit sa con- 
dition, à quelque dur travail qu'il soit condamné, a des 
yeux capables de contempler les beautés de la nature, ja 
majesté des montagnes, l’immensité de la mer. Tout homme 
a de même, au moins en germe, toutes les facultés néces- 
saires pour saisir les grandes beautés de l’art, éprouver les 
plus nobles sentiments du cœur humain, admirer le dévoue- 
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ment, l'héroïsme. C’est la gloire de notre civilisation mo- 
derue de donner une place de plus en plus large au banquet 
des jouissances intellectuelles à ceux-là mêmes qui, au ban- 
quet de la vie matérielle, sont encore réduits à une trop 
maigre portion. se 

Et, en effet, quel important développement a pris depuis 
quelques années, grâce à l'énergique impulsion du minis- 
tère de l’instruction publique, grâce au concours de toutes 
les bonnes volontés, l'excellente institution des bibliothè- 
ques scolaires et populaires! Depuis l'arrêté du 4% juin 
1802, par lequel M. Rouland les a organisées, avec quelle 
rapidité le nombre s’en est accru et les bienfaits multipliés! 
Près de 5000 bibliothèques existaient en 1865. Deux ans 
après, M. Duruy, dont l'ambition était de voir la France 
dotée comme l'Allemagne et l'Angleterre d’une littérature 
populaire,.se félicitait de’ voir ce nombre doublé, grâce 
à l'élan qu'il avait su imprimer aux instituteurs et aux 
populations. En 1873, l'exemple de Paris, dont l’organi- 
sation pédagogique a servi de modèle à la France, donna 
une nouvelle activité à ce mouvement par la création d’une 
bibliothèque dans toutes ses écoles publiques. Aujourd’hui 
on compte 20.000 bibliothèques scolaires, et on travaille 
activement à en fonder de nouvelles. 

Un riche catalogue dressé par les soins du ministère 
en 4881 ne comprend pas moins de 2000 volumes, et la 
littérature proprement dite y est largement représentée. A 
côlé des contes, des aventures, des romans qui plairont 
aux illettrés et aux enfants, l’administration n’a pas hésité 
à placer les chefs-d’œuvre classiques. Comme dit fort bien 
l'avis préliminaire du catalogue, « il faut commencer par 
ce qui amuse, poursuivre par ce qui instruit, achever 
par ce qui élève, Le résultat même des lectures inférieures 
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. que l’on admet et que l’on encourage, est de préparer à 
l'intelligence des œuvres les plus parfaites et d'en rendre 
Ja lecture accessible à quelques esprits mieux doués... Il 
faut que les chefs-d’œuvre de nos principaux auteurs soient 
le fond permanent de toute bibliothèque, parce qu'il y a 
des noms qu’il n’est permis à personne d'ignorer en France, 
et qu'il ÿ a certaines pages de prose ou de vers qui font 
partie de notre gloire nationale, quand elles sont signées 
de Corneille ou de Molière ». 

C'est dans cet esprit large et avec ce vif amour des 
classes populaires que la commission, aux travaux de la- 
quelle j'ai eu l'honneur d’être associé, a proposé au choix 
des instituteurs, entre autres ouvrages de littérature fran- 
çaise ou étrangère: Daniel de Foë, Robinson Crusoé, et 
. Verne, les Anglais au pôle nord ; Berquin, l’Ami des 
enfants, et miss Edgeworth, Contes ; E. Muller, les Scènes 
villageorses, et Souvestre, Confessions d’un ouvrier; l'abrégé 
de Don Quichotte et des Voyages de Gulliver; Me Beecher 
Stowe, l'Oncle Tom, et Toppfer, Nouvelles genevoises; Ber- 
nardin de Saint-Pierre, Paul et Virginie, et George Sand, la 
Mare au diable ; H. Malot, Sans famille, et M*° Guizot, 
l'Ecolier; J. Girardin, les Braves Gens, et M®° Colomb, le 
Violoneux de la Sapinière; Déroulède, les Chants du soldat, 
et Manuel, les Ouvriers ; About, le Roman d’un brave homme, 
et Sandeau, la Roche aux mouettes; H. Conscience, le Cons- 
crit, etSaintine, Picciola; Erckmanu-Chatrian, M" Thérèse, 
le Fou Yégof, Histoire d'un paysan; C. Delavigne, Louis XI, 


et de Laprade, Pernette; V. Hugo, les Enfants; des romans 


de Cooper et W. Scott; Bossuet, Oraisons funèbres, et les 
Leitres choisies de M" de Sévigné, les beautés de l’Iliade 
et de l'Odyssée ; les chefs-d’œuvre de Corneille, de Racine 
et de Molière, etc, 
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_ Jamais assurément on n'avait ouvert de plus vastes 
horizons aux enfants de nos écoles primaires, jusque-là 
trop confinés dans un cercle restreint et quelque peu aride 
de connaissances élémentaires, purement pratiques et pro- 
fessionnelles. On aurait souri de pitié naguère à la pensée 
de cultiver l'imagination, le goût, le sens du beau dans 
un futur ouvrier de l’industrie ou de l’agriculture. En 
1687, la Bruyère avait raison de ne réclamer que du pain 
pour ces « animaux farouches, répandus parmi les cam- 
pagnes, noirs, livides, tout brülés du soleil, qui ont comme 
une voix articulée et quand ils se lèvent sur leurs pieds, 
montrent une face humaine». Des lectureslittéraires eussent 
été pour eux, comme la perle pour le coq de la fable, 
qui cherchait un grain de mil. — Mais, en 1762, comment 
Rousseau, commentla Chalotais osent-ils interdire au peuple 
l'accès de cette éducation plus relevée ? Nous avons davan- 
tage aujourd'hui, et notre siècle peut être fier de cetle 
supériorité, le sentiment de l'égalité, le respect de la dignité 
humaine ; nous comprenons mieux à quelles conditions 
l'ordre, la paix, le bonheur et la prospérité de la société 
sont attachés. Personne ne soutiendrait plus cette odieuse 
prétention de maintenir dans l'ignorance et l’abrutissement 
la grande majorité des hommes pour les faire travailler 
à la satisfaction des besoins du petit nombre ; personne 
ne partagerait Île fanatisme déclamatoire de Rousseau, 
s'autorisant de l’histoire de Sparte pour ‘affirmer que le 
citoyen est parfaitement libre là seulement où l’esclave 
est extrêmement esclave : « Pour vous, peuples modernes, 
Vous n'avez point d'esclaves, mais vous l’êtes; vous 
payez leur liberté de la vôtre. Vous avez beau vanter 
celte préférence, jy trouve plus de lôcheté que d’hunia- 
mité, » 


\ 
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Une seconde observation à noter pour se rendre bien. 
cémpte du progrès des études littéraires dans la sphère la 
plus modeste de l’enseignement, c’est l'importance que, 
grâce à votre impulsion toute particulière, Monsieur, la 
lecture expressive a prise de nos jours dans l'éducation 
nationale. On a commencé par les lycées et les collèges, on 
est arrivé aux écoles primaires. | 

Jusqu’à quel point cette partie capitale, où résice l’âme 
de tout l’enseignement, était-elle négligée! J'en puis juger 
par mes souvenirs très vivants d’écolier, bien qu'ils remon- 
tent déjà fort loin, en 1847. J'ai fait toutes mes études 
dans un bon lycée de Paris ; eh bien, ce n’est qu’à notre 
entrée en rhétorique qu’un denos professeurs nous a rendu 
le service de nous faire rompre avec cette détestable habi- 
tude de réciter sans intelligence et sans goût. — Dès le 
premier jour de classe, quand il entendit un de nos mal-* 
heureux camarades ânonner brayement : | 


Oui, je viens dans son temple adorer l'Éternel, 


sans souci de la cadence du vers, de l’idée, du sentiment, | 
sans autre préoccupation que celle de la mémoire des 
mots, avec des arrêts. des répétitions, et une prodigalité 
de heu destinés à presser l’arrivée de souvenirs, comme” 
il lui imposa silence ! comme il nous fit rougir de traiter 
avec une barbarie aussi inintelligente les beaux vers du 
grand poète! « Messieurs, dit-il sévèrement, vous rappren“ 
drez la même leçon pour demain, et voici comment vous 
la réciterez... » Nous l’écoutâmes assez décontenancés, mais 
pleins d'attention et de bonne volonté, et il fallut dès lors 
nous étudier à mettre le ton naturel, à traduire par les 
inflexions de la voix les nuances de la pensée et du sen= 


Limeut, M. Demogeot ne pouvait nous rendre un plus grand 


À 
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service, et nous lui en avons gardé une vivereconnaissance. 
Sans lui, nous aurions terminé nos études classiques sans 


avoir entendu parler, nous élèves\ d’un grand lycée de 
Paris, de ce que l’on a déjà commencé à enseigner aux 
jeunes enfants des écoles primaires ! 

C'est à M. Bardoux, ministre de l’instruction publique, 
que revient le mérite d’avoir pris l’initiative de ce progrès. 
Dans sa circulaire aux recteurs, le 30 septembre 1878, 
déplorant l'oubli ou la négligence d’un exercice si utile 
dans les lycées et les collèges, il établit avec autorité que 


_« la lecture à haute voix doit être un des éléments im- 


portants de l'instruction publique, qu'il n’est pas besoin 
de dire combien c’est un art utile dans une société démo- 
cratique, chez un peuple qui fait lui-mème ses affaires, 
qui discute et qui délibère, qui a des réunions, des comités, 
des assemblées de toute sorte » . Aussi décida-t-il la créa- 
tion de cours de lecture dans les établissements d’instruc- 
tion secondaire et dans les écoles normales d’instituteurs. 
Dès ce moment, Monsieur, l'administration eut recours 
à votre talent et à votre expérience consommée dans l'art 
de lire, pour la rédaction d’un manuel et d’un traité de 
lecture et de récitation. 

Le département de la Seine,alors administré par M. Herold, 


entra dans les vues du ministre et appliqua la réforme 


sur une large échelle, avec tous les moyens de succès que” 
présentent et la générosité du conseil général et la facilité 
de trouver des professeurs d'élite. — Une commission fut 


instituée par arrêté préfectoral, le 20 novembre 1879, sous 


notre présidence, et chargée de préparer un programme 


| 
| 
| 
| 


pour la lecture à haute voix dans les écoles de la Seine, 
d’instituer des conférences pour les maitres et un con- 
cours entre les élèves. Le règlement du 4 février 1880 
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fonda des prix spéciaux dans chaque école, et en outre. 
dix prix d'excellence consistant en livrets de la caisse. 


d'épargne d'une valeur de 100 francs chacun. Le 10 mars 
suivant, six cours normaux étaient créés à Paris à l'usage 
du personnel enseignant. 


Il n’était pas possible de mieux prouver le haut inté-: 


rêt que ladministration attache à la culture littéraire des 
enfants du peuple, dans les limites assignées à l'enseigne. 
ment primaire, telles que vous les avez si nettement 
tracées : « habituer les élèves à fire, à réciter avec clarté 
et correction, les aider à apprendre plus vite, à com- 


prendre plus à fond, à retenir plus longtemps; aider le 


maître à expliquer plus clairement et à intéresser plus vive- 
ment ». C'est l’éducation de l'intelligence, du sentiment 
et du goût. 


Ici, avant d'entrer plus avant dans le sujet de cette 


lettre, quelle part peut-on faire à la littérature dans l'é- 


cole primaire ? Je dois me séparer nettement de l’éminent 


philosophe dont le livre si remarquable sur l'éducation, 


m'a fourni le plan général de mon cours de pédagogie. 
M. Herbert Spencer professe celte opinion très arrêtée que 
les sciences doivent primer les lettres. La vie ne suffisant 


pas pour tout apprendre, il faut étudier d’abord ce qui“ 
est le plus utile : or les sciences sont l'utilité et non les 


luxe de la vie. Et puis elles font appel à la raison indivi-" 


duelle, au lieu de tendre à augmenter le respect exagéré 
de l’autorité; d’ailleurs, la poésie de la nature ne le cède 
en rien à celle des hommes. — Il défend ce paradoxew 


avec habileté, quand il représente une jeune mère désolée 


de la perte de son enfant, dont elle a compromis la santé u 


par ignorance de l'hygiène et que ne consolera pas une 
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lecture du Dante dans le texte original. Le plaidoyer est 
spécieux, car on ne voit pas la nécessité de cette alterna- 
tive: ou l'italien ou l'hygiène. L'un n'exclut pas nécessai- 
rement l’autre. FL É 

Que la science ouvre au savant des mondes de poésie là 
où l'ignorant ne voit rien, qu'il soit triste de voir les 
hommes s'occuper de trivialités et être indifférents aux 
plus magnifiques phénomènes, « passer sans y songer 
devant ce grand poème épique que le doigt de Dieu a écrit 
sur les couches de la terre », rien n’est plus juste. La géo- 
logie, l'astronomie, toutes les sciences physiques et natu- 
relles ouvrent de merveilleux horizons à la pensée, à l’i- 
magination, au sentiment; elles élèvent l’âme en même 
temps qu'elles éclairent l'esprit, et le cœur ne saurait 

rester froid devant le spectacle des bienfaits sans HOME 
dont l'humanité leur est redevable. 

Mais, malgré tout, il y a dans l'étude et la peinture de 
la nature humaine, qui est l’objet. plus spécial de la lit- 
térature, une mine encore plus riche de poésie et d’attrait. 
Le roseau pensant, a dit Pascal, est plus grand que l’uni- 
vers. Certes, le spectacle de l’immensité dela mer et de 
ses tempôtes est sublime. Et cependant, comme l'intérêt 
va croitre et l'émotion nous saisir plus vivement, si nous 
plaçons sur ses vagues furieuses, dans une frêle embarca- 
tion, même la dernière etla moins estimable des créatures 
humaines ! C'est qu'avant il n’y avait, en somme, qu’une 
masse effrayante de matière livrée en quelque sorte au 
Chaos. Maintenant l'homme est apparu : il y a un élément 
moral, la vie, le drame. 
| Quantau reproche adressé aux études littéraires de tendre 
à développer le respect de l’autorité au détriment de la 
libre activité de l'esprit, parce que dans les langues c’est 
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le dictionnaire et le maître qui disent: Voici le sens de 
ce mot, c’est un argument plus spécieux que solide, à la 
réfutation duquel je ne crois pas nécessaire de m’arrêter. 

La meilleure formule, selon moi, pour trancher ce dé- 
bat sur la prééminence des études littéraires ou des études 
scientifiques dans nos programmes d'enseignement est 
celle-ci: beaucoup de sciences, encore un peu plus de 
lettres. 


A ne considérer la littérature que comme un auxiliaire des 
divers cours de l’école primaire, la réflexion la plus su- 
perficielie faitimmédiatement apercevoir qu’elle peut rendre 
les services les plus signalés à l'histoire, à l'enseignement 
moral et civique, à la composition. 

Notre littérature nationale, — ca il ne saurait, sauf de bien 
rares exceptions, être question des autres pour nos en- 
fants, — met tout d’abord à la disposition de l’instituteur 
une riche collection de belles pages consacrées aux grands 
faits, aux personnages célèbres de notre pays. Combien. 
le cours d'histoire ne gagnerait-il pas en intérêt et en 
utilité, si maîtres et élèves ne se contentaient pas de maigres 
manuels, forcément arides et secs, sommaires et froids! 
Comme les faits se graveraient mieux dans la mémoire et 
dans le cœur, aux accents du grand écrivain, du poète, de : 
l'orateur, de l'historien, qui les ont chantés, loués ou 
racontés ! Comme dans ces brillantes peintures, ces scènes 
dramatiques, ces chants inspirés, ces éloquents récits, les 
époques et les personnages retrouveraient la vie et la cou- 
leur! Comme on les connaîtrait plus intimement, comme 
on les jugerait mieux, et avec plus de süreté ! Comme les 
études, ainsi éclairées, ainsi animées, deviendraient char- 
mantes et fruclueuses. 


er. 7 LA FT u PE. LR Se 


LETTRES SUR LA PÉDAGOGIE 301 


Sans prétendre donner une liste complète des morceaux 
de prose ou de poésie que l’instituteur et le professeur 
d'école normale peuvent utiliser dans l’enseignement his- 
torique, je ne craindrai pas de multiplier les indications 
que je crois utiles pour aider les maitres à suivre la voie 
que je leur ouvre. 

Avant de faire paraître les héros de notre grand drame 
national, l’instituteur décrit la scène, théâtre de leurs ex- 
ploits : la configuration générale du sol, le relicf des 
montagnes et la direction des plaines, qui tracent d'avance 
le passage des troupes, des marchandises et des idées, 
les cours d’eau qui fertilisent les contrées et facilitent les 
communications. La description géographique perdra un 
peu de son aridité, si l'hymne d'André Chénier sert de. 
résumé : | 

Frauge ! à belle contrée, à terre généreuse ! 
see... (France (TOp.héurensé 


Si tu voyais tes biens, si tu profitais mieux 
Des dons que tu reçus de la bonté des cieux ! F 


Qu'il lise sur les combats des Romains et des Frances 
ces pages des Martyrs de Chateaubriand qui ont éveillé 
la vocation historique d'Augustin Thierry enfant, par 
cette brillante peinture des terribles Francs parés de la dé- 
pouille des ours, des veaux marins, des urochs et dos 
sangliers, agitant leurs framées et poussant leurs cris ée 
guerre ! 

Les Récits mérovingiens, d'Augustin Thierry, permet 
tront de jeter quelque intérêt sur l’histoire un peu ingrate 
de la première race de nos rois. La mort de Sigebert, los 
remords de Frédégonde, le meurtre de Prétextat, forment 
une série de tableaux qui donnent la vive peinture de 
l'époque. 
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La mort de Roland à Roncevaux a été chantée par Al- 
fred de Vigny : 
Amis des chevaliers revenez-vous encore ? 
Est-ce vous qui parlez avec la voix du cor ? 
Roncevaux ! Roncevaux ! dans ta sombre vallée 


L'ornbre du grand Roland n’est done pas consolée !.. 
Dieu ! que le son du cor est triste au fond des bois! 


Quelques-unes des Lettres d'Augustin Thierry sur l’his= 
toire de France nous rendront contemporains du réveil 
de la liberté au xrr° siècle. L’insurrection de la commune 
de Laon, l'intervention intéressée de Louis VE, le meurtre 
de l’évêque Gaudri caché dans un tonneau, sont des récits 
vivants, animés, et vous pouvez compter sur Lattention 
de votre petit auditoire. 

Walter Scott, dans le roman Robert, comte de Paris, 
vous introduira à la cour d’Alexis Comnène et vous 
rendra témoins de laccueil perfide fait aux croisés. 

Grâce à la charmante étude de Sainie-Beuve sur Join- 
ville, nous pourrons raconter les plus touchantes anecdotes 
sur Louis IX et son loyal-confident, 

L’hommage rendu par Casimir Delayvigne à Jeanne d'Arc, 
bien qu’on y sente un peu trop le procédé de l’amplifica- 
tion, a du mouvement, de l'éclat. I frappera l’imagination 
des enfants. 

Louis XI, à Plessis, à Péronne, revit dans de belles. 
pages de W. Scott (Quentin Durward), et dans deux. 
scènes très remarquables de Casimir Delavigne. Le poète 
dramatique a bien réussi à peindre les ménagements inté- 
ressés du roi pour son médecin Coitier, et son hypocrite 
soumission, ses vaines menaces, son désespoir devant la 
sereine figure de François de Paule, 

Le génie de Christophe Colomb aux prises avec les ré- 
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voltes de ses compagnons épouvantés apparait avec une 
certaine grandeur dans cette pièce de Casimir Delavigne : 


« En Europe ! en Europe ! — Espérez ! — Plus d'espoir! 

— Trois jours, leur dit Colomb, et.je vous donne un.monde !» 

Et son doigt le montrait, et son œil pour le voir, 

Perçait de l'horizon l’immensité profonde... 
Le dialogue de Bayard et du connétable de Bourbon, 
dans Fénelon, est une leçon en action d'enseignement 
civique. Le langage que lui prête l'écrivain est digne du 
héros : « Je sors de la vie sans tache; j'ai sacrifié la 
mienne à mon devoir : je meurs pour mon pays, pour mon 
roi estimé des ennemis de la France et regretté de tous 
les bons Français. Mon état est digne d'envie, » 

N'oublions pas, dans l’histoire des guerres d'Italie, de 
lire ce chef-d'œuvre des Commentaires de Montluc, le siège 
de Sienne et son héroïque défense pendant dix mois. Nous 
avons sur le cœur l’amer souvenir de tant de honteuses 
capilulations, et nous avons vu si peu de garnisons de 
nos places fortes sortir avec les honneurs de la guerte, 
que notre éducation militaire a besoin de ces spectacles 
reconfortants d’une bravoure à toute épreuve, d’une fidé- 
lité inébranlable à l'honneur et au devoir, 

De la Henriade de Voltaire nous pourrons tirer les mor- 
eeaux connus : la mort de Coligny, le siège de Paris. 

Le roman historique d'Alfred de Vigny, Cing-Mars, nous 
introduit dans le cabinet de Louis XIII. Le roi essaye de 
gouverner seul ; mais bientôt perdu dans tous les détails 
de l’administration et de la politique, vaincu dans sa ré- 
sistance au cardinal, il rappelle Richelieu et subit ses con- 
ditions. La même scène traitée par Émile Augier est plus 
grande et plus belle par le charme de la poésie : un pin- 
. Ceau plus puissant a tracé les deux caractères. C’est dans le 
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. roi même faiblesse et même impuissance avec une haine 
plus vigoureuse contre Richelieu. Mais le poète relève di- 
gnement la noblesse du sacrifice que Louis XIIE fait de sa 
haine à l'intérêt de la France, et le ministre victorieux, 
le ministre qui vient de triompher du roi est forcé de lui 
rendre justice : 

Dans son abaissement il est plus grand que moi. 

— Le royaume est sauvé ! Dieu protège le roi ! 

Une lettre de M" de Maintenon sur l'emploi de ses jour- 
nées est une peinture achevée de la cour de Louis XIV. 

Demandons à M"° de Sévigné de nous raconter en 
termes émus la mort de Turenne ; à Bossuet, la bataille de 
Rocroi, etc. 

C'est surtout dans l’histoire du xvn° siècle que les lec- 
türes littéraires devront être multipliées pour rendre le 
cours sérieux et intéressant. Est-ce que l’on peut se borner. 
même à l’école primaire, à résumer dans un insipide et 
inutile catalogue de noms d’auteurs et de titres d'ouvrages 
le grand siècle littéraire de notre pays ? N’est-ce pas avoir 
appris des mots à peu près vides de sens et sans portée 
que de savoir, sans autre détail, sans lecture de passages 
à l'appui, des phrases vagues, comme celles-ci : Bossuet, 
Bourda!oue, Fénelon, Fléchier, Massillon portérent l'élo- 
quence à un degré inouïi de perfection ; les tragédies de 
Corneille sont pleines de la plus austère poésie : celles de 
Racine témoignent de la connaissance la plus profonde du 
cœur humain; dans les 2nimitables comédies de Molière, 
les ridicules du temps sont admirablement saisis, etc., etc. ? 
Laissons ces banalités vagues, et par un choix de belles 


pages dans nos historiens et nos orateurs, de grandes: 


scènes dans nos auteurs dramatiques, mettons nos enfants 
en commerce avec nos gloires nationales les plus pures 
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et donnons la vie à nos leçons. Ils n’auront que faire de 
nos phrases sur le génie comiquede Molière, quand ils au- - 
ront entendu lirequelques scènes des Précieuses ridicules 
et des Femmes savantes, du Bourgeois gentilhomme, de 
l'Avare, et du Misanthrope. Ilsn’auront que faire de nos 
phrases sur la sublimité de Corneille, quand l’héroïsme 
de Rodrigue, d’Horace, de Cinna, de Polyeucte aura frappé 
leurs jeunes cœurs. Ce sont là de fortes et saines 


lectures (1), qu'on ne saurait trop recommander avec 
M. Déroulède : | 


O France, écoute bien celui-là, c'est Corneille! … . 

Et si tu veux reprendre et retrouver ta force, 

Si tu veux te guérir du coup qui t'ébranla, 

Aspire cette sève au cœur de ton écorce ; 

Sinon, vieil arbre mort, les bücherons sont là !... 

Quel discours peut valoir ces trois mots triomphants : 

« Meurs ou tue! » Un soufflet t’a renversé, don Diègue: 

Ne pleure pas ta honte, appelle tes enfants ! 

Et toi, Corneille, toi père du grand courage, 

Redis-nous ces leçons dont tu formais des cœurs, 

Le calme dans l'effort, la haine après l’outrage, 

Redis-nous la patrie, et refais-nous vainqueurs. 
(Chants du soldat.) 


L'époque de la Révolution française, si pleine d'intérêt 
pour nous, comme conclusion et non comme accident de 
notre histoire, a fourni matière à bien des écrits en prose 
et en vers dont il importe de faire profiter notre enseigne- 
ment historique à l’école primaire. | 

Les romans nationaux d’'Erckmann-Chatrian sont trop 
connus de la majorité de nos lecteurs pour insister : l’His- 
toire d'un paysan, Waterloo, le Conscrit de 1843, le fou 





(1) « La France doit peut-être à Corneille une partie de ses belles 
actions. » (NAPOLÉON.) 

« À Dieu ne plaise que Corneille cesse d'être populaire sur notre 
théâtre ! Ce jour-là nous aurions cessé d'être une grande nation. » 
(D. Nisarp.) 
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 Yégof, par leur caractère populaire, sont éminemment 
appropriés à notre jeune auditoire. Quelques pages bien 
choisies donneront une idée très vivante des abus de l’an- 
cien régime et des souffrances du peuple, de la haine 
qu’inspiraient des privilèges surannés, du gaspillage des 
finances en pensions aux favoris, de l'enthousiasme pour 
défendre le sol de la patrie, des malheurs de la guerre. 
Ponsard, dans sa belle tragédie de Charlotte Corday, a 
réussi à metlre en scène les personnages les plus influents. 
La scène où le girondin Barbaroux apprécie Danton, 


Robespierre et Marat est fort remarquable : 


Certes, je hais Danton ; septembre est entre nous. 
Tout lui semble innocent, par la victoire absous : 
L'audace et le succès, voilà sa loi suprême... 

Il sert la liberté comme on sert un tyran. 

Mais enfin ce n’est pas un homme qu'on méprise. 
C’est un homme d'Etat caché sous un tribun... 

La passion l’exeuse : on sent en luï du cœur. 

Mais Marat! Ce bandit qui dans le sang se vautre, 
Sans l’audace de l’un et sans la foi de l’autre. 
Présent pour le massacre, absent pour le danger. 
Lorsque Danton agit, Robespierre déclame 

Ses lieux communs sans ordre et ses phrases sans âme, 
Il fatigue sa plume à polir jour et nuit 

Ses creux discours enflés de mots qui font du bruits 


* Îl faut lire dans Alfred de Vigny, Servitude et grandeur 
militaires, le curieux dialogue de Pie VII et de Napoléon 
à Fontainebleau, Le pape ne peut placer que deux mots, 
mais terribles, qui assurent sa victoire sur son terrible 
adversaire. L'empereur lui prodigue les plus séduisantes 
promesses : il sera pour la papauté un nouveau Constantin, 
un nouveau Charlemagne. — Comediante, se borne à 
murmurer le pape, en levant doucement les yeux. -— Na- 
poléon change de ton : il s’emporte, il le menace de le 
réduire au rôle de simple curé. — Tragediante, répond à 
mi-voix Pie VII, 
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Casimir Delavigne me semble avoir poétiquement tiré la 
morale de l’histoire, sur cette époque de l'empire, dans 
l’une de ses Messéniennes. Napoléon est seul sous- sa tente. 
Trois guerrières, personnifiant Arcole, les Pyramides, 
Waterloo, lui apparaissent, et lui prononcent son arrêt : 
Tu régnerais encore si tu l'avais voulu. 
Fils de la Liberté, tu détrônas ta mère... 
La force est sans appui du jour qu’elle est sans frein, 


Adieu, ton règne expire, et ta gloire est’passée ! 
À | 


Que de belles et intéressantes lectures on pourrait ainsi 
faire pour associer la littérature et l'histoire nationales ! 
Les auteurs de cours d'histoire rendraient un bien utile 
service à nos instituteurs en fournissant pour chaque 
leçon, outre lindication des auteurs et des passages où 
on trouvera des développements historiques, quelques 
renseignements sur ces lectures plus littéraires qui offrent 
tant de ressources à l’instituteur pour rendre l'étude aima- 
ble. Dans nos écoles normales, le professeur d'histoire et 
le professeur de littérature ne devraient-ils pas se concerter 
pour mettre le plus souvent possible quelque concordance 
entre leurs enseignements? La connaissance des faits ne 
serait pas inutile à la critique littéraire, qui servirait à son 
tour à mieux faire saisir la grandeur des événements, le 
caractère des personnages. 


L'enseignement moral et civique, une de nos récentes 
conquêtes, est aussi difficile, il ne faut pas se le dissimu- 
ler, qu'il est important. Il exige de linstituteur de rares : 
qualités, du tact, de la simplicité, en même temps que de 
l'élévation et surtout cet accent de conviction, cette cha- 
leur de sentiment, qui sait trouver le chemin du cœur. 
On ne doit jamais, sous peine de compromettre la cause 
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qu'on sert, parler froidement du bien, du devoir, de la 
vertu, de la conscience, de la destinée de l’homme, de la 
famille, de la société, de la patrie, de l’humanité. Ce ne 
sont pas des théorèmes à démontrer. « Il est trop matin, » 
écrit avec grâce M"° de Sévigné, pour parler de tout cela 
ex professo avec des enfants. Ce sont surtout des senti- 
ments généreux qu'il faut exciter et fortifier, afin qu’ils 
deviennent peu à peu les mobiles de leurs actions. On l’a 
dit avec un grand bonheur d'expression : il ne faut pas 
mettre dans la tête ce qui doit être dans le cœur. 

Plus la mission de l’instituteur est délicate, plus il doit 
se trouver heureux d’avoir sous la main des auxiliaires 
puissants : je ne parle pas des moralistes, des philosophes, 
dont les élèves ne sauraient comprendre et goûter les 
leçons, mais des poètes principalement, qui ne sont jamais 
mieux inspirés que par le devoir et la vertu. 

Quelle aimable et persuasive exhortation à l'amour de 
l’étude que ces vers gracieux de M" Desbordes-Valmore : 


Un tout petit enfant s'en allait à l’école, etc. 


L’abeille ne veut ni rire, ni lui apprendre à voler : elle est 
pressée de se rendre à la ruche pour faire le miel. — Le 
dogue n’est pas plus disposé à jouer et il rappelle avec 
douceur l’enfant à son devoir : 


Allez donc à l’école, allez, mon petit ange. 

Les chiens ne lisent pas; mais la chaine est pour eux. 
L’ignorance toujours mène à la servitude. 

Enfant, vous serez homme et vous serez heureux... 
L'espoir d'être homme un jour lui ramène un sourire, 
A l’école un peu tard il arrive gaîment, 

Et dans le mois des fruits il lisait couramment. 


Avez-vous à parler de la conscience, du remords? ne 
manquez pas, après vos explications simples et courtes, 
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après un appel à l'expérience même de l'enfant, de saisir 
vivement son imagination et de lui laisser une impression 
profonde et durable, par la lecture de cette admirable 
peinture du supplice de Caïn. Victor Hugo représente le 
meurtrier en fuite après son crime, essayant de se livrer 
au repos après une longue et pénible marche. 


Ayant levé la tête, au fond des cieux funèbres 
Il vit un œil, tout grand ouvert dans les ténèbres, 
Et qui le regardait dans l'ombre fixement. 
Il reprend sa course désespérée pendant trente jours 
et trente nuits. 
Et comme il s'asseyait, il vit dans les cieux mornes 
L'œil à la même place au fond de l'horizon. 
Tous ses efforts pour échapper à ce regard vengeur 
sont vains : il se fait enfermer dans un sépulcre. 


L'œil était dans la tombe et regardait Caïn. 


Vous avez à faire aimer la vie des champs dans un 
pays agricole, qui se plaint souvent de la désertion des 
campagnes. C’est l’un des sujets favoris des poètes. Vous 
n'aurez que l'embarras du choix entre ces nombreuses 
pièces de vers, qui me paraissent propres à relever dans 
leur propre estime les enfants, de nos écoles rurales et à 
leur montrer que le bonheur qu’ils rêvent souvent bien 
loin est là près d'eux. Quelques vers d'Andrieux se pré- 
sentent sous ma plume : | 

Heureux qui loin du bruit, sans projets, sans affaires, 
Cultive de ses mains ses champs héréditaires ; 

Qui, libre de désirs, de soins ambitieux, 

Garde les simples mœurs de ses sages aïeux !... 
Oh ! qu'un simple foyer, des pénates tranquilles 
Valent mieux que le luxe et le fracas des villes ! 

Voulez-vous glorifier le travail, celui de la main comme 
celui de l'esprit, en faire comprendre non seulement 
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l'utilité sociale, mais la beauté et la grandeur ? Inspirez- 
vous des chaleureux accents de Brizeux : 


Au travail ! au travail ! qu'on entende partout 

Le bruit saint du travail, et d’un peuple debout. 
Que partout on entende et la scie et la lime, 

La voix du travailleur qui chante et qui s’anime ! 
Que la fournaise flambe, et que les lourds marteaux 
Nuit et jour, et sans fin, tourmentent les métaux ! 
Rien n’est harmonieux comme l'acier qui vibre, 
Et le cri de l'outil aux mains d’un homme libre ! 
Au fond d’un atelier, rien n’est plus noble à voir 
Qu'un front tout en sueur, un visage tout noir, 
Un sein large et bronzé que la poussière souille, 
Et deux robustes bras tout recouverts de houille ! 
Au travail! au travail ! à l'œuvre! aux ateliers ! 
Et vous, de la pensée habiles ouvriers, 

A l'œuvre ! travaillez tous dans votre domaine 

La matière divine et la matière humaine ! 
Inventez, maniez, changez, embellissez, 

La Liberté jamais ne dira : C'est assez ! 


Les beaux vers de M. de Laprade animeront, échauffe- 
ront votre parole toutes les fois que vous aurez à éveiller 
dans les cœurs de vos élèves l'amour de la patrie : 


Plus la sainte Patrie aura subi d'injures, 

Plus le deuil sera grand ; plus grand sera l'amour ! 
Je t'aimais glorieuse, et t'adore insultée. 

Je me sens mieux ton fils en pleurant tes revers... 
Enfants! si votre père, en butte à quelque outrage. 
Vieux, proscrit, mutilé, portait son propre deuil, 
C'est alors que debout, pleins d’amour, pleins de rage, 
Vous vous diriez ses fils avec le plus d'orgueil. 
Soyons ainsi, nous tous, les fils de la patrie, 
Humbles devant son Dieu, fiers devant l'étranger | 
Tenons-nous le cœur haut et la main aguerrie ; 
Faisons-nous des vertus dignes de la venger. 


Et quand nous aurons obtenu cette satisfaction, quand 


la famille française ne pleurera plus sur la séparation 


violente qu’elle a dû subir, alors nous songerons de nou- 
veau à élever nos jeunes enfants à l’idée de la grande 
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famille, de l'humanité, avec la muse populaire de Bé- 
ranger : 

J'ai vu la Paix descendre sur la terre 

Semant de l'or, des fleurs et des épis. 

L'air était calme, et du Dieu de la guerre 

Elle étouffait les foudres assoupis, 

Peuples, formez une sainte alliance, 

Et donnez-vous la main. 

Jusque-là comprimons au fond de nos cœurs les géné- 
reux sentiments qui sont une tradition bien française, 
mais dont nous avons été trop mal récompensés . HE v. 
aurait de la faiblesse et de la lâcheté à les réveiller, Ne 
laissons pas énerver par des rèves humanitaires le senti- 
ment national, le culte de la patrie. Ce sont des vertus 
mâles et guerrières que le présent et lavenir réclament 
des jeunes Français. J'ai cité, dans une lettre précédente, 
Je chaleureux appel de M. Déroulède aux mères pour 
l'éducation patriotique de leurs enfants. Avec M, de La- 
prade, que les pères, renonçant aux molles tendresses, 
apprennent à lenir à leurs fils un langage viril : 

Toi qui, de si leste façon, 
Mets ton fusil de bois en joue, 


Un jour tu feras tout de bon 
Ce dur métier que l'enfant joue. 


Il faudra courir sac au dos, 

Porter plus lourd que ces gros livres. 
Faire étape avec des fardeaux, 

Cent cartouches, trois jours de vivres. 


Tu seras soldat, cher petit! 

Tu sais, mon enfant, si je t'aime! 
‘Mais ton père t’en avertit, 

C'est lui qui t’'armera lui-même | 


Quand le tambour battra demain. 
Que ton âme soit aguerrie ; 
Car j'irai t’offrir de ma main 

- A notre mère, la Patrie !. 


. Souviens-toi bien qu'avant tout, 
Mon fils, il faut aimer la France: 


À 
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— Nous demandons encore à l'instituteur de ne pas laisser 
partir de l’école les enfants sans les avoir mis à même 
d'exprimer leurs idées avec ordre, clarté et correction, 

. d'écrire convenablement une lettre, de raconter un fait de 
la vie commune, de rendre compte d’une lecture, d’une 
promenade, d’une visite à un musée ou à une usine. Eh 
bien! c’est encore la lecture, l'analyse des morceaux choi- 
sis de nos bons écrivains qui seront le plus efficace exercice 
de composition. Car c’est là seulement que l’on com- 
prendra bien, dans leur application, les deux règles essen- 
tielles de Part d'écrire: lenchaînement des pensées, la 
propriété et la beauté de l'expression. De savants préceptes 
de rhétorique ne seraient pas plus à leur place dans l’école 
primaire que des dissertations philosophiques surla morale. 
L'étude des bons modèles, voilà le véritable maître de 
composition. 

L’instituteur choisit quelque beau passage d'un auteur, 
à la portée des enfants, assez court pour être facilement 
saisi dans son ensemble, assez intéressant pour que l’at- 
tention n'ait pas top de peine à se maintenir sur un 
même sujet. Par une lecture intelligente, il en fait d’abord 
comprendre le sens général, il en fait sentir la beauté ct 
l'intérêt. Puis il revient sur son texte, l'analyse à grands 
traits pour mettre en lumière l’idée principale, pour classer 
les idées secondaires et montrer le lien qui rattache entre 
elles toutes ces idées. Enfin, descendant dans le menu 
détail, il attire l'attention des élèves sur le choix des ex- 
pressions, sur la place des mots, sur la construction et le 
mouvement de la phrase. Par de fréquentes questions il 
s'assure que toutes ses explications ont été comprises et 
retenues. Alors, le livre étant fermé, il exerce les meilleurs 
élèves à reproduire de vive voix la suite des idées de l’au= 
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teur, le développement d’un paragraphe, où même l’en- 
semble du morceau. Il rectifie à mesure les impropriétés 
et les faiblesses d'expression, mais surlout le défaut de 
liaison des pensées. Toute la classe est alors bien préparée 
pour se recueillir la plume à la main et pour s’essayer à 
traiter de son mieux le sujet qui a été ainsi consciencieu- 
sement étudié. Une nouvelle lecture du passage sera le 
corrigé naturel, et l’on peut être sûr qu'il sera fait de 
main de maitre. 

Cette pratique est simple, facile, après une solide pré- 
paration, certainement efficace. Elle aurait, de plus, l’ines- 
timable avantage de mettre entre les mains des jeunes 
gens, à leur sortie de l’école, un puissant instrument de 
travail, s'ils désiraient pousser plus loin leurs études et 
perfectionner leur style. Quand linstituteur ne sera plus 


à, ils ne sauront pas trouver de sujets à traiter, et ils 


n'auront personne pour juger leurs essais, corriger leurs 
fautes et leur donner une direction. Apprenons-leur donc 
à se mettre à l’école des bons écrivains. Franklin n’a pas 
eu d'autre professeur de rhétorique. 

Très jeune encore, vers l’âge de quinze ans, passionné pour 
la discussion, 4l avait échangé quelques lettres avec un 
ami sur la question de l’éducation des femmes. Son père 
trouva par hasard cette correspondance, loua l'orthographe 
et la ponctuation de l’apprenti imprimeur, mais lui prouva 
qu'il était loin d’avoir la même élégance d'expression, la 
même méthode et la même clarté que son ami. « Dès 
lors, écrit Franklin dans ses Mémoires, je fis plus d’atten- 
tion à ma façon d'écrire, et je pris la résolution de per- 
fectionner mon style. Vers cette époque, je trouvai un 
volume dépareillé du Spectateur d’Addison. Jamais jen’avais 
vu cet ouvrage. Je l'achetai, le Jus, le relus, et fus en- 
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chanté. Le style m’en parut excellent, je conçus le désir 
de l’imiter, s’il m'était possible. Dans cette vue, j'en choisis 
quelques articles, et après avoir pris des notes abrégées 
sur les idées contenues dans chaque phrase, je les laissai 
de côté durant quelques jours. Et alors, sans regarder le 
livre; j'essayais de reproduire l'original en restituant 
chaque phrase dans son entier à l’aide des expressions qui 
me semblaient les plus convenables. Je comparais alors 
mon Speciateur avec celui d'Addison ; j’aperçus quelques- 
unes de mes fautes, et je les corrigeai... Quelquefois je 
brouillais toutes mes notes, et après quelques semaines, 
je tâchais de les remettre en ordre avant de rétablir les 
phrases dans leur entier, et de traiter de nouveau le 
sujet. C'était pour m'’apprendre à arranger les idées. En 
comparant mon œuvre avec l'original, je découvrais bien 
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des choses et je les corrigeais... Le temps que je consacrais 


à cet exercice de style et à la lecture, c'était le soir, ou 
le matin avant l'heure de l’ouvrage, ou le dimanche quand 
je réussissais à passer ce jour à l'imprimerie. » (Chap. L.) 
Que les instituteurs, en pratiquant avec leurs élèves, 
à l'exemple de Franklin, cet excellent exercice, ne leur, 
promettent pas d’hériter de la plume si fine, si sensée, si 
aimable, de l'illustre Américain. Le style, c’est l'homme : 
ne nous faisons pas d'illusion. Mais ils peuvent en toute 
assurance leur garantir qu'ils apprendront à mieux tour- 


ner une lettre, à rédiger plus correctement et plus clai-. 
rement une note ou un rapport, à trouver avec moins de. 
peine, pour l’expression de leurs idées, les mots justes et . 
convenables, et à mettre plus d'ordre dans leurs pensées. | 


Ils n'auront pas perdu leur temps etleur peine. 


Je prévois une objection et je vais au-devant. Mais 
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c’est toute une bibliothèque qu’il faudrait avoir à notre 
disposition! penseront peut-être quelques instituteurs. Or, 
nous habitons la plupart de petites communes rurales, 
loin d’un centre important de population : nous manquons 
de ressources. La bibliothèque de la ville est trop loin ; 
notre modeste budget ne nous permet guère d'acheter 
des livres. Le temps nous ferait défaut d’ailleurs pour ces 
recherches. — Ma réponse sera courte et péremptoire: il 
m'a suffi de quelques heures pour trouver dans cinq ou 
six recueils de morceaux choisis faits pour les classes 
tous les passages que j'ai indiqués. Un instituteur dési- 
reux de se donner à lui-même cette haute éducation in- 
tellectuelle, sans laquelle il restera fort au-dessous de sa 
mission d’éducateur, ne peut donc se plaindre d’être arrêté 
par un sacrifice d'argent et de temps au-dessus de sa 


bonne volonté. 


Pourquoi,-d’ailleurs, les professeurs et les directeurs 
d'école normale, s’ils se pénétraient bien de l’immense 
portée des études littéraires, ne prendraient-ils pas le soin 
tout particulier de recueillir tous ces beaux morceaux, 


de les faire copier, ou mieux encore autographier, et dé 


nel aisser partir aucun élève-maître sans le munir de ce 
précieux bagage, comme j'en ai vu qui s'occupent de leur 


faire composer un herbier ou former une collection d’in- 


sectes ? IL y a des bibliothèques dans nos écoles normales : 
elles ne servent pas assez; on lit peu, on n’apprend pas 
à travailler, à se livrer à des recherches personnelles, à 
connaître les sources où l’on peut puiser une instruction 
plus approfondie et les matériaux de leçons solides, variées, 
intéressantes. Mieux vaudrait savoir moins au sortir de 


| l’école normale, et avoir la curiosité plus éveillée, et une 


certaine connaissance des livres, 
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Enfin, veut-on ne voir dans la littérature qu’une dis- 
traction, un passe-temps ? Même à ce point de vue en 
apparence bien secondaire, quelle importance extrême 
ne conserve-t-elle pas ! Quel intérêt social n’y a-til 
pas à donner aux enfants de l’ouvrier et du paysan le 
goûtdes plaisirs intellectuels? n'est-ce pas une sauvegarde de 
l'esprit et du cœur contre les jouissances matérielles qui 
dégradent, qui abrutissent, qui dissipent le salaire et 
ruinent la santé ? Aimer la lecture, c'est s'assurer contre 
l'ivrognerie : qui fréquente la bibliothèque populaire ne 
sera pas un pilier de cabaret; et ce que l’intempérance 
perd, c’est la civilisation qui le gagne : c’est la paix et 
l’ordre dans la famille, c’est l'épargne qui assure le repos 
des vieux jours ou prépare un avenir meilleur aux en- 
fants. C’est l’éducation plus vigilante des fils et des filles 
c'est le bon exemple et le respect de l’autorité paternelle. 
Et la société, qui se compose d'individus et de familles, 
profite nécessairement de cette amélioration : elle aura à 
réprimer et à punir moins de violentes disputes, moins 
de coups et de blessures ; les tribunaux auront à ee. 
moins d’amendes et de jours de prison. 

C'est l'élévation progressive et durable des classes po- 
pulaires par le seul moyen efficace : l'éducation. Nos lois 
ont proclamé l'égalité civile et politique. C’est très bien ; 
mais il y enaune autre dont la conquête importe fort à 


la paix sociale : c’est l’égalité morale par la culture intel 


lectuelle. N'est-ce pas une sorte de fiction de proclamer 
égaux deux êtres dont l’un aurait développé ses facultés 


les plus élevées, dont l’autre, inculte et grossier, conti-. 
nuerait à vivre dans l'ignorance, presque réduit à des. 


è i . \ À . de, 1 
instincts, sensible seulement à de grossiers plaisirs ? Là 
vst encore la principale barrière qui sépare les diverses 
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* classes de Ja société, trop étrangères l’une à l’autre par les 


connaissances, le langage, les manières, le goût et les dis- 
tractions. C’est l'éducation intellectuelle et morale — et je - 
compte principalement sur la littérature pour la donner 
à tous — qui abaissera ces barrières, rapprocherales .dis- 
tances, rétablira le niveau. [L'école primaire: ne peut 
avoir d'ambition plus élevée, plus sociale, plus civilisa- 
trice. Commençons de bonne heure, simplement, sans 
prétentions, mais avec cœur et dévouement, cette fami- 
liarité de l'enfant avec les belles manifestations de les- 
prit humain; donnons-lui le goût ct l'amour de la lec- 
ture, afin que dans la plus humble mansarde les plus 
beaux génies de tous les temps et de tous les pays 
puissent apporter la lumière, la consolation, la gaicté, 
la force et l'espérance. Les œuvres raffinées ne sont 
faites que pour les délicats. Mais les vraies et grandes 
beautés sont à la portée. de tous. eme souviens qu’étant 
élève de philosophie, il me vint à l’idée delire à la ser- 
vante de ma famille, personne absolument illettrée, un 
dialogue de Platon, le Cliton ! J'ai rarement été témoin. 
d’un enthousiasme aussi sincère, au récit de la mort. 
sublime de Socrate, victime de son obéissance aux lois 
d’une patrie même injuste. Qui n’a été frappé, aux re- 
présentations populaires et gratuites des chefs-d’œuvre 
classiques, les jours de fête nationale, de lintelligente 
attention des esprits les moins cultivés et de lcurs applau- 
dissements sympathiques juste aux bons endroits, en 
l'absence de tout entrepreneur de succès ? C'est que de- 
vant une situation vraiment émouvante il suffit d'avoir : 
du cœur pour éprouver un vif et profond sentiment; 
et le cœur, c'est ce qui manque le moins à notre 
généreuse population, habituée dans la vie de chaque 
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Jour à prodiguer les actes du dévouement le plus désin- 
téressé. 


Je ne puis mieux terminer cette lettre, Monsieur, qu’en 


la résumant dans l'excellente conclusion de votre Art de 


la lecture : 

« Quel puissant et nouyeau moyen d'action du maître 
sur les classes populaires et rustiques, s’il peut les ini- 
tier peu à peu, grâce à la lecture, à une intelligence 
même imparfaite de quelques-uns de nos chefs-d’œuvre ! 
N'est-ce donc pas aussi une leçon d'histoire de France 
qu’une leçon sur le génie de la France ? N'est-ce pas notre 
devoir de multiplier, de resserrer sous toutes les formes 
les liens qui attachent le peuple aux gloires intellectuelles 
de la patrie? N’a-til pas, lui aussi, une imagination, 
une pensée, un cœur ? 

» Sachons-le bien ! Il n’y a de progrès réel, en édu- 
cation, que celui qui commence par l’enfance et par le 
_. peuple; et, dans un État démocratique, tout étant fait par 

-tous, tout doit être fait pour tous. » 


FéLix CADET, 


Délégué dans les fonctions d'inspecteur général. 


LES ÉCOLES PRIMAIRES SUPÉRIEURES 


DE LA LOUPE ET D’ILLIERS. 


Ï 


Un mouvement, qui-parait à peu près général, se pro- 
duit depuis quelque temps à l'endroit des écoles primaires 
supérieures. Elles reviennent en faveur. De tous côtés les 


symptômes de ce travail des esprits se font jour. Des con- 
seils municipaux, des préfets, des inspecteurs d’acadé- 


mie (4) sont à l’œuvre pour réorganiser, développer ou 
créer des écoles primaires supérieures, appropriées aux 
besoins des populations. Îl semble bien que ce soit une 
renaissance qui s'annonce. L’honneur en revient à l’ad- 
ministration centrale. C'est elle qui a donné le branle au 
mouvement. 

IL est à remarquer qu’elle n’a pas procédé selon les erre- 


ments antérieurs. M. Guizot, par la loi de 1833, créait. 


- l’enseignement primaire supérieur de toutes pièces et l’im- 


posait à toutes les communes de 6000 habitants ; M. Bar- 
doux, dans le projet de loi qu'il avait préparé en 1878, 
organisait aussi un enseignement d'ensemble et en étendait 
l'obligation aux communes de 5000 habitants, L’adminis- 
tration a jugé sans doute que la situation conseillait de 
suivre une autre marche. On ne se trouve pas en effet en 


face d’une table rase : sur plusieurs points du pays, et 
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(4) Voir, dans la Revue pédagogique du mois de novembre 1881, 


circulaire de M. l'inspecteur d'académie Godin à propos des ‘écoles 
primaires supérieures du département do l'Allier. 


(Revue des Bulletins départementaux) les extraits d’une très judicieuse 
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dans des condilons très diverses éxistent, vivent et 
parfois prospèrent des écoles primaires supérieures, qu'il 
convenait de ne pas désorganiser en les faisant entrer 
brusquement dans des cadres nouveaux. De plus, si des 
besoins d’une instruction plus complète et plus forte que 
celle de l’école primaire se manifestent dans les classes 
qui ne sauraient se tourner vers l’enseignement secondaire, 
ces besoins sont singulièrement complexes et même confus ; 
ils veulent être satisfaits diversement, ils appellent des 
combinaisons différentes, quine peuvent s’improviser. L’ad- 
ministration a donc été bien inspirée en procédant pour ainsi 
dire expérimentalement. Elle n’impose pas. elle propose ; 
elle vient en aide aux bonnes volontés qui tâtonnent par 
des instructions et des directions; elle guide les initiatives, 
elle encourage les communes et les départements aux sacri- 
fices nécessaires par la promesse de subventions de la part 
de l’État: en un mot, elle jette les bases et élève les parties 
détachées d’une construction qui recevra plus tard d’une 
loi définitive ses proportions etson harmonie. 

La Revue a inséré les lois, décrets et arrêtés qui avaient 
cette réorganisation pour objet (1). Le décret du 15 jan- 
vier 1881, en fixant les conditions que doivent remplir 
les écoles primaires supérieures pour participer aux 
encouragements de l’État, présente aux municipalités 
trois degrés, trois types d'enseignement : les cours com- 
plémentaires d’un an, encore annexés à l’école primaire 
élémentaire ; les écoles supérieures de deux années et 
celles de trois années qui s’en détachent, et par la condi- 
ou obligatoire d’un atelier dans ces écoles il associe par- 


Po 


(4) Voir les numéros de novembre et de décembre 1881, et celui 
de janvier 1882 Courrier de l'Intérieur. 
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tout, dans une mesure quelconque, le travail manuel à 


l'enseignement général. Cest, remarquons-le, un signe 


caractéristique de différence avec les programmes de la 
loi de M. Guizot et du projet de loi de M. Bardoux, un 
signe des temps. Ce n’est pas tout. Déjà le décret du 14 fé- 
vrier 1880 avait créé des bourses nationales à répartir entre 
les écoles primaires supérieures publiques ou privées; un 
décret du 3 janvier 1882 vient de réglementer à nouveau 
ce système de bourses, en même temps qu’un autre décret 


(2 janvier 18892) instituait auprès des écoles publiques : 


des comités de patronage. Antérieurement, l'important 
décret du 29 octobre 1881 avait classé le personnel, 
fixé le minimum des traitements ainsi que les conditions 
d'avancement, et établi que les écoles supérieures seraient 
désormais, comme les écoles élémentaires, placées sous le 
régime de la gratuité. | 

Il convient ici de nous arrêter un instant. Le régime de 
la gratuité pour les écoles primaires supérieures s’aflir- 
mant, un peu indirectement, dans un décret relatif au 
classement du personnel, a surpris. Je ne crois pas qu'en 
général on s’y attendit. 

La loi du 46 juin 1881, touchant la gratuité, dit dans 
son article premier : « Il ne sera plus perçu de rétribution 
scolaire dans les écoles primaires publiques, ni dans les 
salles d'asile publiques. » Et déterminant dans l’article 
7 l'étendue de compréhension de cette formule, elle 


ajoute : « Sont mises au nombre des écoles primaires 


publiques lès écoles communales de filles, les salles d’asile, 
les classes intermédiaires entre la salle d’asile et l’école 
primaire, dites classes enfantines, créées conformément 


aux prescriptions de larticle 2 de la loi du 10 avril - 


1867. » En ne comprenant pas dans l’assimilation les 
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ARE primaires supérieures par une PP PROC PE 


Ja loi semblait les laisser en dehors de l’obligation de la 


gratuité. 

Cependant cette désignation n’eût pas été superflue. On 
sait que les écoles primaires supérieures depuis la loi de 
4850 n’existaient plus légalement, et qu'elles ne persis- 
taient de fait sous ce nom qu’en raison de la force, de 
l'usage. Si les lois de finances du 22 décembre 1880 et du 
29 juillet 1881 avaient rendu à cette dénomination une 
valeur officielle, en disant que les crédits relatifs à l’ensei- 
gnement primaire supérieur seraient réunis dans un 
même article avec ceux de l’enseignement primaire, la 
mesure ne semblait pas entrainer d’autre conséquence 
que de permettre, par le jeu plus facile des crédits, de 
venir en aide à cet enseignement, en attendant qu une 
loi ultérieure le constituât définitivement. 

Il est vrai que la loi antérieure du 11 décembre 1880 
sur les écoles manuelles d'apprentissage, en même temps 
qu’elle mettait au nombre des établissements primaires 
publics les écoles d'apprentissage fondées par les com- 
munes ou les départements, avait assimilé à ces écoles 
les écoles publiques d'enseignement primaire complémen- 
taire dont le programme comprend des cours ou des classes 
d'enseignement professionnel. Mais il était permis de croire 
que la loi visait là le travail manuel, l'atelier, lenseigne- 
ment technique de la prolession ; qu’elle n’atteignait pas 
les écoles où l’enseignement, tout en menant aux appli- 


cations, reste général ; enfin qu'elle prenait le mot profes-- 


sionnel dans son sens restreint : car au sens large tout 
enseignement est professionnel qui peut être utilisé dans 
une profession, et tout établissement pourvu, par exemple, 
d’un cours de dessin pent être dit professionnel, partant 
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primaire. Si l'intention du législateur avait été autre, 
pourquoi la loi n’aurait-elle pas indiqué en termes formels 
qu'elle entendait par les mots d'enseignement primaire 
complémentaire et de classes professionnelles les établisse- 
ments auxquels l'usage conservait le nom d'écoles primaires 
supérieures ? La loi du 41 décembre 1880 ne nous avait 
donc pas éclairés. 

D'ailleurs, que les écoles primaires supérieures, parce 
qu’elles sont dans les cadres de l'instruction primaire, et 
les écoles d'apprentissage, parce qu’elles y étaient incor- 
porées, fussent de ce chef nécessairement gratuites, cela 
n'apparaissait pas comme une conséquence rigoureuse, 
naturelle, allant de soi. Et, en effet, dans le décret du 15 jan- 
vier 1881 il était encore dit que « dans: le cas où il serait 
établi une rétribution scolaire, le produit devrait en être 
versé dans la caisse des écoles de la commune ». Nous 
pouvions done être autorisés à ne pas considérerla gra- 
tuité comme le régime fatal, s'imposant fatalement à tous 
les établissements que la nécessité d’une classification 
place dans l’ordre primaire. 

Nous nous sommes trompés, puisque le décret du 29 oc- 
tobre 1881, promulgué à la suite du rapport ministériel 
relatif au classement du personnel, considère que la loi 
du 46 juin 1881 établit la gratuité dans les établissements 
d'instruction primaire de tout ordre. La gratuité est donc 
bien actuellement le régime légal des écoles supérieures : 
de tout degré, quelques conséquences que doive en avoir : 
Fapplication (1). Il ne reste qu’à s’en accommoder et à en 





(1) Le premier effet de la gratuité pour les écoles pRARES supé- 
rieures de Paris (écoles Turgot, Colbert, Lavoisier, J.-B. Say, Arago) 
non compris le collège Chaptal, sera d’ augmenter d’un demi-million 
la subvention annuelle de la Ville, | 
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tirer le Helen parti possible. Mais Je Minis O A dans le 
même rapport, prévoit sagement que la réglementation 

qui s’est faite depuis deux ans «ne dispensera pas de la 
loi d'ensemble qui régularisera quelque jour toute l’or- 
ganisation financière de notre enseignement »., L'expé- 
rience d’ici 1à apportera ses leçons. 

£a situation nouvelle faite aux écoles primaires supé- 
rieures conslalée, j’en arrive aux écoles de La Loupe et 
d'Illiers. 


Il 
Le Bulletin de l'instruction primaire d'Eure-et-Loir, 
en annonçant l'ouverture des écoles primaires supérieures 


de La Loupe et d’flliers, met sous les yeux un ensemble 
de renseignements qui permettent de se rendre un compte 


sommaire de ces écoles. L'enseignement y a-t-il été orga- 


aisé de tout point conformément aux programmes publiés? 
C'est ce que j'ignore. Je ne parle que d’après le Bulletin. 

Disons d'abord que les deux écoles sont situées dans des 
milieux qui doivent assurer le recrutement de la chentèle. 
Fa ville de La Loupe n’a que 1382 habitants ; mais par 


-sa position sur le chemin de fer de l'Ouest entre Chartres 


et Nogent-le-Rotrou, par sa proximité de la ligne de 
Orne, elle est un centre de commerce pour les blés de 
la Beauce et les chevaux du Perche. Ses marchés et ses 
. foires donnent lieu à un mouvement annuel de 5 mil- 
lions. Les seize communes du canton sont exclusivement 
agricoles. La ville d’flliers compte 3000 habitants; le 
canton comprend vingt communes. L'agriculture y domine 
et certaines industries s'y joignent, féculerie, briquete- 
rie, tuilcrie, scierie, tannerie, etc. Les deux cantons, en 
somme, forment une contrée de petite culture et d'industrie 
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moyenne. La population, sans être riche, vit dans l’aisance, 

Le besom d'instruction vient toujours à la suite de lai- 
sance. Déjà beaucoup de familles témoignaient de leur 
désir d’une instruction plus développée pour leurs enfants, 
en les laissant, après le certificat d’études, dans les pen- 
sionnats annexés aux écoles primaires de La Loupe et 
d’Illiers. Toutes ces conditions données, la superposition 
d'un enseignement supérieur à l’enseignement élémentaire 
dans ces deux communes était légitime et naturel. Aussi 
les Imspecteurs primaires, l'inspecteur d'académie M. Des- 
prez, le conseil départemental se sont-ils prètés avec em- 
pressement au désir des conseils municipaux de La Loupe 
et d’Illiers. Les nouvelles écoles sont de deux ans. 

Le caractère nécessaire de l’enseignement qu’il convient 
d’y organiser ressort nettement de tout ce qui précède : 
il doit, tout en restant général, être tourné vers les pro- 
fessions agricoles. L'agriculture est l'occupation de la 
grande majorité de la population, le commerce et lin- 
dustrie de la région s’y associent : on n’a donc pas à se 


partager entre des besoins divergents. Le rapporteur au 
conseil départemental marquait avec précision ce caractère 


nécessaire de l’enseignement, en disant : « Le programme 
doit comprendre des éléments d'instruction générale et de 
cours plus spécialement appropriés aux besoins locaux. A 
Illiers, comme à La Loupe, comme dans presque tout le 
département d'Eure-et-Loir, l'agriculture, l'exploitation du 


sol est l'occupation dominante, celle en vue de laquelle il 


y à lieu de préparer les jeunes gens qui fréquentent nos 


Snnles y» 
£coies. » 


Les programmes rédigés par les instituteurs des deux 
communes, à la suite d’une visite aux écoles supérieures 
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de Paris, ne me semblent pas répondre heureusement aux 
intentions du conseil départemental. Ils sont plutôt une 
réduction du plan d’études des écoles de Paris qu’une 
adaptation libre et originale. Le cours normal des écoles 
parisiennes est de trois ans, précédé d’une année prépara- 
toire et suivi d’une année complémentaire : comment en 
reproduire dans une école de deux ans les matières d’en- 


seignement, avec l’agriculture par surcroît? Voici -cepen- 


dant, d’après le Bulletin, l’énumération des matières 
qui seront enseignées dans les écoles de La Loupe et 
d’Iliers : « L’instruction morale, les notions de droit civil, 
l’économie politique, la langue et la littérature françaises, 


les langues vivantes étrangères, l'histoire et la géographie, 


générales, l’arithmétique, la géométrie, l'algèbre, la mé- 
canique, la physique, la chimie, l’histoire naturelle, 
l'agriculture, l'hygiène, la cosmographie, l’histoire et la 
description des grandes inventions industrielles et $cien- 
tifiques, la tenue des livres et l'écriture, le dessin linéaire, 
d’ornementation et d'imitation, la lecture des plans, le 


modelage, le chant, la gymnastique, les travaux manuels 


servant d'initiation aux professions industrielles, agricoles 
etcommerciales » fsic). 

Répartir et coordonner tant de matières dans deux 
années d'études, ce n'est pas une petite affaire. Le tableau 
de l'emploi du temps montre comment les auteurs des 
programmes s'en sont tirés. Ils donnent une demi-heure 
par semaine au droit civil et à la législation, à l’économie 
politique, à l'hygiène, à la cosmographie, au chant; une 
heure aux langues vivantes, à l'agriculture, à la compta- 
bilité qui sert en même temps de cours d'écriture ; aux 
travaux manuels, deux heures. Par ce procédé d’émiette- 
ment ils auraient pu faire des programmes encore plus 
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compréhensifs. Mais la saine pédagogie n'accepte pas” 


qu’une faculté figure dans un programme sans y occu- 
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per la place qui, au minimum, lui est indispensable, 


sans avoir pour ainsi dire un champ suffisant de par- 
cours. Ou bien donc ces matières d’études sont là pour 


la montre, ou, si elles sont enseignés de fait, elles ne por- 


teront que de maigres fruits, si même elles produisent 
autre chose que l’entassement et la confusion dans de 
jeunes esprits. Avec moins d’ambition on s’y serait pris 
autrement. Le cours de morale peut comprendre des no- 


tions de droit civil et de législation, l’histoire montre dans 
leur application les quelques principes d'économie poli- 


tique qui sont indiscutables, la géographie comporte comme 
préliminaires plusieurs leçons de cosmographie, l'histoire 
naturelle dans la part qui revient à la physiologie de 
l’homme renferme l'hygiène, les notions sur l’industrie 
et les grandes inventions se rattachent aux sciences phy- 
siques. En ne donnant pas à ces matières l'importance d'un 
cours distinct on économise le temps et on ménage les 
élèves. Ce temps, il n'aurait pas été difficile de l’'employer 
plus utilement. Quels résultats obtenir pour langlais ou 
“allemand avec une heure par semaine ? Si une langue 
étrangère est nécessaire aux enfants d’'Eure-et-Loir, ce qui 
me paraît douteux, il faut lui attribuer trois heures. A 


quoi aboutira-t-on avec une demi-heure de chant ? Mieux. 


vaut le supprimer comme enseignement dans la semainé 


et l’organiser en orphéon du dimanche; puisqu'il est con- 
‘venu que le chant « élève les âmes et adoucit les mœurs». 


Comment ! deux heures suffiront pour que les. élèves 
«soient initiés aux travaux manuels et prennent l'habitude 
des principaux outils employés dans les professions qu 
mettent en œuvre le bois, le fer et la pierre !» I] ne serai 


$ 
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_ 
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pas trop d’y consacrer une héure par jour. Et l’agricul- 
ture, quelle figure fera-t-elle avec l'heure hebdomadaire 
qui lui est affectée? Il est vrai qu’elle aura une part dans 
les promenades du jeudi avec les usines, lés voies ferrées, 
lès routes, le matériel de la gare et le télégraphe. Mais je 
reviendrai sur ce point. 

Ainsi, à mon avis, les programmes des écoles de La 
Loupe et d’Hliers sont excessifs par le nombre des matières 
d'enseignement qu'ils comprennent ; sur certains points, 
ils ne le sont pas moins par l'appareil qu'ils affectent ou 
par l'étendue qu'ils embrassent. L'histoire littéraire, par 
exemple, forme un cours constitué et quine déparerait pas 
l'affiche d'une faculté. En première année, on verra les 
origines de la littérature française, le xvi° siècle, les 
précurseurs et les auteurs du xvir siècle, avec des bio- 
‘graphies, des extraits, des analyses et des lectures. Les 
ofigines, les transformations de la langue, la Renaissance, 
occuperont le mois d'octobre; Corneille, novembre ; Ra- 

‘.cine, décembre; Molière, janvier; Boileau, février; la 
‘Fontaine, mars: Descartes et Pascal, avril; Bossuet et 
Me de Sévigné, mai; la Bruyère et Fénelon, juin; 
Massillon, Bourdaloue et Fléchier, juillet. La même mé- 
thode, en seconde année, s’appliquera aux écrivains du 
xvini et du xix siècle. Beau cours à faire, mais 
pas commode. L'histoire, avec deux heures de classe, se 
partage en deux cours, l'un qui regarde l'histoire de France 
« esquissée en ses grands traits jusqu'à Henri IV, en 
n'insistant que sur les institutions qui sont comme les 
étapes de la civilisation; » l'autre, qui comprend l'histoire 
générale depuis les origines du monde jusqu’à nos jours. 
Le programme dit que l’histoire des temps anciens « se 

bornera aux grands événements, aux biographies, aux 
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institutions et à la législation des peuples ». Et l’on croit 
ainsi s'être borné! Les mathématiques supposent que les 
élèves venant des classes élémentaires auront été singu- 
lièrement exercés. En première année seulement, l’arith- 
_métique contient les progressions et les logarithmes ; la 
géométrie plane est suivie de la géométrie de l’espace et 
poussée jusqu'aux courbes usuelles, avec des exercices 
pratiques de mesure des surfaces, de nivellement et de 
cubature des volumes; l'algèbre aborde les équations du 
second degré. Le dessin, auquel on réserve six heures par 
semaine (les écoles de Paris ne lui en donnent que quatre), 
embrasse : 4° le dessin géométrique, avec des notions de 
descriptive, des exercices de levé de maisons et de ma- 
chines, et le lavis aux teintes conventionneiles ; 2° Ie dessin 
d'ornement, y compris les animaux et le paysage; 3°le dessin 
d'imitation, avec la perspective, le bas-relief, la ronde- 
bosse: 4 enfin le modelage. Il y a bien du brouhaha là- 
dedans, aurait-on dit autrefois. Mais on a fait tant de - 
bruit avec le dessin que les rédacteurs des programmes 
auraient cru trahir la cause du progrès en se montrant 
modestes. 

H serait inutile de pousser plus loin cette analyse. Nous 
en avoñs assez dit pour justifier notre opinion, que les 
» programmes dont il s’agit ne sont pas combinés de ma-s 
nière à s'approprier, aussi exactement que possible, à la 
durée des études, à l'âge des élèves, à leur destination | 
au sortir de l'école, aux ressources probables du personnel 
enseignant, en un mot aux conditions que doit réaliser 
une école primaire supérieure dans une région agricole, 


N 


Je n'ai pas la prétention de rédiger, en le développant, 
et d'arrêter dans le détail le plan d’études d’une école de 
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ke cette nature. Mais il me semble que;'si j'avais dù éblr 
des programmes, j'aurais d'abord réduit les matières au 
“« strict nécessaire, afin d'assurer à chaque cours assez de 


temps pour que lenseignement fût sérieux et le travail 
des enfants fructueux. Puis, j'aurais cherché à déter- 


miner, dans les différentes branches, la part indispen- 
sable. à faire à la théorie, aux principes, et celle que 


sollicitent lés applications, selon les fins qu’on se propose. 
Je ne vois guère que la morale, la langue française et 


. l'histoire qui, dans toute école primaire supérieure, puissent 
être enseignées d’après un même programme. Toutes les 


autres facultés, les éléments généraux étant réservés, 


peuvent s’infléchir et se tourner en une certaine mesure 





vers des directions particulières, suivant que l’école est. 


plutôt agricole, industrielle ou commerciale. Dans les 
seules écoles des très grands centres, il convient de con: 
server l'équilibre entre les diverses facultés, parce que 
ces écoles ont à répondre à des buts très divers. C'est 
pourquoi celles dé Paris se bornent forcément à un ensei- 


gnement général, conduisant à [a pratique et ne s'y 


engageant pas, et par Îà se rapprochent de l'enseignement 


spécial, s’en distinguant toutefois par la duréedes études, 


les méthodes et la clientèle. En résumé, restreindre les 


principes, non les sacrifier, car l’enseignement qui se 


contenterait de procédés et de recettes agirait peu sur l'in- 
telligence; s'étendre sur les parties qui importent le plus 


aux élèves en vue de leur destination: telles sont les. 


données du problème. 


Puisqu'il s’agit dans la circonstance d’une école pri- 
maire supérieure accommodée à un pays agricole, voyons 


Re, à LS de 


en quelques mots pour quelle part chaque faculté viendra . 


| contribuer à l’éducation professionnelle des élèves, D'abord … 
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: es mathématiques. Elles ne doivent pas être enseignées 


ici d’une manière aussi complète et serrée que dans une 
école qui viserait les professions industrielles, ni avec les 
mêmes applications que dans une école qui regarderait le 
commerce, la banque, les institutions de crédit. L’arith- 
métiqie peut être une pratique raisonnée sans épuiser la 
théorie. Le rapide maniement des chiffres, l'habitude du 
calcul mental, la sûre possession du système métrique, 
seront des résultats bien suffisants ; la géométrie plane 
-en première année, la géométrie de l’espace en seconde, 
* aussi allégées qu’il est possible pour qu'un corps de prin- 
- cipes suivis persiste, et que les applications de la mesure 
, des surfaces et des volumes s’en trouvent éclairées. Les 
À exercices de cubature, d’arpentage et de nivellement, pour 
avoir de la solidité, demandent du temps; je sacrifierais 
» donc l'algèbre ou je la réduirais à ses plus simples opéra- 
. tions, n'y veulant faire voir qu’une méthode de généra- 
» lisation. La tenue des livres viendrait comme une sorte 
à d'appendice de l'arithmétique. La partie simple, si mal 
» traitée qu'elle soit par les théoriciens, suffit dans l'espèce. 
De petits ou moyens cultivateurs se perdraient dans le 
j jeu de la partie double. Celle-ci n’est même pas adoptée 
“par les grands fermiers, parce que ses procédés nécessaires 
“aboutissent dans une exploitation agricole à des compli-: 
“cations inutiles. Elle veut en tout cas un comptable spé- 


-cial. Tout au plus serait-il expédient d'en faire comprendre 3 


le mécanisme en vue des élèves destinés au commerce 
“plutôt qu'à l’agriculture. Le dessin n’appelle pas uné moindre 
“simplification. Faites une part au dessin d'art, et que les 
Dune dessinent plus d’après le relief que d’après l’es- 
“tampe, Soit: agst de KQicAen générale. Mais - qua à 





- les préceptes et les exemples sans comprendre le rapport, 
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ce sont là les résultats qu'on attend de ce dessin, n’ou— 


blions pas que l'interprétation des modèles par le maître, | 


s’il a le sentiment, contribuera plus à former l'élève qu’une . 
pratique inévitablement insuffisante, même lorsqu'elle -em- ; 
piéterait sur d’autres enseignements. C’est de dessin géomé- : 
trique que l'enfant a besoin. Encore là, l'intelligence de la. 
langue du dessin lui est plus nécessaire que l’habileté de 
l'exécution. Il lui suffira d'arriver à faire un bon croquis # 
coté, après le levé d’un petit bâtiment ou d’une machine 
simple. J'écarterais donc le lavis, les teintes plates aussi 
bien que les teintes graduées ou fondues. | 
Mais je vois que cet examen de l'appropriation des: 
matières d'enseignement, si sommaire qu'il soit, entraine” 
loin. Je laisse donc de côté la physique, la chimie, l’his-« 
toire naturelle. Il est d’évidence d’ailleurs que chacune dè- 
ces sciences, pour le programme particulier dont il s’agit, 


-offre des parties où le maître devra se mettre au large après « 


s'être étroitement limité dans d’autres. Jen arrive à l'a 
griculture. | 


Y a-t-il lieu de faire un cours d'agriculture théorique, 
dogmatique, scientifique ? L'enseignement reposera-t-il sur. 
un manuel, un {exi-book, à apprendre et à réciter, sur. 
un catéchisme par demandes et par réponses ? Lors même 
que des écrivains irès compétents rédigeraient ces petitsh | 
traités, ce n’en serait pas moins de l’enseignement livr esquesà 
peu efficace, ou bien haserdeux. À 


Tout catéchisme en effet est abstrait, se composant de 


principes, de formules ; les exemples par lesquels on jus 


tifie les principes ne sont eux-mêmes pour l'élève qué 
d'autres formules. 1l retient par cœur le plus souvent 
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qui les unit, loin d’être sollicité à en chercher l'application 


au dehors. Ne nous en étonnons pas. Le travail d'esprit 


que nous demandons à l’enfant, à savoir de saisir des rap- 
ports entre des idées et des faits, entre les faits simples du 
livre et les faits complexes de la nature vivante, un tel 
travail exige une force d'attention, une suite et une péné- 


tration dont l’enfant est peu capable, La raison qu'il vit 


coutumes, aux routines locales. Ce sont Justement ces rou- 


au milieu de ces faits de culture, et qu’il a tout intérêt à 
les étudier, n’est pas péremptoire. Nous vivons bien au sein 
de la nature sans y connaître grand’chose pour la plupart, 


et sans chercher à en savoir les ressorts secrets, nous lais- 


sant aller au train de la vie. La curiosité de l’esprit n’est 
donnée qu'à quelques-uns. 

De plus, un tel enseignement serait hasardeux. T1 y a 
tellement de diversité et de complexité dans l’art agricole, 
suivant les milieux, que les aphorismes des petits traités 
auraient peu de chance de s’ajuster aux traditions, aux 


tines locales qu’il faut combattre avec l’arme de la science, 
dit-on. Prenons garde. La pratique routinière dans une 
région à le plus souvent raison dans ses procédés essen- 


tiels. C'est parce qu'elle ignore pourquoi elle a raison . 


qu'elle est routine. Dans la plupart des cas, la science atten- 
É L: 


tive, si elle l'explique et l’éclaire, aboutit à la justifier. Et 


il est naturel que la routine et la science, ayant toutes deux 
une Commune origine, puisque l’une est le produit de Pob- 


servation pratique d’une suite de générations, l’autré de: 


l'observation méthodique, se rencontrent aux confins de 


* oi ? 
c'ets s TAC 


la plupart des questions. C’est pourquoi, par exemple, 


M. Boussingault dans sa ferme de Nittelbronn et M. le 


baron Thénard dans son domaine de Talmay, tout én se 
… réservant un espace pour leurs expériences, cultivent selon 
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les habitudes du pays. Bisons-nous donc bien que ca diflu- 4 


sion de la science dans. l’agriculture, pour être féconde, 
doit se faire autrement que par un verbalisme abstrait. 
Voici à quelles conditions, de quelle façon, dans quelle 
mesure, à mon avis, l’école peut contribuer au progrès de 
l’agriculture. 
Si l’instituteur est fils de paysan, s'ila grandi parmi 


les choses .de la campagne, s’il a reçu à l’école normale 4 


de bonnes leçons du professeur départemental, s’il n’a 
pas perdu l'amour de la terre, s’il est prudent et avisé, 
s’il à de l’activité et du dévouement, l’instituteursera en effet 


unagentactif du progrès agricole. Plus ou moins. suivant les 


milieux, mais à peu près partout, son effort aura à s’exer- 
cer utilement sur certains points : par exemple sur la 
réforme de l'outillage usuel, le soin du fumier, la con- 
servation du purin, l'importance de la qualité des semences, 
l’amélioration du bétail par les reproducteurs , le choix 
des espèces de basse-cour, la conservation des oiseaux, 
l'utilité des arbres à fruits, etc. | 
Comment Gonnera-t-il son enseignement sur les points 


7e 


qu'il aura choisis comme les plus importants ? Indirecte-. 


ment plutôt qu’ex professo, en linsinuant, pour ainsi ! 
dire, plutôt qu’en l’imposant. Il se gardera, en instruisant 


l'enfant, de heurter le père. Le paysan est défiant, d’ins- 


tinct il regimbe s’il soupçonne qu’on veut enireprendre: 


sur lui, et il s’obstine d'autant dans ses errements que 


_ les nouveautés se présentent du dehors. Grâce aux rap- 
ports qui existent entre les études de l’enseignement 


; “ DURS À ; , 
primaire supérieur et les diverses parties du ménage des 


champs, comme on disait jadis, l’instituteur trouvera à 
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sa volonté des occasions naturelles de donner en classe, « 
sous Ja forme de dictées, de calculs, de croquis, d’expé- 
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| riences, des notions concrètes, claires et précises.  Toute- 
* fois il peut et doit faire plus. Selon les ressources qu’offri- 
raient les environs, il aurait à conduire ses élèves. dans 
les fermes les mieux tenues, à examiner sur place avec 
eux le traitement des fumiers, la construction des fosses 
à purin, les aménagements des étables, à étudier de près 
les instruments et les machines, à les comparer et à cons- 
-tater la différence de leur effet utile, aux époques de la 
moisson, de la fenaison, des labours, des semailles. etc. 
Ces familières et vivantes lecons, faites en face des choses, 
 fixeraient en images, par les yeux, les idées déjà intro- 
duites dans l'esprit. Resterait une troisième opération, 
Lpour ainsi dire, que ie juge indispensable. Une classe 
- (ce pourrait être là l'heure attribuée dans l'emploi du 
temps à l’enseignement agricole) serait consacrée à revenir. 
sur les faits expliqués et observés, à s'assurer par des 
“questions qu’ils ont été bien compris, qu'ils sont net- 
“tement retenus, et qu'ils font désormais partie de ce fonds 
de connaissances qui n'échappe plus parce qu’il nous est 
comme incorporé. Assurément linstituteur accomplirait 
» ainsi la tâche que les uns attendent, que les autres espèrent 
: de lui. Peu à peu, par une sorte d'infiltration, son ensei- 
“gnement pénétrerait dans la pratique agricole et se répan- 
“drait autour de lui dans un certaiz rayon. 


L'examen sommaire que nous venons de faire des pro- 

, grammes de La Loupe et d’Illiers conduit à quelques ré- 
“ilexions générales. Les écoles primaires supérieures, dans la. 
période de création ou de réorganisation qu’elles traversent, - 
sont exposées à un double danger. Si elles ne s’approprient 
“pas avec résolution et bon sens aux besoins des popu- 
“lations, si elles s’enflent et se travaillent pour s’égaler 


y 
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aux collèges spéciaux , elles ne rendront pas les services ! 
qu'on attend d'elles et perdront la faveur qui les accueille. : 
D'autre part, si elles se laissent aller à devenir trop pro- … 
fessionnelles (4), c’est-à-dire à verser du côté du travail 
manuel ; si elles sacrifient l’enseignement général à l’exer- 
cice de la main et à la transmission dé procédés tech-. 
niques , elles deviennent des écoles d'apprentissage, au « 
lieu d’être des foyers de culture intellectuelle et d'éducation, 
elles trahissent d'autre facon leur clientèle. 

Y a-t-il donc une clientèle propre pour les écoles pri-# 
maires supérieures? Oui : c’est la petite classe moyenne, 
et l'élite ouvrière. Là où cette couche sociale est étendue 
et dense, où elle se porte vers l’instruclion à la fois par 
des aspirations d'ordre moral et par des préoccupations 
d'ordre professionnel, l’enseignement primaire supérieur j 


est non seulement utile, mais nécessaire, et il ne serait. 


remplacé avec avantage ni par le collège spécial, ni par 


l’école manuelle. Est-il besoin de redire qu'il faut enten-« 


dre par enseignement primaire supérieur un enseignement. 
général et pratique, préparant à certaines catégories de 
professions, mais ne constituant pas l'apprentissage de ces 
professions, propre à abréger la durée de l’apprentissage, M 
parce qu'à l’instruction scientifique et graphique il joint la. 

théorie et le maniement des principaux outils, mais ne rem | 
plaçant pas l’apprentissage? Assurément, cet enseignements | 





. 
(4) Le mot professionne iassocié aux mots école, enseignement, doit 
bien s'entendre désormais dans le sens de relatif aux métiers. L'Aca 
démie française, dans la récente édition de son Dictionnaire, s’est pro=n 
noncée. Elle dit te École professionnelle : école où l’on prépare ETS 
différents métiers. » Espérons que cette décision mettra fin à la Con 


fusion où l'on s’agite depuis la loi de 1850, et qu'on ne rérétera plus 


de concert le mot professionnel en y attachant des sens différents,” 
comme il en est dans la première Provinciale à propos du pouvoir 
prochain, ; à 
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- ettout produire ; être lui et être autre. Dans certaines ré- 
* gions où l’aisance est moins répandue, s’il es: plus expé- 


dient de fonder des écoles professionnelles générales, c’est- 


à-dire des écoles où l’atelier doit avoir le pas sur la classe, 
mais où l’enseignement du travail manuel conserve un carac- 
tère de généralité, ayant en vue des professions pour ainsi 
dire voisines, à peu près similaires parles procédés etles 
outils qu’elles emploient, eh bien! donnons la préférence 
à ces établissements sur les écoles primaires supérieures. 
Dans d’autres régions, la majorité de la population est en- 
gagée dans une industrie particulière, elle en vit, et elle 


- ne saurait vivre autrement: que l'on y crée, au lieu d'é- 


 coles primaires supérieures, des écoles professionnelles 


* spéciales, c’est-à-dire des écoles où l’enseignement du 


travail sera organisé de manière à satisfaire aux exigences 


d’une profession déterminée. Mais ces écoles générales 
. ou spéciales d'apprentissage, dont quelques types seule- 


ment existent d'hier, et dont la création entraîne de 
grosses dépenses, elles ne peuvent se multiplier indéfini- 


ment, se propager sur (ous les points, couvrir le pays. 


Ne leur sacrifions donc pas à priori l’école primaire su- 


périeure qui peut partout, avec souplesse, sans frais 


- excessifs, s’adapler à son milieu. Les questions d’en- 


seignement, pas plus que les autres questions sociales, 


. ne serésolvent par des formules rationnelles, mais par des 
- combinaisons expérimentales, empiriques même, dont 
. chacune comble un vide ou réalise un progrès (1). 
- Le dernier congrès ouvrier a émis le vœu qu'une 


à 


# 


4 


(1) Se reporter par exemple à l'intéressant article de M. Moureau 


» sur les fondations d'enseignement de la Société industrielle de Saint- 
- Quentin. (Revue pédagogique de janvier 1882.) Si au lieu de créer des … 
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PAL", école professionnelle fût établie dans chaque commune. | 
= Total: 36.000 écoles professionnelles. Voilà un vœu qui » 
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: 
cours de tissage, de broderie mécanique et de lingerie, de chauffage, 
de machines à vapeur, de sucrerie, ete., c'est-à-dire d'approprier : 
des enseignements distincts pour les diverses groupes du personnel ins 
dustriel, la Société avait agité le problème de l'instruction idéale, à la M 
fois scientifique, littéraire, artistique et technique, elle ne serait pas 
plus avancée que ceux qui cherchent la quadrature du cercle. 
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LES EXAMENS DES RECRUES EN SUISSE 
(Suste et fin) (À). 


iv 


Chaque année on attend avec une grande impatience la! 
publication du tableau statistique des examens des 
recrues (2). Dans les journaux pédagogiques comme dans 
ie presse politique, dans les Grands Conseils des cantons 
*comme dans les réunions particulières, on en discute les 
résultats ; on cherche à expliquer pourquoi tel canton a un 
-meilleur rang que tel autre, etc. Naturellement, les criti- 
. ques à l'adresse de ces examens ne manquent pas. 
D On dit: Le temps dont disposent les experts est trop 
court, beaucoup trop court pour leur permettre de juger 
avec sûreté... Quelque instruit que l’on soit, il n’est pas 
| toujours facile de répondre à telle question historique ou 
_ géographique, rapidement posée, et dont il faut trouver 
presque instantanément la solution. 
On dit encore : L’âge de vingt ans est mal choisi pour 
apprécier les Connaissances que le jeune homme qui n’a 
- fréquenté que l’école primaire peut y avoir Ut a Il est 
“alors à son maximum d’ignorance. Quelques années plus 
: tard, quand il sera devenu électeur, quand il sera entré dans : 
ja vie active, quand il lira les journaux, il sera de nou- 
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(1) Voir Revue pédagogique, 1. {X, p. 264. Ù , - 

n (2) Quelques g gouvernements cantonaux publient une siatistique can: 
ionale où les résultats sont indiqués par commune. On publie mème, 

“dans tel canton, les noms des recrues illettrées ou rep à l'é- 
cole complémentaire. 
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veau obligé de calculer, etc., et son instruction se com» 
_plétera. | | 

On dit dans la Suisse romande: Il n’est pas juste de 
vouloir comparer les cantons de la Suisse allemande et ceux 
de la Suisse romande. L'allemand ne présente pas les 
srandes difficultés orthographiques du français, et, pour qui 
sait le parler dès son enfance, l'écrire est très facile. Il en 
résulte que les écoles allemandes peuvent consacrer à 
l’arithmétique, à l’histoire, à la géographie, beaucoup 
plus d'heures de leçons que les écoles françaises, où l’on est 
obligé de réserver un temps considérable à l’enseignement 
du français, ete. On objecte enfin que les différents experts 
procèdent d’une manière différente, L'un est plus sévère 
que l’autre, etc. Au surplus, pour avoir an tableau com- 
plet de l'instruction populaire, il faudrait examiner aussi 
les jeunes filles. 

Nous admettons volontiers que ces critiques sont toutes 
plus ou moins fondées. Cependant, depuis l'adoption du 
nouveau règlement et depuis la nomination d’un expert 
en chef, — l'autorité a eu la main heureuse en confiant ces 
fonctions à un homme de mérite M. Naef, conseiller d’édu- 
cation à Zurich, -- on ne peut plus contester que les ré- 
sultats ne soient devenus d'année en année plus exacts, 
plus conformes à la réalité. Sans doute, il y aura toujours 
des surprises. Ainsi, l’année dernière on a été étonné de 
voir passer le Tessin du vingtième rang au septième ; mais 
c’est là un fait isolé et qui provient de ce que l'expert qui 
a dirigé les examens dans ce canton, était nouveau, inex# 
périmenté et qu'il a été moins sévère que ses collègues 
D'ailleurs, les travaux écrits des recrues ont été exposés! 
publiquement, particulièrement lors de la réunion d'ins- 
tituteurs. Or, les personnes qui ont examiné ces travaux 
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ont dù convenir que les appréciations des experts élaient 


_ uniformes autantque possible et conformes au règlement. 


Nous pouvons donc dire que ces examens, quand même 
ils ne donnent pas la mesure parfaitement exacte du déve- 
loppement intellectuel des jeunes gens qui les ont subis, 
ont pourtant une valeur relative et donnent une idée 
approximative de l’état des écoles dans chaque partie de 
la Suisse. | 

U est donc permis de chercher à tirer quelques conclu- 
sions des résultats. 

Et d’abord, il y a un rapprochement très intéressant à 
faire, le rapprochement entre le rang attribué aux cantons 
et les dépenses que ces cantons font pour l'instruction pu- 
blique. En prenant pour moyenne des dépenses les années 
de 1865 à 1870, époque pendant laquelle les jeunes gens 
examinés ont fréquenté l’école primaire, nous trouvons. 
d’après M, le professeur Kinkelin : 


Dépenses faites par élève des écoles publiques. 


Rang 
d'après les exam 

/ Fr. des recrues 
1. Bâle-Ville, . us COR enr BALE) 1 
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| Fr. des recrues. 
Ha bucérne: 2 Na ET AIDE NO Me 90 00 413 
AB: Zone, MR USE MEN AG 50 10 
4 Soleuret dip.L60 MRSE AS iA TO 7 
15. Fiboenner MEMRONE TOR ME 0 29 
16. Bâle-Campagne. ... . . . . . 13,50 15 
Grisons. no NE RACE ndS0 ME 
48. Appenzell (Rh. Exit.) . . . . . 12,10 16 
1SSCh we LL URL AUR TR, Co FO EMAONE EM 
SU MPES SIT, 0040 TEE RECULER 16,60 18 
21. Unterwalden-le-Bas ANRON D) 964290 
92. Unterwaiden-le-Haut. . . . . . 8,50 12 
23. Appenzell (Rh. Intér.) .  . . . 6,86 25 
DA AUS SOIT NI AT Tee SD 23 
DU Male ON OIERIEUE SOU QT NOTE DO 24 


Ïl serait facile d'expliquer, par des circonstances par- 
ticulières, les contrastes les plus sensibles. Thurgovie, 
par exemple, a depuis longtemps des écoles complémen- 
taires très bien organisées; Neuchâtel doit payer des 
traitements élevés, la vie y étant très chère, etc. En tous 
cas, cette comparaison montre que les résultats obtenus et 
les dépenses faites sont en relation directe. 

Un autre fait frappant est que les cantons essenuelle- 
ment protesiants sont en tête et que les cantons catholiques 
se trouvent à la fin. L'influence de la religion ne se laisse 
pas nier ; cependant il ne faudrait pas l’exagérer. Il y a là 
encore d’autres facteurs dont il faut tenir compte. Les 
cantons protestants ont une situation géographique plus 
favorable; ils ont en général, un terrain plus fertile, plus 


_de commerce et d'industrie. Or, M. Lüthi (Berne), dans 


k 
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| sur l’état de l'instruction. M. Lüthi 


a accompagné 5es 
noirs selon les résultats des examens. 

= Cette carte montre d’abord que, malgré l’'uniformité des 
lois, des règlements, des livres d'école, les résultats dans 
ua seul et même canton, c’est-à-dire sur un territoire 


tricts de ce canton qu'ils varient entre l’ensemble des can- 


(Fraubrunnen} à la moyenne de 8,14, et le dernier 
canton de Vaud, le meilleur district (Lausanne) a 6,92 etle 
dernier (Pays d'en haut) 12,98. Les extrèmes des moyennes 
» des cantons sont: Bâle-Ville 7,32 et Appenzell Rhodes-In- 
térieures 49,66. 

| M. Lüthi range les districts en quatre classes : Ie classe 


| 
b avecles moyennes de 6,25 à 8,23 (bien); — IE classe 
| | 


+ 8,23 à 10,21 (assez bien); — [lle classe 10,21 à 
! (faible); — IVe classe 42,19 à 14,16 (très faible). 
Dans la Feclasse se trouvent presque exclusivement des 
chefs-lieux sans grande population rurale: Saint-Gall, 
Lausanne, Pâle, Genève, Coire, Zurich. — Les écoles de. 
ville sont mieux organisées que celles de Ja carmpagne. 
D'ailleurs il y a parmi les jeunes gens des villes un très 
grand nombre ayan{ fait des études supétieures, et l’on 
sait que ceux-ci sont dispensés de examen et obtiennent 
la meilleure note. 
Dans la IE classe se trouvent la plupart des districts 


49,19 


il y a des localités un peu importantes ou commerçantes, 


.. 
\ 





articles d’une’ carte où les districts sont pins, ou moins 


relativement petit, varient autant entre les différents dis- 
tons. Ainsi, dans le canton de Berne, le meilleur district. 


(Franches-Montagnes) a la moyenne de 14,16; dans le 


de la, plaine où plutôt du plateau suisse, surtout ceux où 
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une série d'articles publiés dans le Pionnier a montré : 
combien est grande l'influence du milieu géographique 


ris 
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La [II classe renferme les basses Alpes, la plupart des 
.vallons du Jura et les vallées basses des Alpes. 

La IVe classe contient les vallées reculées, ou élevées des 
Alpes et le Jura bernois. 

_ Il ressort de cette classification que « le milieu, l’occu- 
pation de la population, le commerce, l’industrie exercent 
une influence plus considérable sur le développement de 
l'instruction que la législation. — Dans tous les cantons 
les districts les plus reculés, les plus montagnards, sont 
aussi les plus arriérés pour l'instruction. Sur la carte de 
M. Lüthi, les taches noires marquent les principaux groupes 
des Alpes vaudoises, valaisannes, fribourgeoises, lucer- 
noises, eic. 

Ceci se coniprend. «Dans la plaine, les enfants peuvent 
de partout se rendre facilement dans des écoles ouvertes 
toute l’année. Autre est la condition des cantons situés 
“en totalité où en partie dans un pays montagneux, où 
les habitations disséminées, lés hameaux éloignés de tout 
centre de population important sont abondants, où les 
enfants sont fréquemment mis à réquisition pour garder 
les troupeaux, où il existe nécessairement des écoles qui 
ne sont fréquentées que pendant l'hiver. » Or, en hiver, 
ies chemins sont souvent impraticables, la fréquentation 
de l’école devient alors impossible. Plus on se rapproche 
de la région des neiges éternelles, plus les connaissances 
scolaires diminuent. 
= M. Lülhi a encore le mérite d’avoir prouvé, du moins 
pour le canton de Berne, que la teinte noire est d’autant 
plus foncée que les absences des écoliers sont plus nom- 
breuses et que, dans bien des districts, la répression stricte 
des absences est le premier moyen à employer pour amé- 
liorer les écoles, 


Pour résumer notre impression, nous nous servirons 
| des paroles que M. Naef a He à Soleure, à la réunion 
des instituteurs suisses | 
“ 10 Les cantons qui se trouvent au dernier rang ne font 
+ pas assez pour que l'instruction primaire soit suffisante. 

… 2° Dans lés cantons qui ont obtenu les meilleures 
“ notes, l'instruction populaire a encore besoin d’améliora- 





tions. 
ÿ 

Quels sont les effets que les examens des recrues ont déjà 
produits ? | 
D'année en année, les eflorts augmentent pour arriver à 
- de meilleurs résultats : efforts individuels, efforts des com- 

munes et des cantons. Partout on travaille à la création 

d'écoles complémentaires ou d'écoles de perfeectionne- 
* ment. Partout on discute les programmes scolaires et les 

méthodes d'enseignement. 

Quant aux écoles complémentaires, la Revue pédagogique 

» a publié dans son numéro du mois de juin (p.716) un 
article y relatif ; nous ajouterons encore quelques obser- 
vations. 

La loi militaire suisse dit : 

«Art. 20. — INSTRUGTION PRÉPARATOIRE. — Les cantons 


pourvoient à ce que les jeunes gens, dès l’âgeé/de dix ans 


» jusqu'à l'époque de leur sortie de Fécole primaire, 


. reçoivent des cours de gymnastique préparatoires au Ser- 


» vice militaire. 

» Dans la règle, ces cours sont donnés par les institu- 
bicurs. | | 
D > Les cantons pourvoient, en outre, à ce que les exer- 
* cices de gymnastique préparatoires au service militaire 
28, 
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#1 


_ soient suivis par. tous les jeunes gens, depuis l’époque: 
“de leur sortie de l’école primaire jusqu’à l’âge de vingt 
, ans. 
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» Dansles deux dernières années, la Confédération pourra 
y joindre des exercices de tir.» A 

Cet article n’a pas encore reçu sa complète exécution # 
mais bien des personnes pensent qu'il serait naturel de 
faire de ces exercices de gymnastique une branche del 
l’école complémentaire et de rendre cette école obligatoires 
Il y aürait surtout une branche qui aurait sa place 
marquée dans l’école complémentaire : c’est l’instruelion 
civique. 4 

En 1880, sur 22.848 recrues examinées, 3879 seulement 
ont obtenu la note À pour les connaissances civiques? 
15.000 environ n’ont pas pu répondre aux questions con 
cernant la constitution de la Suisse. Sans doute, beaucoup* 
de ces jeunes gens, devenus électeurs, liront les journaux 
et se mettront plus ou moins au courant des choses poli 
tiques. Cependant, il est inadmissible qu’à l’âge de vingt 
‘ans plus de la moitié des jeunes gens ne connaissent pas la 
constitution de leur patrie. Ont-ils complètement oublié 
ce qu’on leur a enseigné à l’école ? Faut-il conclure que 
l'instruction civique est une branche trop difficile à ensei* 
gner dans l’école primaire ? Nous sommes disposé à le 
croire et nous pensons qu’elle serait enseignée avec plus 
-de fruit dans l’école complémentaire, qui devrait être l'école 
du ciloyen. l à 

Un comité d’instituteurs soleurois a eu une idée qui 
nous semble très heureuse. Ils ont pensé qu’il serait bon 
de mettre entre les mains des élèves des écoles complémen® 
taires autre chose que les livres ordinaires de l’école. Ils 
ont entrepris la publication d’un recueil périodique illus- 


x, 
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nes, — 40 fois pendant l'hiver, — 16 pages avec couverture 
imprimée, Xun prix très minime. Chaque livraison con- 
tient quelques poésies et récits, quelques articles relatifs 
à l’agriculture et à l’économie politique, des sujets de com- 
position, des problèmes d’arithmétique, des morceaux sur 
la géographie et l’histoire de la Suisse. La couverture 
contient des tableaux des poids spécifiques, des monnaies : 
différentes nouvelles et notices, etc. LA 

_ Quant aux programmes et aux méthodes, l'opinion 


et reconnait que les méthodes sont encore trop souvent 
peu rationnelles. 
Craignant avoir été trop long déjà, je ne dirai plus 


qu’un motsur une question qui intéresse aussi la France. 


| 

| 

A la vue des compositions si peu satisfaisantes la plu- 
part, il a «fallu reconnaître que l’enseignement de la lan- 

oue maternelle surtout ne produit que peu de fruits ; qu’il 





gnement du français a presque exclusivement eu en vue 


haut. Le Père Girard avait déjà indiqué le but et le che- 
min; sa voie a été abandonnée ... Espérons que lon re- 


de ÈS pi ac in tnt chat di, 


taire sur lintelligence et sur le cœur de notre Jeunesse ! 


1 


AUG. REITZEL. 





tré, destiné à ces écoles, et paraissant toutes les quinzai- ct 


générale se prononce pour la simplification des premiers 


a besoin d’une réforme complète ; que jusqu'ici l’ensei- 
l'orthographe, tandis que le but en doit être placé plus 
trouvera le bon chemin et qu’un bon ae Renan He 


la langue maternelle, qui est le centre de efiseignement 
primaire, fera sentir de plus en plus son influence salu- : : 
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Dans tous les pays musulmans, c'est une règle générale, 
et à peu près absolue, qu'à côté de chaque mosquée ou de 
chaque chapelle il y ait une école; mais l’instruction, pas 
plus que le culte, n’a ni budget, ni subvention alloués par 


l'administration. Les mosquées et les chapelles sont fon- : 


dées par des personnes pieuses, ou par de hauts fonc- 
tionnaires, qui immobilisent des propriétés dont le revenu 
est consacré à l'entretien de lédifice et à la rétribution 
du personnel du culte. Dans les dépendances de la mos- 
quée il y a toujours un local affecté à l’école des jeunes en- 
fants, et c’est l'administration des revenus des mosquées 
qui est chargée de l’ameublement et de l'entretien de ce 
local. 

Lorsqu'il ne se trouve pas de mosquées dans le quartier, 
les habitants se cotisent pour la location d’une salle et pour 
l'achat des fournitures, très simples d’ailleurs. L'école 
primaire s'appelle mekteb (lieu où l’on apprend à écrire) ; 
dans plusieurs localités, on préfère le mot mesid, que le 
grammairien Djawaliki considère comme une altération 
de mesdjed. 

L'instituteur ou mouaddeb cumule le plus souvent avec 
ses modestes fonctions celles d’imam (directeur de la 
prière), de Æaïm (sacristain), ou de moueddin (qui annonce 
la prière), Dans les mosquées dont l’école dépend, un 
traitement et des prestations en nature lui sont attri- 
bués pour les fonctions du culte qu’il remplit, mais il ne 
reçoit aucun subside pour les leçons. Les parents des 


Son 
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- élèves lui donnent une rétribution. qui varie, selon leur 
fortune, de 45 à 60 francs par an. Outre l allocation men 
-suelle, l’instituteur reçoit des cadeaux à l’époque de 
* certaines fêtes religieuses, et chaque fois que l'élève aborde 
une nouvelle section du Koran; c’est ce qu'on appelle 
-nefka. dans les oasis. Dans les tribus dont le territoire 
est dépourvu de chapelle ou zaouïa (prieuré), chaque douar : 
(hameau ou groupe de tentes) de quelque importance a 
une tente en poil de chameau, qui est fournie soit par 
le cheikh, soit par l'assemblée des notables, et destinée 
à servir de salle d'école, sous le nom de cheria; seule- 
ment le maitre n'obtient que des présents en nature cl 
fort peu d'argent. 
= Pour les familles les plus riches, un employé du cuite, 
choisi parmi les plus âgés, parce qu'il doit pénétrer dans 
l'intérieur du harem ou gynécée, vient donner des leçons 
aux enfants..£t, dans cette circonstance, il n’est pas rare 
que les jeunes filles participent à l’enseignement qui a 
lieu au sein de la famille. 

Il n’y a pas de règle établie pour la surveillance de Pins- 
tituteur et la tenue de son école. Dès que sa conduite 
donne lieu à de graves sujets de plainte, les habitants de 
J'oasis s'adressent au cadi (juge) ct provoquent son chan- 
sement; mais si l’école a été installée par les particuliers 
eux-mêmes, Je remplacement s'effectue selon le weu de la 
majorité. | 
» Le premier enseignement consiste à apprendre aux 
jeunes musulmans, entre l’âge de six à douze ans, la copie, 
la lecture ét la récitation du Koran, sans s'inquiéter du 
sens, et par conséquent sans qu'ils puissent le com- 
prendre. Il est d'usage que les élèves récitent le livre 
sacré deux ou trois fois en entier, pendant qu'ils 
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fréquéntent le mekteb : ils apprennent. en même temps | 


l'écriture, qui est presque un art chez les | maho- À 
métans. On ne se fait aucune idée de la lenteur du pro-* 


cédé qu’emploie le maître pour tracer les modèles. AM 


défaut de papier, il dessine sur des planchettes de noyer, 
blanchies avec soin, le verset à étudier, et chaque éco-" 
lier travaille séparément, le classement par division et« 
par rang de force n'étant usité nulle part. De là une* 
perte de temps considérable. Un fait à remarquer, c’ests 
que la plus parfaite égalité règne dans ces écoles pri-4 
maires : l’enfantduriche estassis à côté de l'enfant du pauvre:# 
ils ont pour lienla prière. Lorsqu’après les exercices ordi- 

naires, l’instituteur prend la parole, c’est pourinculquer aux® 
plus âgés, tantôt par des préceptes, tantôt par des citations, w 
l'idée de Mahomet. Tout est ramené à cette idée, sans. 
laquelle la doctrine musulmane n'aurait pas £a raison* 
d’être. Voici en quels termes elle est exprimée: « La pre-t 
mière chose créée a été la substance de Mahomet, et c’esti 
de cette substance que Dieu a tiré tout ce qui existe. — 
Dieu avant de créer le monde eut en vue l’idée des 
Mahomet, et cette idée jeta trois rayons. Du premiers 
rayon Dieu fit le ciel où repose son trône, du second les 

monde que nous habitons, du troisième Adam et toutes 
sa race. Tout ce qui subsiste, existe donc par fa lumière 

de Mahomet, et il n’est rien qui n’émane de son essence. 

Au fond, le but que se proposent les hommes chargés de 
l'éducation de l’eafance, est de faire bien comprendre la 
supériorité de l’islamisme sur les autres religions. Aussi 
voil-on appendu aux murs de chaque école un tableau 
calligraphiquereprésentant ce verset du Koran où Mahomet, 

peu soucieux de la vérité, fait annoncer sa mission par 


>. Jésus-Christ lui-même: « O enfants d'Israël, Dieu m’en- 
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voie auprès de vous, conformément aux livres saints qui 
savaient fait connaître ma venue ; et je vous-annonce un 

prophète qui viendra après moi; son nom est Amed.» TR 
 (Koran, sourate LXI vers. 6.) LAC 
À Biskara, qui est la plus intéressante des oasis saha- 


désir ds 


riennes, à cause de son intelligente population, l’adminis- | 
| tration militaire a pu créer, en 1851, uné école française 
* où tous les enfants, de race berbère pour la plupart, sont | 
À : R à Y 


venus s’instruire avec tant de bonne volonté, qu’aujour- 
- d'hui la angue française est aussi usitée que l’arabe dans À ; 
-les jardins de dattiers. C’est un fait qui a été constaté Er 
par la caravane parlementaire, vers la fin de l’année 
D 1879. 

AUGUSTE CHERBONNEAU. 
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COURRIER DE L'INTÉRIEUR 


I. — Documents parlementaires, 


La loi sur l'instruction obligatoire {a été promulguée 
ie 28 mars dernier ; nous en reproduisons le texte en son 
entier. 


ARTICLE PREMIER. — L'enseignement primaire comprend 

L'instruction morale et civique; 

La lecture et l'écriture ; 

La langue et les éléments de la littérature rançaise ; 

La géographie, particulièrement celle de la France : 

L'histoire, particulièrement celle de la France jusqu’à nos jours 

Quelques notions usuelles de droit et d'économie politique; 

Les éléments des sciences naturelles, physiques et mathématiques 
leurs applications à l'agriculture, à l'hygiène, aux arts industriels 
travaux manuels et usage iles outils des principaux métiers ; 

Les éléments du dessin, du modelage, et de la musique ; 

La gymnastique ; 

Pour les garçons, les exercices militaires ; 

Pour les filles, les travaux à l'aiguille. 

L'article 23 de la loi du 15 mai 1850 est abrogé (1). 

ART. 2. — Les écoles primaires publiques vaqueront un jour par « 
semaine, en outre du dimanche, afin de permettre aux parents de faire 
donner, s'ils le désirent, à leurs enfants, l'instruction religieuse, en 
dehors des édifices scolaires. 

L'enseignement religieux est facultatif dans les écoles privées. 

ART. 3. — Sont abrogées les dispositions des articles 48 et 44 de la” 
loi du 14 mars 1850, en ce qu’elles donnent aux ministres des cultes“ 
un droit d'inspection, de surveillance et de direction dans les écoles 
primaires publiques et privées et dans les salles d'asile, ainsi que le“ 
paragraphe 2 de l’article 31 de la même loi qui donne aux consistoires 
le droit de présentation pour les instituteurs appartenant aux cultes" 
non catholiques. "4 

ART. 4. — L’'instruction primaire est obligatoire pour les enfants” 
des deux sexes âgés de six. ans révolus à treize ans révolus; elles 
peut être donnée soit dans les établissements d'instruction primaire 
ou secondaires, soit dans les écoles publiques eu libres, soit dans les 








(1) Cet article de la loi de 1859 qui est abrogé, est celui qui contient 
l'ancien programme de l'enstignement primaire, auquel la loi actuelle 
substitue le programme nouveau que l'on vient de lire. 


Le 
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familles, par Île père de famille lui-même ou par toute autre per- 
sonne qu'il aura choisie. 


Un règlement déterminera les moyens d’assurer l'instruction primaire 
aux enfants sourds-muets et aux aveugles. | 

ART. 5. — Une commission municipale scolaire est instituée 
dans chaque commune, pour surveiller et encourager la fPéquentation 
des écoles. 

Elle se compose du maire, président; d’un des délégüés du canton 
ét, dans les communes comprenant plusieurs cantons, d'autant de dé- 
légués qu'ily à de cantons, désignés par l'inspecteur d'académie; de 
iembres désignés par le conseil municipal, en nombre égal aw plus 
au tiers des membres de ce conseil. 

À Paris et à Lyon, il y à une commission pour chaque arrondisse- 
ment municipal. Elle est présidée à Paris, par le maire ; à Lyon, par un 


des adjoints ; elle est composée d’un des délégués cantonaux et de mem- 


bros désignés par l'inspecteur d'scadémie, de membres désignés par le 
conseil municipal, au nombre-de trois à sept par chaque arrondis:ernent. 

Le mandat des membre; de la commission scolaire désignés par 
le conseil municipal, durera jusqu’à l'élection d’un nouveau conseil 
munisipal. 

il sera toujours renouvelable. 

L'inspecteur primaire fait partie de droit de toutes les commissions 
ecolaires instituées dans son ressort. 

ART. 6. — Il est institué un certificat d’études primaires; il est dé- 
cerné après un examen public auquel pourront se présenter les enfants 
dès l’âge de onze ans. 

Ceux qui, à partir de cet âge, auront obtenu le certificat d'etudes 
primaires, seront dispensés du temps de scolarité obligatoire qui 
leur restait à passer. 

ART. 7. — Le père, le tuteur, la personne qui a la garde de l'enfant, 
le patron chez qui lenfant est placé, devra, quinze jours avant l'époque 
de la rentrée des classes. faire savoir au maire de la commune s'il 
entend faire donner à l'enfant l'instruction daus la famille ou dans 
une école publique ou privée; dans ces deux derniers cas, il mdiquera 
l’école choisie. 

Les familles domieciliées à proximité de deux ou phisieurs écoles 
publiques ont la faculté de faire inscrire leurs enfants à l'une ou l’autre 
de ces écoles, qu’elle soit ou non sur le territoire de leurs communes 
à moins qu'elle ne compte déjà le nombre maximum d'élèves autorisé 
par les règlements. 

En cas de contestation et sur la demande soit du maire, soit des 
parents, le eunseil départemental statue en dernier ressort, 

ART, 8. — Chaque année le maire dresse, d'accord avec la commis- 
sion municipale scolaire, la liste de tous les enfants âgés de six à 
treize ans, et avise les personnes qui ont charge de ces enfants de l'é- 
poque de la rentrée des classes. à 

En cas de non-décluration, quinze jours avant l’époque de la rentrée 
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/ 
de la part des parents et autres personnes responsables, ii inserit d’oflice 
l'enfant à l’une des écoles publiques et en avertit la personne respon- 
sable. 

Huit joursavant la rentrée des classes, il remet aux directeurs d'écoles 
publiques et privées la liste des enfants qui doivent suivre leurs écoles. 
Un double de ces listes est adressé par lui à l'inspecteur primaire. 
= ART. 9. — Lorsqu'un enfant quitte l'école, les parents ou les per- 
sonnes responsables doivent en donner immédiatement avis au maire 
et indiquer de quelle façon l'enfant recevra l'instruction à l'avenir. 

ART. 10. — Lorsqu'un enfant manque momentanément à l’école, les 
parents ou les personnes responsables doivent faire connaître au direc- 
teur ou à la directrice les motifs de son absence. 

Les directeurs et les directrices doivent tenir un registre d'appel 
qui constate, pour chaque classe, l'absence des élèves inscrits, A la fin 
de chaque mois, ils adresseront au maire et à l'inspecteur primaire un 
extrait de ce registre, avec l'indication du nombre des absences et des 
motifs invoqués. 

Les motifs d'absence seront soumis à la commission scolaire. Les 
seuls motifs réputés légitimes sont les suivants : maladie de l’enfant, 
décès d’un membre de la famille, empêchements résultant de la diffi- 
culté accidentelle des communications. Les autres circonstances excep- 
tionnellementinvoquées seront également appréciées par la commission. 

ART. 11. — Tout directeur d'école privée qui ne se sera pas confor- 
mé aux prescriptions de l’article précédent, sera, sur le rapport de la 
commission scolaire et de l'inspecteur primaire, déféré au conseil 
départemental. 

Le conseil départemental pourra prononcer les peines suivantes : 
{° l'avertissement ; 2° la censure; 3° la suspension pour un mois au 
plus et, en cas de récidive dans l’année scolaire, pour trois mois au plus. 

ART. 12. — Lorsqu'un enfant se sera absenté de l'école quatre: fois 
dans le mois, peudant au moins une demi-journée, sans justification 
admise par la commission municipale scolaire, le père, le tuteur ou la 
personne responsable sera invitée, trois jours au moins à l'avance, à 

comparaitre dans la salle des actes de la mairie, devant ladite com- 
mission, qui lui rappeliera le texte de la loi et lui expliquera son 
devoir. 

En cas de non-comparution, sans justification admise, la commission 
appliquera la peine énoncée dans l’article suivant, 

ART. 13. — En cas de récidive dans les douze mois qui suivront la 
première infraction, la commission municipale scolaire ordonnera l’ins= 
cription pendant quinze jours ou un mois, à la porte dela mairie, des 
nom, prénoms et qualités de la personne responsable, avec indication 
du fait relevé contre elle. 

La même peine sera appliquée aux personnes qui n’äuront pas ob- 
tempéré aux prescriptions de l’article 9. 

ART. 14. — En cas d’une nouvelle récidive, la commission scolaire 
ou, à son défaut, l'inspecteur primaire devra adresser une plainte au 
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juge de paix. L'infraction sera considérée comme une contravention 


et pourra entrainer condamnation aux peines de police, conformément 
aux articles 479, 480 et suivants du Code pénal. 

L'article 463 du même Code est applicable {1}. 

ART. 15. — La commission scolaire pourra accorder aux enfants 
demeurant chez leurs parents ou leur tuteur, lorsque ceux-ci en feront 
la demande motivée, des dispenses de fréquentation scolaire ne- pou- 
vant dépasser trois mois en dehors des vacances. Ces dispenses devront, 
si elles excèdent quinze jours, être soumises à l'approbation de l’ins- 
pecteur primaire. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux enfants qui suivront leurs 
parents ou tuteurs, lorsque ces derniers s'absenteront temporairement 
de la commune. Dans ce cas, un avis donné verbalement ou par écrit 
au maire ou à l’'instituteur suflira. 

La commission peut aussi, avec l'approbation du conseil départe- 
mental, dispenser les enfants employés dans l’industrie et arrivés à 
l’âge de l’apprentissage d’une des deux classes dela journée; la même 
faculté sera accordée à tous les enfants employés, hors de leur famille, 
dans l’agriculture. 

ART. 16. — Les enfants qui reçoivent l'instruction dans la famille 
doivent, chaque année, à partir de la fin de la deuxième année d’ins- 
truction obligatoire, subir un examen qui portera sur les matières de 
l’enseignement correspondant à leur âge dans les écoles publiques 
dans des formés et suivant des programmes qui seront déterminés par 
arrêtés ministériels rendus en conseil supérieur. 

Le jury d'examen sera composé de: l'inspecteur primaire ou son 
délégué, président; un délégué cantonal; une personne munie d’un 
diplôme universitaire ou d'un brevet de capacité; les juges seront 
choisis par l'inspecteur d'académie. Pour l'examen des filles, la per= 
sonne brevetée devra être une femme. 

Si l'examen de l'enfant est jugé insuffisant et qu'aucune excuse ne 
soit admise par le jury, les parents sont mis en demeure d'envoyer 
leur enfant dans une école publique ou privée dans la huitaine de la 
notification et de faire savoir au maire quelle école ils ont choisie. 

En cas de non-déelaration, l'inscription aura lieu d’oféfe, comme il 
est dit à l’article &. 

ART. 17. — La caisse des écoles, instituée par l'article 15 de la loi 
du 10 avril 1867, sera établie dans toutes les communes. Dans les 
communes subyentionnées dont le centime n’exeède pas 30 francs, la. 
caisse aura droit, sur le crédit ouvert pour cet objet au ministère de 
l'instruction publique: à une subvention au moins égale au montant 
des subventions communales. 





(1) Les peines portées par les articles 419, 480 et suivants Sont une 


amende de 44 à 45 francs et un emprisonnement de cinq jours au plus. L’ar- 
- ticle 463 laisse à la discrétion des juges la faculté de diminuer ces peines 
en cas de circonstances atiénuantes. 
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La répartition des secours se fera par les soins de la commission 
scolaire. it - 
ART. 18. ET DERNIER. — Des arrêtés ministériels, rendus sur la 


des locaux scolaires, les prescriptions des articles 4 et suivants sur 
l'obligation ne pourraient être appliquées. 


Un rapport annuel, adressé aux Chambres par le ministre de l’ins- - 
PI 


truetion publique, donnera la liste des communes auxquelles le présent 
article aura été appliqué. 

Le Journal officiel du 30 mars donne une circulaire 
adressée le 29 aux préfets par M. Jules Ferry, afin d’avi- 
ser sans retard à exécuter la loi de linstruction obligatoire 


demande des inspecteurs d'académie et des conseils départementaux, . 
_ détermineront chaque année les communes où, par suite d'insuffisance 


pour la prochaine année scolaire. En conséquence, les con- - 


seils municipaux vont être invités, dans Ieur prochaine 
session de mai, à désigner les membres qui feront par- 
üe de chaque commission municipale scolaire, confor- 


mément à l’article à de la loi. Cette commission, aussitôt 


nommée, s’occupera de dresser la liste de tous les enfants 
de la commune âgés de six à treize ans. En même temps, 
des modèles de statuts vont être envoyés pour établir par- 
tout des caisses des écoles. Enfin la liste des communes 
qui ne pourraient être encore assujetties à l'obligation, 
devra être dressée pour le 4° octobre. 


— MM. Paul Bertet Dethou ont pris l'initiative d’une pro- 
position de loi destinée à améliorer les conditions de re- 
traite des instituteurs. 

La loi du 147 août 1876, plus libérale que la législation 


antérieure, dispose que l’instituteur n’a droit à une pen-. 
sion qu’à l’âge de cinquante-cinq ans, après vingt-cinq 


ans de service. 


M. Paul Bert considère qu’il faut tenir compte exclu 


sivement de la durée des services pour fixer l’époque de 
la retraite, et ne pas faire entrer en ligne de compte l’âge. 
de l’instituteur. 


Le temps de service serait de vingt-cinq ans. Donc, à 


cinquante ans,en jnoyenne, à quarante-cinq ans s’il est 
sorti de l’École normale, l’instituteur aura droit à la retraite. 
La condition d’âge serait également supprimée pour les 


$ 
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| pensions ie par anticipation pour cause d'infir- 


… mités. | 


L'article 2 de la proposition Paul Bert porte que les 


* années passées dans d’autres services publics comateraient 


pour les vingt-cinq ans de retraite, pourvu que le fonc- 
tionnaire ait exercé vingt ans dans l’enseignement public. 


ART. 3. — La pension de retraite serait basée sur la moyenne des 
traitements et émoluments de toute nature, sujets à retenue, dont 
l'ayant droit aura joui pendant les six années qui auront produit le 
chiffre le plus élevé. 

ART. 4. — [a pension serait de la moitié du traitement moyen éta- 
bli comme il vient d’être dit, avec accroissement pour chaque année 
de service en sus de vingt-cinq d’un cinquantième de ce traitement, 

En aucun cas, elle ne pourra ni excéder les trois quarts de ce trai- 
tement moyen ni être inférieure à 600 francs. 

ART. 5. — Peuvent être également mis à la retraite, s'ils comptent 
dans l'instruction publique ou dans les services actifs quinze ans de 
services, les instituteurs et les institutrices que des infirmités graves 
résultant des exercices de leurs fonctions mettent dans l’impossibilité 
de les continuer. 

Dans ce cas, la pension sera liquidée à raison d’un cinguantième du 
traitement moyen par chaque année de service. 

Elle ne pourra, dans aucun cas, être inférieure à 400 franes. 


II. — Décrets, arrêtés et circulaires. 


Le Congrès pédagogi ique, auquel avaient été convoqués 
les hrntepees directrices et professeurs d’écoles normales, 
n'a pas eu lieu, comme il avait été annoncé d’abord, pen- 
dant la semaine de Pâques. Par suite de difficultés maté-- 
rielles d'installation, la date en a été reportée au mois de 
septembre prochain. Les questions à traiter restent les 
mêmes ; ce sont les suivantes: 


I. — Quels ont été, d’après les observations qu'on a déjà pu faire, 
les résultats de la nouvelle organisation des écoles normales, en ce 
qui concerne la situation faite au personnel enseignant, le régime . 
disciplinaire, l'institution de l’économat. les surveillants spéciaux? 
eic. 

IT. — Quelles sont les principales difficultés que présente l’appli- 
cation des nouveaux programmes, notamment pour l’enseignement 
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littéraire, la psychologie et la morale, Ka répartition des matières? 
etc. Quels moyens pratiques croit-on pouvoir proposer pour assurer 
le succès de la réforme ? 

: IL — Organisation de l’école annexe: situation à faire au directeur, 
rôle des élèves-maîtres, extension de l’école annexe (écoles maternelles 
et cours primaires supérieurs). 

IV. — Services que peut rendre l'école normale au personnel ensei- 
gnant en aciivité dans le département, 

V. — Vœux et propositions des membres du Congrès. 


Par circulaire en date du 7 mars dernier, les directeurs 
et directrices ont été invités à organiser immédiatement 
dans chaque école normale des réunions où ces questions 
puissent être examinées, et à apporter à Paris le texte écrit 
-des résolutions adoptées dans chacun des établissements, 
de manière à faire connaître l’opinion du personnel des 
écoles normales. | 


Monsieur le Recteur, 


De récentes réformes ont modifié profondément le régime intérieur 
et les programmes d'enseignement des écoles normales. L'organisation 
nouvelle est en vigueur depuis la dernière rentrée des classes : le per= 
sonnel des écoles normales à pu en pénétrer le caractère, se rendre 
compte de l'effet produit par les nouvelles mesures et des difficultés que 
rencontre leur application. 

J'ai pensé que pour en assurer le suecès un des moyens les plus 
efficaces serait de convier les fonctionnaires chargés de la direction et 
de l’enseignement des écoles normales à examiner les résultats déjà 
appréeiables, à se communiquer leurs impressions, à échanger leurs 
vues, à étudier en commun la solution des difficultés qui ont pu surgir. 
. Ce sera l'objet du congrès pédagogique de cette année, 
._ La réunion du congrès à uné autre utilité. On n’a pas voulu seule- 

ment donner à l’enseignement de nouveaux programmes : on a voulu 
surtout l’animer d’un esprit nouveau, le rendre plus méthodique et plus 
rationnel ; il est indispensable que des hommes compétents, après avoir 
entendu les professeurs de nos éroles exprimer leurs hésitations et 
leurs doutes, éclairent dans des conférences familières les points restés 
obscurs, indiquent la solution des difficultés et ajoutent au programme 
et aux instructions écrites le commentaire de la parole vivante que 
rien ne saurait remplacer. 


Tel est, Monsieur le Recteur, le double résultat que j'attends du | 


congrès de 1882. Je vous prie de vouloir bien en faire comprendre la 
pensée à MM. les inspecteurs d'académie et au personnel des écoles 
normales, quand vous transmettrez, en les accompagnant de vos propres 
instructions, les avis imprimés que vous recevrez avec la présente cir- 
culaire. Veuillez donner les ordres nécessaires pour que dans chacune 


t 
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de ces écoles directeurs et maîtres adjoints se réunissent, confèrent en 
toute liberté, en toute sincérité, étudient et discutent avec soin les ques- 
tions sur lesquelles nous demandons leur témoignage personnel, leur 
opinion ou leur expérience propre, et non pas la répétition de vues 
générales, de théories toutes faites, de dissertations prétentieuses. Le 
congrès vaudra ce qu'auront valu ces conférences préparatoires au sein 
de chaque école, Si dans ces modestes réunions on se préoccupe d’être 
simple et pratique, d'entrer dans le vif du débat et de ne point se payer 
de mots, le congrès à son tour pourra être utile: il aboutira à des 
conclusions nettes et à des solutions précises. 

Nul mieux que vous, Monsieur le Recteur, ne peut donner une diree- 
tion utile aux délibérations qui vont $ ouvrir dans les divers établisse- 
ments de votre ressort. 

Je ne doute pas que, grâce à votre vigilance et au bon vouloir detout 
le personnel, ces réunions ne soient le point de départ d’un progrès 
décisif dans notre enseignement pédagogique. 

\ Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma considération très 
distinguée. 


Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, 
Signé: J. FERRY. 


Pour copie conforme : 
Le Directeur de l'enseignement primaire, 
F, BuISsson. 


— Une Circulaire du 11 février a réglé les conditions 
de pavement du traitement des fonctionnaires des écoles 
normales et les dépenses diverses relatives à ces établis- 
sements. 


Monsieur le Préfet, 

J'ai été consulté sur le mode qui doit être adopté pour le payement 
des subventions destinées à acquitter les traitements du personnel et 
les dépenses diverses des écoles normales. 

En ce qui concerne les traitements, vous en ordonnancerez le mon- 
tant, au commencement de chaque trimestre, sur le vu d’yn état de pré- 
vision que devront vous adresser les économes des été normales de 
votre département. Ces comptables vous feront parvenir en même 
temps, à titre de renseignement administratif, un état de traitements 
dûment acquittés par eux pour le trimestre précédent. 

Quant aux crédits inscrits au budget de ces établissements, pour 
dépenses diverses, vous pouvez également les mettre, par quart et au 
commencement de chaque trimestre, à la disposition des économes. 
Toütefois, s’il y avait lieu, à raison de l’urgence de certaines dépenses, 
de faire verser pour un trimestre une somme supérieure au quart de 
l'allocation budgétaire, ces comptables devraient produire, à l'appui de 
leur demande, un état détaillé de ces dépenses. Dans tous les cas, 
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en vous proposant, au commencement de chaque trimestre, le man- 
_datement des crédits budgétaires, les économes devront, comme pour 
‘ les traitements, vous fournir un état des dépenses réelles effectuées 
pour le trimestre précédent. 

La même méthode sera suivie pour le mandatement des dépenses 
relatives aux frais d'entretien des élèves-maitres, c'est-à-dire que les 
sommes nécessaires pour faire face à ces dépenses seront versées 
d'avance, au commencement de chaque trimestre, sur la production 
d'un état comprenant tous les élèves présents à l'école le premier jour 
de ce trimestre. Les économes produiront, en outre, aux époques 
déterminées par l’article 18 du décret du 1°" août 1881, une liste des 
éèves dont la présence effective aura té constatée pendant le terme 
écoulé, et un état de décompte pour les élèves entrés à l'école ou qui 
en sont sortis dans le cours de la même période. D'après ce dernier 
‘oeument, vous verrez s'il y a lieu de mettre un credit complémen- 

ire à la disposition des économes pour l'entretien des nouveaux 
vlèves admis, ou si, au contraire, l’école doit reverser à la eaisse 
‘départementale ies sommes restées sans emploi par suite du départ 
d'un ou de plusieurs élèves. 

En résumé, Monsieur le Préfet, vous veillerez à ce que les recettes 
inscrites au budget des écoles normales soient versées d'avance, au 
Hoins pour un trimestre, entre les mains des économes. afin que ces 
comptables puissent acquitter sans délai toutes les dépenses constatées, 
et qu'aucun service ne soit en souffrance dans ces établissements. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très 
distinguée. 


Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 
JULES FERRY. 


— Désormais l'allocation accordée aux instituteurs et 
aux institutrices pourvus de la médaille d'argent leur 
sera maintenue, même lorsqu'ils ne seront plus en 
exercice : 


Monsieur le Préfet, 


Le Parlement, qui a déjà donné tant de marques de sollicitude pour 
es membres de l’enseignement primaire, a voulu que lallocation de 
100 francs accordée aux instituteurs en exercice pourvus de la mé- 
daille d'argent leur fùt maintenue lorsqu'ils ne sont plus en fonctions. 
Le crédit destiné à acquitter cette dépense a été inserit au budget de 
l'exercice 1882. 

Veuillez donc me faire connaître, dans un état conforme au modèle 
ci-joint, que vous m'adresserez en double exemplaire, les noms et la 
résidence exacte des anciens instituteurs et anciennes institutrices do- 
miciliés dans votre département qui sont en possession de la mé- 
daille d'argent, depuis quelque époque que ee soit. 
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Je mettrai immédiatement à votre disposition le crédit nécessaire 
- pour les faire profiter de la récente et généreuse décision des Chambres.” 


— Nous avons annoncé dans notre dernier numéro 


l'institution d’une bibliothèque circulante au Musée péda- 
gogique; une circulaire du 45 février détermine les condi- 
tions d'admission d’ouvrages ou d'appareils scolaires dans 
l’établissement de la rue Lhomond. 


Monsieur le Recteur, 

Aux termes du règlement que j'ai approuvé le 1°" novembre dernier. 
le Conseil d'administration du Musée pédagogique accepte définitive- 
nent et inscrit à ses catalogues les ouvrages et les appareils scolaires 
“yil ÿvce nouvoir servir, à un titre et à un degré quelconques, soit 
a l'éducation, seit à l'enseignement. 

Quelques personnes auraient vu, m'assure-t-on, dans cette inserip- 
tion au catalogue du Musée le rétablissement indirect d’une approbation 
officielle en faveur des livres et objets d'enseignement. Je ne dois 
pas laisser s’accréditer un seul instant, au sein du personnel ensei- 
gnant, une interprétation si contraire au principe libéral qui règle 
actuellement le choix des livres classiques, 

L'admission définitive au Musée pédagogique d’une œuvre scolaire 
constate seulement que le Conseil d'administration, agissant sous sa 
responsabilité propre et en vue du but spécial de cet établissement, a 
jugé que le livre ou l'appareil pouvait être utilement mis à la disposi- 
tion des maitres de l'enfance qui désirerèient l’apprécier par eux- 
mêmes. 

Cette indication n'implique pas une approbation ; elle ne fait que pro- 
voquer l'examen ou l'étude. En sens inverse, l'exclusion ou l'élimination 
d'un ouvrage ou d’un instrument n'implique pas censure ou interdietion 
‘de cet objet ou des procédés d'enseignement auquel il est applicable, 

Il appartient au Conseil de refuser l'inscription d'objets qui lui 
‘emblent ou bien de nulle valeur pédagogique, ou bien sans rapport 

vec l’enseignement primaire, et propres seulement à d’autres ensei- 
£ tements, ou encore dangereux à mettre aux mains du,publie, ou de 
à mensions trop encombrantes pour un musée, etc. 

a personne qui a demandé l’admission d’un objet a toujours droit, 
ma 3 elle a seule droit de demander à l'Administration les raisons du 
refas, qui se trouvent consignées dans le procès-verbal des séances du 
l'onseil. 

Par conséquent, l'administration du Musée ne se substitue ni au 
Conseil supérieur pour prononcer l'interdiction de certains ouvrages, 
ni aux instituteurs et professeurs pour décider l'adoption d'autres 
ouvrages; elle use de son droit de former, à l'usage du publie, une 
collection aussi riche et aussi variée que possible de; moyens et ins- 
truments d’information qu’il importe le plus de mettre à la disposition 
des visiteurs studieux. 


29. 





/ 1 À » F 4 À ‘ 

442 ER REVUE PÉDAGOGIQUE 
Je vous prie, Monsieur le Recteur, de he négliger aucune occasion 

de faire entendre aux amis de l'instruction populairé le véritable 
caractère du Musée pédagogique et de sa bibliothèque, d’après les 
principes que je viens de rappeler. 
Recevez, Monsieur le Recteur, etc. 

Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 

JULES FERRY. 


— Un arrêté de M. le Ministre de l’Instruction publique 
a institué deux certificats d'aptitude à l’enseignement des 
travaux d’aiguille (premier et second ordre), en attendant 
la réglementation générale des travaux manuels à l’école 
primaire. 


LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS, 


Vu la loi du 11 décembre 1880 ; 

Vu le décret du 15 janvier 1881 ; 

Vu le décret du 29 juillet 1881 ; 

Vu l'arrêté du 3 août 1881; 

Considérant que les lois et règlements en vigueur font du travail 
manuel une partie obligatoire du programme des écoles primaires, 
primaires supérieures et professionnelles, tant pour les filles que pour 
les garçons ; 

Considérant qu'il importe que des règlements spéciaux rendus sur 
l'avis du Conseil supérieur déterminent exactement pour chaque catégo- 
rie d'écoles les exercices dont se composera cette partie de l'enseigne- 
ment, le temps qui leur sera assigné et les garanties d'aptitude spéciale 
à exiger des maitres et maitresses ; 

Considérant, d’autre part, que parmi ces’enseignements nouveaux, 
celui de la couture, de la coupe et de la confection des vêtements est 
. déjà entré dans la pratique et a été organisé avec succès tant à Paris 
que dans les départements, et que de nombreuses demandes d’institu- 
trices désireuses d’en être chargées rendent nécessaire la délivrance 
d’un titre provisoire constatant leur aptitude ; 

Considérant que ce titre devra ultérieurement être mis en rapport 
avec les règlements d'ensemble qui fixeront l'organisation del enseigne- 
ment des divers travaux manuels, 

ARRÈTE : 

ARTICLE PREMIER. — Il est institué, à titre provisoire, deux certifi- 
cats d'aptitude à l'enseignementdes travaux d’aiguille (premier et second 
ordre). 

ART. 2. — Le certificat d'aptitude de premier ordre prend le titre de : 
Certificat d'aptitude à la direction des cours normaux de couture et 
de confection des vêtements. 

Il est exigé des professeurs et maîtresses ädjointes d'écoles normales 
chargées de cet enseignement, et des directrices des cours normaux 
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de couture et de confection créés par les villes et les départements. 
Il donne le droit d'enseigner dans les établissements scolaires de tout 
ordre. 

ÀÂRT. 3. — Ne peuvent être admises à l’examen du certificat d’apti- 
tude de premier ordre que les aspirantes qui appartiennent à l’enseigne- 
ment public ou libre et qui justifient : 

1° De la possession du brevet élémentaire et du certificat d'aptitude 
de second ordre 

2° De la connaissance de deux méthodes de coupe au moins, à dési- 
gner, au choix des aspirantes, parmi celles dont un exemplaire aura 
été déposé au Musée pédagogique. 

ART. 4, — Le certificat d'aptitude de second ordre prend le titre de: 
Certificat d'aptitude à l’enseignement de la couture et de la confection 
dans les écoles communales. 

Il est exigé de toute institutrice qui voudra diriger une classe de 
couture, de coupe et d'assemblage dans une école primaire ou profes- 
sionnelle. 

ART. 5. — Ne peuvent être admises à l'examen du certificat d'aptitude 
de second ordre que les aspirantes qui appartiennent à l’enseignement 
public ou libre et qui justifient : 

1° De la possession du brevet élémentaire 

2 De la connaissance d’une méthode de coupe, au moins, à désigner, 
au choix des aspirantes, parmi celles dont un exemplaire aura été 
déposé au Musée pédagogique. 

ART. 6.— Le certificat d'aptitude à la direction des cours normaux 
de couture et de confection des vêtements est conféré par une Commis- 
sion d'examen nommée chaque année par le Ministre. 

La Commission d'examen tient une session par an, dans le courant 
de la semaine qui suit Pâques. L'ouverture de la session est tixée par 
le Ministre. 

ART. 7. — Toute demande d'inscription devra être adressée, quinze 
jours au moins avant la date fixée pour l'ouverture de la session, au 
Ministère de l'instruction publique (Direction de l’enseignement pri- 
maire, 6° bureau). 

Chaque aspirante devra joindre à sa demande une copie de son bre- 
vet de capacité et indiquer sur quelles méthodes elle désire subir l’exa 


men. 

ART. 8. — L'examen se compose : 

1° D'une épreuve de lingerie : coupe et confection d'une chemise de 
femme et d’un pantalon d'enfant : : 

2° D'une des deux épreuves suivantes qui sont tirées au sort : con- 
fection d'un corsage à basques pour grande PEFSOHnNE, ou d’une robe 


princesse pour petite fille. 
Les exercices se rattachant à l’une ou à l’autre de ces épreuves sont 


au nombre de quatre: 
1° Les aspirantes sont appelées, chacune à leur tour et d’après leur 


ordre de classement, à faire, devant le jury, une leçon au tableau noir 
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d’après deux méthodes désignées par elles conformément à l'article 3 
du présent arrêté ; ellescompareront ces méthodes et auront à répondre 
à des questions théoriques sur l’enseignement méthodique de la coupe 
et des travaux d’aiguille en général ; sur l'emploi et le maniement de 
la machine à coudre, — Cette épreuve est éliminatoire ; 

2 Chaque aspirante prend les mesures sur le mannequin qui lui a 
été désigné et dessine, d’après ces mesures et conformément aux prin- 
cipes de la méthode indiquée dans sa demande, le patron du vête- 
ment qu'elle aura ensuite à confectionner : 

3 Coupe et assemblage du vêtement d'après le tracé du patron qui 
aura fait l’objet de la première épreuve; premier essayage sur les 
mannequins qui ont servi à prendre les mesures ; rectifications, s’il y 
a lieu, en expliquant pourquoi on les fait et d’après quel principe ; 

4 Couture d’une partie du corsage ; facon d'une boutonnière ; es- 
sayage définitif. 

ART. 9. — Les points se comptent de 1 à 20. Les aspirantes n'ayant 
pas obtenu la moyenne dans la première épreuve ne sont pas admises 
à continuer l'examen. . 

ART. 10. —- Le certificat d'aptitude à l'enseignement de la couture et 
de la Con eclion dans les écoles communales est conféré par des com- 
missions locales nommées par le recteur de l'académie et composées 
de cinq membres au moins. 

ART, 11. — Les commissions locales tiennent une session par an. 

ART. 12. — Toute demande d'inscription devra être adressée, quinze 
jours au moins avant la date fixée pour l'ouverture de la session. au rec- 
teur de l'académie. 

Chaque aspirante devra joindre à sa demande une copie de son bre- 
vet de capacité et indiquer sur quelle méthode elle préfère subir 
l'examen. 

ART. 13. — L'examen se compose : 

1° D'une épreuve de couture: une pièce d'ensemble présentant les 
différents points de couture ; 

2° D'une des deux épreuves suivantes qui sont tirées au sort : con- 
fection d'un corsage à basques pour grande personne, ou d’une robe 
princesse pour petite fille. 

Les exercices se rattachant à l’une ou à l’autre de ces deux épreuves 
sont au nombre de quatre. 

Les aspirantes sont appelées, chacune à leur tour d'après leur 
classement, à faire, devantle jury, une leçon au tableau noir d'après 
la méthode qu’elles ont apprise. Elles auront à répondre à des ques- 
tions théoriqnes sur l’enseignement méthodique de la coupe et des tra- 
vaux d’aiguille en général, sur l'emploi etle maniement de la machine 
à coudre. 

1° Chaque aspirante prend les mesures sur le mannequin qui lui a 
été désigné et dessine. d’après ces mesures et conformément aux prin- 
cipes de la méthode indiquée dans sa demande, le patron du vête: 
. ment qu'elle aura ensuite à confectionner; 
m4 


ÿ # 





_ ue & : ’ = 


COURRIER DE L'INTÉRIEUR 445 


2° Coupe et assemblage du vêtement d'après le tracé du “patron 


qui aura fait l'objet de la première épreuve ; premier essayage sur 


_ les mannequins qui ont servi à prendre les mesures; rectifications, 


sil y a lieu, en expliquant pourquoi on les fait et d'après quel prin- 


 cipe; 


3° Couture d’une partie du corsage; facon d'une boutonnière; 
essayage définitif. 

ART. 14. — L'enseignement complet de la coupe et de l'assemblage 
comporte, au maximum, de vingt-cinq à trente lecons de deux heures 
et demie à trois heures chacune. 

Dans les cours normaux, l'enseignement obligatoire comprendra : 

1° Les travaux usuels d’aiguille; 

2° La confection de robes à corsage rond et de robes à corsage à 
basques ; 

3° La confection de robes et de tabliers princesse pour petite 
fille. 

L'enseignement des autres vêtements, dont les patrons peuvent être 
donnés dans les différentes méthodes de coupe, est facultatif 

L'ordre des matières et la répartition du temps sont réglés par les 
professeurs. 

ART. 15. — L'enseignement sera tout à la fois théorique et pratique. 
On commencera par donner aux élèves une idée générale des méthodes 
et des principes qui leur servent de base. On passera ensuite à l’ap- 
plication de la méthode particulière dont la directrice du cours a fait 
choix. 5 

ART. 16. — Le présent arrêté re’evra son exécution à titre provisoire, 
jusqu'au moment où une réglementation générale de l’enseignement 
des divers travaux manuels dans l’école primaire, l'école primaire 
supérieure et l'école normale aura été arrêtée en Conseil supérieur 
de l'instruction publique. 

Fait à Paris, ce 16 février 1882. 
JULES FERRY. 


— Une session d'examen en vue du certificat d'aptitude 
à la direction des cours normaux de couture et de con- 


 fection des vêtements aeu liez à Paris le 11 avr’i courant. 


+ 


Toute personne pourvue du brevet élémentaire et du cer— 
tificat d'aptitude à l’enseignement de la couture et de la 
confection dans les écoles communales, et justifiant de Ja 
connaissance de deux méthodes de coupe au moins, a 
été admise à y prendre part. 


— Des mesures exceptionnelles et transitoires ont été 


» prises en faveur des candidats aux examens du brevet 


- supérieur et aux examens d'admission aux écoles normales: 
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4° Les aspirantes pourvues du brevet élémentaire sont 


autorisées à se présenter à l’une des sessions d’examen du 


brevet supérieur de l’année 1882, sous la seule condition : 


d’avoir dix-sept ans révolus à l’ouverture de la session. 






2° Aux termes de l’article 17 du décret du 29 juillet, ; 


les candidats aux écoles normales doivent justifier, au 


“moment de leur inseription, qu’iis sont pourvus du certi- 


ficat d’études primaires. Or, les examens à la suite 
desquels ce diplôme est délivré ayant lieu d'ordinaire 
dans les derniers mois de l’année scolaire, il pourrait 
arriver que des aspirants, réunissant d’ailleurs toutes les 
autres conditions, ne fussent pas encore en possession de 


ce titre. Leur inscription n’en sera pas moins reçue, à la 


condition toutefois qu’ils produiront le certificat d’études 
avant le concours d'admission à l’école normale. 

3° La limite d'âge qui était de quinze ans, au minimum, 
au 1° janvier de l’année du concours, reste la même, 
mais est reportée, pour la présente année seulement, au 


_ 4 octobre 1889. Par conséquent tous les candidats aux 
‘ écoles normales qui atteindront l’âge de quinze ans avant 


\ 


le 4° octobre prochain, seront admis à subir l’examen. 


— Un avis administratif annonce. comme devant paraître 
dans le courant de ce mois, à l’Imprimerie nationale, le 


tome quatrième et dernier des Rapports d'inspection géné-: 


rale. Cette publication, commencée il y a deux ans, est 
aujourd'hui terminée ou du moins provisoirement sus- 
pendue. Il a paru que cette vaste enquête, qui porte sur 
une période de trois années scolaires (1878-1879, 1879- 
1880, 1880-1881), suffisait pour apprécier l’état actuel de 


l'enseignement primaire dans notre pays. L'enquête de- 


meure ouverte; mais On ne saurait, sans s’exposer à 


d'inévitables redites, continuer à en publier partiellement w 
les résultats. Il faut attendre qu’une nouvelle étape soit w 


parcourue et que l’application des lois récentes et des 
règlements nouveaux ait amené quelques changements 
notables dans la situation morale et matérielle des écoles 


- publiques. 
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Le dernier volume offre d'assez nombreuses lacunes, par 


suite du décès d’un inspecteur général et de certains 


retards dans l’envoi des rapports d'ensemble; plusieurs 


. départements, et même quelques académies tout entières 


ne figurent point dans ce volume de l'inspection générale 
de 1881. 

On a joint les rapports de M" les déléguées générales 
à l'inspection des écoles maternelles (années 1880, 1881 
et 1882). 


Le volume s'arrête à la date du 40 mars 1880. 


— À partir de cette année, l’organisation du service de 
l'inspection générale primaire est profondément modifiée. 
Dans un rapport à M. le Ministre, M. Buisson fait connaitre 
les motifs de cette réforme. 


Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur de vous soumettre les propo- 
sitions que vous m'avez demandées sur la répartition du service de 
l'inspection générale de l’enseignement primaire et sur les améliora- 
tions qu'on pourrait y apporter sans modifier quant à présent la situa- 
tion budgétaire. 

L’'inspection générale de l’enseignement primaire se distingue pro- 
fondément par ses attributions de celle de l'enseignement secondaire, 
et peut-être ne s’en est-elle pas assez distinguée jusqu'ici par l’orga- 
nisation du service. 

L'inspection générale de l’enseignement secondaire porte sur un 
nombre déterminé de grands établissements dont chacun demande à 
être vu et jugé en toutes ses parties. Dans un lycée, chaque classe a 


. droit, pour ainsi dire, à une séance d'inspection, chaque professeur à 


une note spéciale: c'est essentiellement de cette note de l'inspection 
qu’il attend ses titres d'avancement. 

L'enseignement primaire, avec ses soixante mille écoles publiques 
et ses quatre-vingt-dix mille maitres, ne peut évidemment prétendre 
pour chaque établissement ni pour chäque fonctionnaire à une inspec- 
tion directe comme celle des lycées et collèges. 

Il n'y a guère que les écoles normales et un très peuit nombre de 
grandes écoles primaires supérieures où l'inspection puisse procéder 
à peu près comme dans les établissements secondaires. 

Mais, d'autre part, la tâche de l'inspecteur général primaire, plus 
peut- -être que celle de son collègüe, comprend des relations nombreuses 
et délicates avec tout un personnel administratif. On pourrait dire que 
c'est bien plutôt encore l'administration que l’enseignement dont il 4 


Ja haute surveillance. Ce que le Ministre lui déthéndé: c'est moins un 


jugement sur telle ou telle école urbaine ou rurale inspectée en passant 
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qu'une appréciation motivée sur les inspecteurs primaires qu’il a vus à 
l’œuvre dans leur arrondissement, sur l'administration académique 
dont il a observé de près les travaux et à laquelle il a demandé compte 
de l’état général de l'instruction primaire dans le département. Par la , 
force des choses, l'inspection générale de l’enseignement primaire 
s'exerce presque toujours à deux degrés ; elle inspecte des inspecteurs 
plutôt que des professeurs. Or, on ne juge pas l’œuvre d’un adminis- 
trateur comme on peut juger l’enseignement d’un maitre: il y faut 
beaucoup plus de temps, plus de suite et de variété dans les observa- 
tions, plus de continuité dans le contrôle et un bien plus grand cor- 
cours de témoignages divers. IL faut laisser le temps au fonctionnaire 
de faire ses preuves; ce n’est pas sur une première impression qu'on 
peut dire à coup sûr ce que vaut ou vaudra son administration. Pour 
mesurer à leur juste valeur ses succès où ses échecs, il faut, pour 
ainsi dire, suivre les affaires qu’il engage, les négociations qu'il en- 
tame avec les autorités locales, les réformes qu'il tente, les abus qu’il 
poursuit, 


C'est précisément cette permanence de l'inspection qui a fait défaut 
jusqu'ici. Nous avons trop imité l'inspection générale des lycées qui 
naturellement n’a guère besoin de se mettre en mouvement que 
quelques mois après la rentrée, au moment où les résultats de l’en- 
seignement commencent à se manifester, où la marche du professeur 
et les progrès des élèves sont faciles à apprécier. Par analogie, nous 
avons appliqué à cette autre inspection. qui s'exerce dans des condi- 
tions si différentes, l'usage de tournées faites à époque fixe et tout. 
d'une haleine. C'est habituellement à la fin de février que les inspecteurs 
généraux primaires, sur l'ordre du Ministre, quittent Paris pour n'y 
plus revenir qu'à la fin de l’année scolaire. Pendant cette période de 
quatre à cinq mois ils voyagent et inspectent sans relâche, Ayant à 
parcourir un grand nombre de départements, ils ne peuvent pour amsi 
dire pas s'arrêter ; ils consacrent quelques journées aux écoles nor- 
males, jettent un coup d'œil sur les écoles primaires du chef-lieu; 
quant aux autres, ils n’en peuvent voir à la hâte qu’un nombre tou- 
jours insignifiant par rapport à la totalité des écoles du département, 
vingt ou vingt-cinq sur sept ou huit cents. L'année suivante ou au 
bout de deux ans au plus tard arrive un autre inspecteur général, et 
de la sorte il faut souvent huit ou dix années pour que le même ins- 
pecteur revoie la même circonscription. 


Dans de telles conditions d’intermittence et de variabilité, l'inspection 
générale peut-elle exiger et obtenir autant qu'elle ferait par un con- 
trôle plus assidu ? Si sûr que soit son jugement, si exactes que soient 
ses informations, si reconnue que soit sa compétence, l'inspecteur 
général sent lui-même que par le seul fait qu’elle est éphémère, son 
action ne sera pas décisive : on sait qu'il passe et ne reviendra pas 
de longtemps. 


Peut-être sufüirait-il, Monsieur le Ministre, de donner àce laborieux 
service de l'inspection générale une autre organisation pour lerendre 
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à la fois moins fatigant et plus efficace. La AonveHg Organisation r'epo- 


ut sur ces deux principes : 

1° Partager la France en un certain nombre de circonscriptions 
permanentes d'inspection générale, à rhacune desquelles un même ins- 
pecteur serait préposé jusqu’à décision nouvelle du Ministre ; 

2° Constituer ees circonscriptions de façon qu'elles correspondent sen- 
siblement au réseau des grandes lignes de chemins de fer et donner à 
chaque inspecteur général une Carte d'abonnement annuel lui permet- 
tant ia circulation sur la totalité du réseau. 

De la sorte, chacun de ces fonctionnaires aurait sous sa responsabi- 
lité et avec un droit d'initiative plus étendu qu'aujourd'hui, la sur- 
vêillance régulière de toute une région; il saurait etvon saurait d’a- 
vance que rien de ce qui intéresse l’enseignement primaire dans cette 
région ne peut lui être indifférent: libre de se transporter à toute 
époque de l'année sur tous les points de la cire onscription, il réglerait 
au mieux de tous les intérêts et l'emploi de son temps, et l'ordre de 
ses visites, les multipliant là où les besoins du service l’exigent, 
répondant aux appels, aux demandes d'avis, de conseils et d’interven- 
tion qui lui seraient adressées avec beaucoup plus de confiance, quand 
où le saurait attaché pour longtemps aux pefsonnes et aux choses de 
son ressort. 

Les circonscriptions sont tout naturellement indiquées par le réseau 
même des chemins de fer. 

Le circonserintion. Réseau’ de l'Ouest. 


2° = Réseaux du Nord et de l'Est. 

3° Réseau de Paris-Orléans-Bordeaux-Bayonne. 

LU Mae Réseau de Pari s-Orléans-Périgueux-Toulou se-Per 
pignan. 

D: — Réseau de Paris-Nimes par le Bourbonnais. 

6° — Réseau de Paris-Lyon-Marseille-Nice. 


IL vous semblerait peut-être à propos de laisser en dehors de cette 
répartition Paris et les départements voisins pour les confier comme 
circonscription spéciale au doyen des inspecteurs généraux, que vous 


inviterez sans doute à se tenir à la disposition de l'administration cen- 


trale pour les services imprévus et urgents. 

Je joins au présent rapport un état des dépenses que cette organisa- 
tion entrainerait. En y jetant les yeux, vous reconnaîtrez que le projet 
n’est réalisable qu’à une condition, c’est que le nombre des inspecteurs 
généraux titulaires, qui était de huit, soit maintenu à six jusqu’au 
moment où ii sera possible d'augmenter les crédits portés au budget. 
Le service serait complété au besoin, comme il l'est dès à présent dans 
tous les ordres d'inspection générale, par des délégations à titre tem- 
poraire. 

Si vous approuviez ces propositions, Monsieur le Ministre. j'aurais 
_ l'honneur de soumettre à votre signature un projet d'arrêté fixant les 
- circonscriptions et la distribution du service pour l’année 1882. 


x 
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tueux dévouement. 
Le directeur de ment à primaire, 


F. Buisson. 
Vu et approuvé : 
Le Ministre de l'Instruclion publique et des Beaux-Arts, 
Jules FERRY. 


Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'hommage de mon respec- i 


Conformément aux conclusions de ce rapport, M. le d 


Ministre a pris, à la date du 21 mars, un arrêté répar- 
tissant le service de l'inspection générale : 


ARTICLE PREMIER. — Leservicede l’inspection générale de l'enseigne- \ 


ment primaire est divisé en sept circonscriptions permanentes, aux- 


quelles sont préposés pour l’année 1882, les inspecteurs généraux dont 


les noms suivent : 


re circonscription. Paris (écoles primaires élémentaires et supé- M 
rieures). Départements de la Seine, Seine-et-Oise, Seine-et-Marne, « 


M. Brouard. 
2 circonscription (Ouest). Départements de l'Eure, Seine-Inférieure, 
Calvados, Orne, Manche, Ille-et-Vilaine, Côtes-du-Nord, Finistère, Mor- 


bihan, Mayenne, Sarthe, Eure-et-Loir, Loire-Inférieure, M. Le Bour- M 


geois. 


3° circonscription (Nord et Est). Départements de l'Oise, Somme, - 


Pas-de-Calais, Nord, Aisne, Ardennes, Meuse, Meurthe-et-Moselle: 
Vosges, Haute-Saône, Belfort, Haute-Marne, Aube, Marne, M. Vape” 
reau. 
4° circonscription (Paris-Lyon-Marseille). Départements de l'Yonne, 
Côte-d'Or, Jura, Doubs, Ain, Haute-Savoie, Savoie, Isère, Drôme, Hau- 
tes-Alpes, Vaucluse, Basses-Alpes, Alpes-Maritimes, Var, M. Anthoine. 
5° circonscription (Bourbonnais). Départements du Loiret, Nièvre, 


Saône-et-Loire, Allier, Loire, Rhône, Puy-de-Dôme, Cantal, Haute- 4 


Loire, Ardèche, Lozère, Gard, Hérault, M. Cocheris. 


M. Cocheris sera suppléé, pendant la durée du congé qui lui est 


accordé pour cause de santé, par M. Jost, inspecteur primaire à Paris. 
6° circonscription (Centre |. Départements : Cher, Indre, Creuse, 
Haute-Vienne, Corrèze, Dordogne, Lot, Aveyron, Tarn, Tarn-et-Garonne 


Aude, Ariège, Pyrénées-Orientales, Haute-Garonne, M. Cadet, délégué w 


à l'inspection générale. 
1° circonscription (Sud-Ouest). Départements de Loir-et-Cher, Indre- 
et-Loire, Maine-et-Loire, Vienne, Deux-Sèvres, Vendée; Charente, Cha- 


rente-Inférieure, Gironde, Lot-et-Garonne,Gers, Landes  Basses-Pyrénées, 4 


. M. Eeysenne, délégué à l'inspection générale. à 
ART. 2.—M. Foncin, inspecteur général de enseignement secondaire, 4 


sera chargé, au cours de sa mission, de l'inspection générale de l'en- 
seignement primaire en Corse et en Algérie. 


Arr. 8. — M. Boutan, inspecteur généralde l’enseignement secondaire 
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président de la commission de l’enseignement des sciences physiques 

et naturelles dans les écoles normales, et M. de Montmahou, inspec- 

teur général,membre de la commission, sont chargés d’inspecter les 

, écoles normales au point de vue spécial de l'enseignement des sciences 
physiques et naturelles. 

. ART, 4, —M. de Montmahou demeure en outre chargé, conformément 

- à l'arrêté du 14 octobre 4881, de l'organisation et de l'inspection des 
écoles professionnelles et des écoles manuelles d'apprentissage. 

* ART. 5. — Sont chargés, pendant l’année 1882, del’inspection des éta- 
blissements d'enseignement primaire supérieur, - dé l'instruction des 

demandes de création et de subvention, du contrôle de l'emploi des 

subsides et de la surveillance des boursiers de l’État : 

MM. Puiseux, inspecteur général honoraire (académies de Paris, 
Douai et Nancy) ; Bertrand, délégué à l'inspection générale (académies 
de Poitiers, Bordeaux, Clermont et Toulouse, Caen et Rennes) ; Durand, 
délégué à l'inspection générale {académies de Lyon, Chsmbéry, Aix,. 
Montpellier, Dijon, Besançon et Grenoble). | 

ART. 6. — M. Marius Topin, inspecteur général des bibliothèques, 
procédera, pendant l’année 1882, à l'inspection des académies de Tou- 
louse et de Bordeaux. 

ART, 7. — Sont chargés, pendant l’année 1882, d’une mission ayant 
pour objet l’organisation et l'inspection générale des conférences popu- 
laires destinées à propager l’enseignement scientifique dans les écoles 
normales, les écoles primaires supérieures et les cours d'adultes : 

MM. F. Hément, inspecteur primaire à Paris ; 

Fourteau, proviseur en congé. 

Les circonscriptions d'inspection de MM. Hément et Fourteau seront 

fixées ultérieurement. 


— L’Exposition des projets et modèles d'établissements 
scolaires promet dès aujourd’hui de répondre aux vues de 
M. le Ministre de l’Instruction publique. Déjà 300 archi- 
tectes, entrepreneurs, constructeurs ou éditeurs ont déclaré 
_au commissariat général leur intention d'y prendrgpart. 
Toutes les régions de la France, la Corse, l'Algérie, sont 
représentées dans la liste des futurs exposants. À des alti- 
tudes et à des climats divers correspondent des besoins 
spéciaux : chaque département produira à l'Exposition des 
éléments particuliers d’étude et de discussion dont les 
communes tireront un large profit pour la construction 
- de leurs établissements scolaires. 
. La question d’espace s’est donc imposée dans le choix 
- du local où l'Exposition devra être installée. La galerie 
du Trocadéro, côté de Passy, a paru seule répondre par 
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son étendue et le développement de ses ‘surfaces aux exi- 
gences qui se sont dérlarées. C’est au palais du Trocadéro 
que devront parvenir les envois de plans et de projets de 
décoration que le commissariat général enregistrera du 
Aer au 15 mai. 

MM. les architectes ou éditeurs qüi préparent des en- 
vois et qui ne seseraient pas encore mis en rapport avec « 
le commissariat général, sont invités à faire connaitre 
immédiatement leurs adresses à M. Artoux, au Ministère 
de l'Instruction publique, 3° bureau de l'Enseignement 
primaire. 


REVUE DES BULLETINS DÉPARTEMENTAUX 


Aisne. — Une exposition scolaire doit avoir lieu à Saint- 
Quentin, à l’occasion du concours régional. M. l'inspecteur: 
d'académie a adressé les instructions suivantes à MM. les 
inspecteurs primaires, à M. le directeur et à Me Ja direc- 
trice des deux écoles normales du département: 


La municipalité de Saint-Quentin ayant manifesté le désir que nos 
écoles soient représentées au concours régional qui aura lieu dans 
cette ville du 27 mai au 5 juin, j'ai pensé qu'il convenait d'inviter no; 
meilleurs maitres, professeurs d'école normale, instituteurs, institu- 
trices et directrices d'asile, à préparer une exposition scolaire. 

En conséquence, je vous prie d'inviter les instituteurs et les institu- 
trices de votre ressort à faire parvenir directement et « franco », 
avant le 15 mai, les objets qu’ils désirent exposer, à M. Tricotter, ins- 
pecteur PRATArre à Saint-Quentin, qui est bref de centraliser les 
envois. 

Cette exposition comprendra : 

1e Les travaux personnels des instituteurs et institutrices, des pro- 
fesseurs des écolesn ormales {mémoires, instruments, mobilier scienti- 
fique, collections, ete.); le mobilier et le matériel scolaires, comprenant 
tous les objets servant à l'aménagement des écoles, des asiles et crèches 
forment une section à part ; 

2° Les travaux des élèves-maitres et des élèves-maitresses des écoles 
normales ; 

3° Les cahiers de devoirs des écoles primaires (cahier unique), con- 
tenant les devoirs donnés dans Lo. cours depuis le 3 octgkre 18 1, 
ou au moins depuis le 1°" janvier 1882 

4° Les cahiers d'écriture ; 

5° Des séries de cartes, rédactions, devoirs, indiquant la marche de 
l’enseignement géographique dans l’école ; 

G° Des séries de dessins faits dans le même but; 

7° Des mémoires d'élèves sur des promenades scolaires ; 

& Des tableaux, cahiers, collections, objets divers, concernant Pen- 
seignement agricole et horticole ; | 

9° Des spécimens des travaux à l'aiguille de l'école ; 

10° Travaux des écoles maternelles. 

Il importe que chaque objet porte une étiquette blanche collée sur 
l’objet avec le nom de l'école. du maitre et de l'élève, ou le nom de 
l'auteur sic’est un travail personnel du maitre. 
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Je vous prie de prendre immédiatement les dispositions nécessaires 
pour donner à cette exposition l'extension et en même temps la « mesure » * 
qu'elle doit comporter. Il me semble avantageux de ne solliciter le 
concours que des maîtres qui sont en état, par leur mérite et la valeur 
de leur école, de produire des œuvres dignes d’attention. Nous ne 
devons pas oublier d'ailleurs que nous ne pouvons disposer que d’un 
espace restreint. 

Vous voudrez bien vous réunir dans mon cabinet, le jeudi, 23 mars, 
à 3 heures de l'après-midi, pour vous occuper avec moi de cette ques- 
tion. D'ici là, vous aurez recueilli les adhésions, vous aurez la liste des 
objets qui devront être envoyés à Saint-Quentin. Vous arriverez avec des 
notes très précises qui me permettront de faire connaître à la Commis- 
sion de l'Exposition la place qui nous est nécessaire. Nous pourrons 
ainsi choisir les membres de la Commission scolaire chargée d’organi- 
ser l'exposition. | 

Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération très distinguée. 
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L'Inspecteur d'académie, 


BRUNEL. 
Laon, le 13 mars 1882. 


ALGÉRIE. — Une circulaire de M. l'inspecteur d’acadé- 
mie en résidence à Oran rappelle aux instituteurs de ce 
département les services rendus à l'agriculture par les 
oiseaux insectivores, et la nécessité de les protéger contre 4 
les enfants qui font la guerre aux nids. 

, 





Oran, le 98 février 1882, 
Monsieur l'instituteur, 
Les dégâts causés à l’agriculture par les insecies nuisibles prennent 
des proportions de plus en plus en plus inquiétantes. La diminution M 
toujours croissante du nombre des oiseaux insectivores en est une des. 
principales causes. Ces oiseaux sont les plus précieux auxiliaires de 
l'agriculteur, et cependant presque partout on les traiteen ennemis. # 
Les cultivateurs, oubliant les services qu'ils rendent, ne voient queles 
dégâts qu'ils font, et les enfants poursuivent leur destruction, soit en 
leur tendant des pièges, soit en détruisant leurs nids. 
Il dépend de vous, monsieur l’instituteur, sinon de supprimer entière- " 
ment, du moins d’atténuer le mal sur lequel je viens d'appeler votre 
attention, 11 vous suflira, pour cela, d'enseigner à vos élèves à distin= 
guer les insectes nuisibles des insectes utiles à l'agriculture, de les. 
encourager à détruire les premiers et à protéger les seconds, de leur 
faire comprendre qu’en détruisant les nids ils nuisent aux intérêts de 
leurs familles en même temps qu’à la richesse publique. 
Toutes les notions dont vous pourrez avoir besoin pour accomplir 
- l'œuvre éminemiuent utile que l'administration attend de votre dévoue- 








RTE Lite 2 te LMI RT RPETRP EN APRES ES re sen NC En An 
Su ÿ 4 7 ; MAUR $ &" “ ee Fr. Î ep y 
Los A é d sd SES LE 7 
4 sf PE. Ÿ ÿ | 4 PR 
REVUE DES BULLETINS DÉPARTEMENTAUX 438 


ment sont contenues dans un livre que je vous recommande, et qui 
 devräit être placé dans toutes nos blibliothèques scolaires. 
Cet ouvrage, qui se trouve à Ja librairie Charlès Delagrave, 15, 
rue Soufflot, à Paris, a pour titre: des Martyrs du Travail animaux 
utiles et animaux nuisibles à l’agriculture), par Edouard Roche. 
Recevez, monsieur l’instituteur, l’assurance de ma considération 
distinguée. , 
L'inspecteur d'académie, 
H. Rocer 


ALpes (Basses-). — La nouvelle loi sur l'obligation de . 
l’enseignement primaire a encoré ajouté aux programmes 
de nos écoles publiques. Une circulaire de M. l’inspecteur 
d'académie des Basses-Alpes contient d’utiles indications 
sur certaines matières devenues récemment obliga- 
toires. 


Monsieur l'inspecteur, 


Je me propose de publier, dans le Bulletin départemental de l’En- 
seignement primaire, une chronique scolaire, 

En conséquence, je vous serai obligé de vouloir bien me signaler à 
la fin de chaque mois tous les laits qui vous paraîtront dignes‘d’être 
insérés, tels que: libéralités en faveur des écoles. tenue des biblio- 
thèques populaires, des caisses d'épargne, actes de probité de la part 
\des maitres ou des élèves, etc. etc. 

Je profite de cette circonstance pour appeler votre attention sur cer- 
taines matières introduites depuis peu dans les programmes des écoles 
p'imaires: l'instruction morale et civique, l'enseignement du dessin, 
l’enseignement de la gymnastique, ete. 

L'instruction morale et civique doit trouver aujourd’hui y place 
dans toutes nos écoles populaires. De tout temps les instituteurs ont 
donné aux enfants confiés à leurs soins une véritable éducation morale; 

: nous leur demandons d'étendre un peu plus le cadre de cet enseigne= 
ment et de suivre autant que possible les programmes qu'ils ont entre 
les mains. 

Quant à haftni te civique, elle est non seulement utile mais néces- 
| saire. Dans un pays de suffrage universel, il faut que chaque citoyen 
| connaisse ses droits et ses devoirs. Par des récits tres simples, nos 
maitres feront facilement comprendre à leurs élèves les origines de 
notre droit public, la légitimité de la souveraineté nationale, l’organisa- 
_tion des pouvoirs de l'Etat, la nécessité de l'impôt. etc. Ils consacre- 
“ront par Semaine une heure à l'instruction morale et une Rene à 
ptrucon civique. 
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L'enseignement di dessin, rendu obligatoire par l'arrêté ministé- | 
riel du 14 janvier 1881, doit aussi être l'objet de soins particuliers … 
et incessants. Cette partie du programme, qui est celle que l'enfant 
apprend le plus volontiers, a été entièrement négligée, jusqu'à ce” 
jour, dans la plupart de nos écoles. Il vous appartient, monsieur l’ins- Ÿ 
pecteur, de veiller à ce que nos instituteurs y apportent désormais 4 
toute leur attention. Les matières fixées par l'arrêté précité, pour le « 
cours elémentaire, sont à la portée de tous nos maîtrez, etil n’en est ; 
pas un, j'en suis convaincu, quine puisse enseigner à ses élèves les à 
éléments du dessin géométrique et les premiers principes du dessin M 
d'ornement. : 

Dans les conférences pédagogiques d'automne, plusieurs institu- 
teurs ont eu à s'occuper de la manière d'enseigner le dessin dans les 
écoles primaires; “eux d'entre eux qui ont étudié cette question 
n'auront qu'à mettre en pratique la méthode qu’ils ont exposée dans 
leur travail ou celle que vous leur avez vous-même conseillée. 

Je ne saurais trop vous recommander également, monsieur l'inspec- 
teur, l'enseignement de la gymnastique, dont l'utilité est aujourd'hui 
si généralement reconnue. Vous savez de quelle importance sont less 
exercices du corps surtout dans les petites classes, où le besoin de 
mouvement se fait vivement sentir. Sans doute, on ne peut exiger de“ 
l'instituteur une instruction complète en cette matière ; mais le peu s 
qu'il sait lui suffira certainement pour initier les enfants aux premiers î 
exercices. Nos maitres trouveront, d’ailleurs, dans les ‘instructions 
contenues au manuel ofliciel qui leur a eté envoyé, un guide sür et 
éclairé. ‘4 

Les écoles qui ont été l'objet de vos propositions seront pourvues 
sous peu des fusils scolaires concédés par M. le Ministre. MM. les 
maires ont été invités à faire prendre, au bureau de l'inspection aca- 
démique, les armes destinées à leur commune ; quelques-uns se sont à 
rendus à cette invitation. Vous voudrez bien ‘ous assurer, dans vos 
visites, du bon entretien des fusils, qui, comme vous le savez, seront 
placés sous la responsabilité immédiate de l'instituteur. 

Je vous prie, monsieur l'inspecteur, de me tenir au courant des 
progrès accomplis par nos maîtres dans l’enseignement des matières” 
dont je viens de vous entretenir. Je me ferai un plaisir de signaler, 
dans le Bulletin départemental, les efforts qui auront été faits pour 
répondre aux vues de l'administration. 4 

Agréez, monsieur l'inspecteur, l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. € 








L'inspecteur d'académie, 
BIANCONI. 








ARIÈGE. — La souscription ouverte pour ériger à Foix 
(Ariège) une statue à Lakarial, trouve dans les rangs de l’Unte É 
versité Je meilleur accueil. La Commission exécutive nous 
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communique à ce sujet une liste des fonctionnaires de 
l'enseignement qui ont déjà fait parvenir les sommes re- 
cueillies dans les établissements scolaires de leur ressort. 
Nous nous empressons de la publier : 

MM. Gréard, recteur de l'académie de Paris; Belin, 
recteur de lacadémie d'Alger; Drevyss, recteur de laca- 
démie de Grenoble. — Lucas, inspecteur ‘d'académie à 
Saint-Brieuc; Lalande, à Auxerre; Courçonnais, à Carcas- 
sonne; Dormoy, à Blois; Vessiot, à Marsëille; Cornet, à 
Annecy; Lostalot-Bachoué, à Saint-Étienne ; Bailliard, : 
Mézières; Maucourt, à Châlons. 

Bon nombre d’inspecteurs primaires et d’instituteurs ont 
envoyé de leur côté leur offrande. Des collectes ont été 
envoyées également par des proviseurs de !ycée des prin- 
cipaux de collège et des directeurs d'école normale qui 
ont pris l'initiative de la souscription. 

Nous applaudissons à ces marques de reconnaissance 
envers la mémoire de celui qui créa de toutes pièces, tel 
que nous le voyons encore, l’enseignement à partir de l’école 
primaire communale jusqu’à l’Institut. 

Les souscriptions doivent être adressées au docteur 
Moura, trésorier de la Commission, 37, Chaussée-d’Antin, 
à Paris. 


A2- 
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Douss. — Les instituteurs de la partie haute du canton de Rou- 
lans. au nombre de huit, ont eu la bonne pensée de fonder une con- 
férenice ou cercle « dans le but d'entretenir et de-développer en eux 
la vie pédagogique, deresserrer les liens de confraternité, même 
d'affection, qui les unissent ». [ls se réunissent chaque mois succes- 
sivement chez chacun d'eux pour traiter et discuter en commun des 
questions d'enseignement. 


— Dimanche 26 février, à quatre heures du soir, dans la grande et 
belle salle d'étude de l'école normale d’instituteurs de Besançon, en 
présence de M. le recteur, de M. l'inspecteur d'académie, de la com- 
mission de surveillance, de MM. les inspecteurs de l’enseignement pri- 
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_ maire, ‘de leurs professeurs et maîtres et d’un certain nombre d'ins- 
* tituteurs et d’institutrices, les élèves-maitres et les élèves de l’école “ 
annexe ont donné une petite séance litteraire et musicale qui a obtenu 
un plein succès. Plusieurs élèves-maitres des différentes années et 
même trois enfants de l'école annexe ont dit, avec une süreté de mé- M 
moire, une netteté d'articulation remarquables et un sentiment souvent 
fort juste, quelques belles pages bien choisies de prose ou de vers.” 
Puis plusieurs chœurs ont été vigoureusement enlevés ou nuancés avec. 
goût par les élèves-maîtres seuls, par les enfants de l’école annexe 
seuls, ou par tous réunis. Deux des fils de M. le directeur ont bien« 
Youlu commencer et finir la première partie de la séance par un mor- * 
ceau l’un de violon, l’autre de violoncelle. Accompagnés sur le piano# 
par l’excellent professeur de l'école, M. Stehelin, ils ont su faire appré-m 
cier, le plus jeune des qualités. naissantes, l'aîné un réel talent. A la & 
fin de cet exercice qui n’a duré qu’une heure, M. le Recteur à félicité 
les élèves et les maîtres. Ainsi préparés, les futurs instituteurs du 
Doubs sauront répandre un jour autour d'eux le goût du beau qu'ils # 
auront pris ou développé à à l’école normale. 2 


— Un cercle pédagogique et littéraire vient d’être fondé à Pontarlier M 
pour tous les instituteurs du canton et pour ceux de l'arrondissement 
qui sont membres d’une bibliothèque pédagogique. k 

Le siège du cercle est fixé à l’école laïque de Pontarlier. Un musée M 
scolaire y est annexé. Les statuts viennent d’être soumis à l’approba-" 
tion de l'Administration académique. -4 

Nous sômmes heureux de voir s'ouvrir ce lieu de réunion pour tous M 
les maîtres dévoués au progrès de l’enseignement primaire dans M 
l'arrondissement de Pontarlier ; ainsi ne manqueront pas de se resserrer M 
les liens de solidarité et de bonne confraternité qui doivent unir tous « 
les membres du corps enseignant, 


LorrE (HauTE-). — M. le recteur dé l'académie de Clermont ayant « 
exprimé le désir de voir les écoles primaires prendre part à la fête de 
l'enseignement secondaire, M. l'inspecteur primaire du Puy n’a pas 
cru pouvoir mieux faire que de convier les instituteurs de sa circons= 
cription à un banquet à l’occasion de la Saint-Charlemagne. 

Ce banquet a eu lieu au grand hôtel Garnier, M. le directeur 4 
l’école normale et ses professeurs avaient tenu à s'associer à la fête et 
trente-sept convives se sont trouvés réunis. 

Par un heureux hasard, M. l'inspecteur généra: Leyssenne, se trou- | 
vant au Puy, a bien voulu accepter la présidence de cette fraternelle 
agape. Fraternelle est bien le mot: car, pendant tout le repas, qui. L' 
a duré près de trois heures, la plus franche cordialité n'a cessé de M 
régner. 54 

Au dessert, M. Ranchoux, instituteur à Beaune, doyen de la réunion, 4 : 
s'est levé et a porté la santé de M. l'inspecteur général. Nous donnons | ÿ 
plus loin le toast de M. Ranchoux. M. Ragot, inspecteur primaire au % 
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Puy, a ensuite proposé à ses collaborateurs de boire à la santé de 
M. Bourdel, le nouvel inspecteur d'académiede la l'a ei qu'une 
* indisposition a malheureusemént privé d'assister à la fête. Rappelant le 
nom sympathique dé M. Guerrier, qui a laissé de si bons souvenirs 

parmi les membres de l'enseignement primaire, M. Ragot a ajouté que 
l'administration ne pouvait faire un meilleur choix pour le remplacer 

qu’en nommant M. Bourdel, et il exprime le vœu que son séjour dans 
le département soit long et fécond en résultats pour la prospérité des 
maîtres et des écoles. ir 

M. Ranchet, maitre adjoint à l’école Grangevieille et ancien élève de 
l'école normale du Puy, a remercié M. le directeus.de celte école et 
ses auxiliaires d’avoir bien voulu se joindre aux instituteurs pour 
célébrer la fête des écoles, et a porté un toast à la prospérité de cet 
établissement, qui fournit chaque année des maitres capables et: 

: dévoués. 

M. Dussau, directeur de l'école normale, a pris alors la parole et, 
dans un langage aussi élevé que patriotique, il a recommandé aux 
instituteurs de vivre en bons confrères, -leur disant avec beaucoup 

-d'à-propos que, bien que leur situation se soit améliorée, ils ne 
sauraient trop se réunir, se voir souvent et s’éclairer mutuelle- 

ment. 

M. Pichon, directeur de l'école Grangevieille, s’est ensuite levé 
et a porté la santé de l'organisateur du banquet, M, Ragot, qui est 
pour ses instituteurs nan seulement un guide éclairé , Mais un véritable 

‘ami, We 

Tous ces toasts ont été vivement applaudis. > 

» C'est alors que l'inspecteur général a pris la parole et, pendant près 
d’une demi-heure, a -charmé son auditoire par un discours tout fami- 
lier, mais rempli des conseils les plus sages et les plus patriotiques, 

À chaque instant, d'énergiques applaudissements  interrompaien 
 l'orateur, et M. Leyssenne a pu voir que, quand on parle aux institu- 
teurs de la Haute-Loire de leur belle mission, on touche chez eux la 

corde sensible. Nos maîtres n'oublieront jamais cette ligne de conduite 
si libérale et si digne que leur a tracée M. l'inspecteur général.’ 

« Vous êtes libres! leur a-t-il dit; le gouvernement ne vous/convie 
plus à vous mêler aux luttes électorales ; il vous prie, au contraire, de 
vous tenir. à l'écart. Comme citoyens, vous avez pleine et entière 





“liberté de voter selon vos convictions, mais comme éducateurs, il ne 


“vous convient pas de vous mêler aux agitations de la foule. » 

… Nous regrettons de ne pouvoir reproduire en entier cette belle allocu- 
tion; mais du moins ceux qui l’ont entendue en conserveront long-. 
temps le souvenir pour en faire la règle de leur conduite. 

“ À la fin du banquet, M. l'inspecteur général s’est fait présenter, tous 
des instituteurs par M. l'inspecteur primaire, et il a trouvé une bonne 
Pèrole pour chacun d'eux. Enfin, comme il faut que les plus belles 
Mètes finissent, les convives se sont séparés en se promettant bien de se 
Yetrouver l'année prochaine à pareille époque, etau mement où M. Leys- 
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sehne à quitté la salle, il a été acelamé par les vivats les plus chaleu- 
reux. 


Voici le toast de M. Ranchoux, doyen des instituteurs : 
« Monsieur l'inspecteur général, 


» Lorsque notre sympathique inspecteur nous convoqua à cette fête 
de famille, nous n’espérions pas avoir l'honneur de posséder au mi- 
lieu de nous l’un des plus éminents représentants du ministère de 
l'instruction publique. Vous n'êtes point un inconnu pour nous, mon- 
sieur l'inspecteur général; plusieurs d’entre nous ont eu l'honneur de 
votre visite et tous nous vous connaissons par les excellents ouvrages 
que vous avez composés pour nos écoles et qui nous facilitent tant 
l'accomplissement de notre tâche. Aussi, c’est de tout cœur que nous 
avons applaudi à la flatteuse distinction par laquelle le gouvernement 
vient de RP ARERSEE vos éclatants services. 

» Si mon âge ases misères, il a aussi ses privilèges et je suis fier 
qu'il me permette aujourd'hui ‘de vous exprimer, au nom de mes chers 
collègues, les sentiments de notre respestueux dévouement. Vous pour- 
rez dire au gouvernement, monsieur l'inspecteur général, que les ins- 
tituteurs de la Haute-Loire sont pleins de reconnaissance pour les amé- 
liorations qu'ila déjà apportées à leur situation et pour celles qu'il 
prépare. Il peut compter sur nous; tous nos efforts tendront toujours 
à former «le bons citoyens pour notre chère République. 

» Mes chers collègues, je vous proposede boire à la santé de monsieur 
l'inspecteur général Leysenne! » 


IxprE. — Une exposition scolaire s’est ouverte à Chà- 
teauroux, le 15 avril courant. 


ISÈRE. — Le lundi 6 février, M. le préfet, accompagné de M. le 


/ maire de Grenoble, -de M. Eymard, adjoint, de M. le recteur et de | 


M. l'inspecteur d'académie, à honoré de sa visite l’école normale 
d'instituteurs. 

Le premier magistrat du département a été reçu par M. le directeur 
et MM. les professeurs et maitres adjoints. Les élèves, en armes, ont 
vendu les honneurs. 

Un délégué des élèves, M. Tramard, de troisième année, a adressé à 
M. le préfet une allocution simple en sa forme, mais dans laquelle les 
sentiments de patriotisme, le dévouement aux fonctions d'instituteur, la 
reconnaissance envers le gouvernement de la République, étaient 
exprimés avec un véritable accent de sincérité. Nos jeunes élèves 
ont demandé de partager avec tous les Français l'honneur de servir leur 
pays comme soldats. 

M.le préfet à remercié les élèves et a constaté avec plaisir que 
les sentiments patriotiques de nos futurs instituteurs sont en harmonie 
avec les idées de progrès des populations de l'Isère ; il a dit, en des 


\ 
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termes bien sentis, ce que le pays attend des maîtres de l'enfance, et 


il a exprimé l'espoir qu'aucun élève de l'École normale ne faillira dans 
l'accomplissement de ses -devoirs. 


M. le’ maire et, après lui, M. ke recteur ont pris la parole. 

Puis on a visité les diverses parties de l'établissement. 

.Au moment de leur départ, les autorités ont été saluées par un 
chant patriotique, où les devoirs de l’élève-maitre sont retracés avec 
énergie et enthousiasme. Les élèves ont repris leurs armes, et M. le 
préfet a quitté l'école en traversant une double 'haïe de jeunes gens 
dont la bonne tenue était remarquable. rs 

Le vendredi 17 février, M. le préfet, accompagné de son chef de 
cabinet et de M. le maire de Saint-Egrève, a également visité l'école 
normale d'instituiriees. 


M. le recteur et M. l'inspecteur d'académie attendaient M. le préfet 


à sa descente de voiture, pour lui faire les honneurs de cette maison 
à la prospérité de laquelle tous travaillent avec sollicitude. 

Le personnel de l’école, maitresses et élèves, était réuni dans la 
salle de réception, et M. le préfet a été accueilli par un chœur dont 
les paroles célèbrent la grandeur de la France et l’amour qu’elle ins- 
pire à tous ses enfants. 


— M. Malet, inspecteur primaire de la première circons- 
cription de-Grenoble, ayant fait connaitre à M. Frette, sous - 
inspecteur du service des Enfants assistés de lIsère, 
l'intention qu’il avait de créer à Grenoble un musée 
pédagogique départemental, celui-ci a profité de son 
passage dans les deux cantons les plus riches au poini 
de vue minéralogique pour réunir les premiers échan- 
tüllons. 

Dans le canton du Bourg-d’Oisans, M. de Lagrange, 
ingénieur, directeur des mines d’Allemont, a bien voulu 
donner des spécimens de tous les minéraux ‘exploités par 
sa compagnie, Ces échantillons ont été envoyés à Grenoble 
par les soins de M. Génevois, instituteur à Allemont, et 
ceux qui provenaient du canton d Allevard, par M. David, 


… instituteur à La Ferrière. 


à, 


On nous annonce que prochainement le musée pédago- 
gique recevra des collections complètes concernant les 
39. 
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diverses industries départementales : ganterie, soierie, 
* 


toilerie, papeterie, etc. 
14 


SÈVRES (DEux-).— Une exposition scolaire s’est ouverte, 
le 15 avril, dans la ville de Niort. 


Yonne. — A l’occasion du concours régional, une impor- 
tante exposition scolaire aura lieu en mai 1882, à Auxerre. 
Le règlement spécial, publié par M. le préfet de l'Yonne, 
le 28 février dernier, est très heureusement conçu et 
tait bien augurer du succès qui attend cette exposition. 
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Allemagne. — Le numéro de janvier-février du Cen- 
tralblatt, organe officiel du ministère de l'instruction pu- 
blique et des cultes du royaume de Prusse, publie le tableau 
détaillé du personnel de l’administration centrale de l’ins- 
truction publique, et des administrations des provinces et 
des régences (subdivisions des provinces). Voici, d’après, 
ce tableau, quelle ëest l’organisation actuelle du ministère 
et des administrations qui en relèvent. 

Le ministre, M. de Gossler, est assisté d’un sous-secré- 
taire d'Etat, M. Lucanus. Le ministère comprend trois divi- 


- sions; à la tête de chacune d’elles sont placés un directeur 


1 
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et un certain nombre de conseillers. La division des cultes 
a pour directeur M. Barkhausen, celle de l’instruction pu- 
blique M. Greïff, celle de la médecine M. Lucanus, le 
sous-secrétaire d'État; il y a 483 conseillers attachés à la 
division des cultes, 24 à celle de l'instruction publique, 9 
à celle de la médecine. 

Lors du récent dépôt du budget, le gouvernement & 


demandé la création d’une nouvelle division, qui serait. 


spécialement consacrée à l'instruction primaire. La com- 
mission du budget a reculé devant cette augmentation de 


dépenses, et a repoussé la proposition de l'administration ; | 


mais on regarde comme probable que le Landtag, lors- 
qu’il sera appelé à trancher la question, accordera ce que. 
la commission du budget a refusé. | 

Dans chacune des douze provinces, l’autorité supérieure 
en matière scolaire est exercée par le gouverneur ou pré- 
sident supérieur {Ober-Prüsident), et par un conseil scolaire 
provincial {Provinzial-Schuliollegium) composé de cinq 
à sept membres; ce conseil est présidé par le gouverneur. 

Dans les régences, c’est le préfet ou président de régence 
(Regierungs-Präsident) qui a la haute surveillance de l'en- 
seignement public et privé; en outre, une des sections 


464 ne REVUE PÉDAGOGIQUE 


du conseil de régence est spécialement chargée des affaires 


scolaires et cote 

Les régences sont divisées en cercles /Kreis), à chaeun 
desquels sont attachés un ou plusieurs inspecteurs sco- 
laïres /Kreis-Schulinspektoren). Il y a 181 inspecteurs à 
poste fixe et T17 inspecteurs qui exercent l’inspectorat 
comme fonction accessoire. 


— Un document officiel publié par le bureau central de 
statistique de Berlin fait connaître le montant des res- 
sources affectées annuellement à l'entretien des écoles pri- 
maires {Volksschulen) et des écoles primaires supérieures 
ou écoles moyennes {Mittelschulen). 

Une source très importante de revenu pour les écoles con- 
siste dans le produit des fondations ecclésiastiques et sco- 
laires. Le produit annuel de ces fondations a été en 1878 
de 7.511.188 marks, et se décompose de la façon sui- 
vante : 


Communes urbaines Communes rurales 
Sn ESS LE DE HT EE MAT AUIQ OR 3,416,869 
Dents dr re nÉt 97,294 289,701 
Rentes en argent et en Mature, 501,711 2,127,288 
Intérêts de capitaux . . . . . 975,949 098,16 





mes LE 


Marks. . 1,085,765 6,499,093 





Le bureau de statistique estime que eetteévaluation estpro- 
bablement un peu trop élevée, parce que certaines commu 
nes ont indiqué le chiffre du capital au lieu du chiffre 
du revenu, et que parfois aussi le produit de la rétribution 
scolaire a été compris par erreur dans celui des fondations. 
Quoi qu'il en soit, ce revenu total de 7.577.188 marks 
se répartit entre 26.664 écoles, représentant 41.888 places 
d’instituteurs ou d’institutrices (en laissant de côté le 
district de Stade, pour lequel les renseignements man- 


quent). Les diverses provinces sont très inégalementfavo-. 


risées sous ce rapport : ainsi dans la province de Saxe, les 
revenus des fondations s'élèvent à 41.488.046 marks, qui, 
répartis entre 4,200 postes d’instituteurs. donnent poul 


» PA à 
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chacun d’eux une moyenne de 354 marks ; dans la province 
de Posen, par contre, cette moyenne est seulement de 


: 85 marks. 


Viennent ensuite la rétribution scolaire, 1 contribu- 


. tions des communes, des propriétairesde biens seigneuriaux, 


des patrons d'écoles, et les subventions de l'État. Ces 
différentes sources ont formé en 1878, avec le produit des 
pure un revenu total de 63.046.533 ,;marks à répartir 
entre 54.918 institueurs et 5.275 institutrices. Dans ce total, 
on n’a pastaitentrer la valeur du logement et du chauffage, 
qui sont accordés gratuitement à un certain nombre 
d'instituteurs. Voici le tableau de la part proportionnelle 
des diverses sources de revenus dans la formation du total 
ci-dessus : | 


Communes urbaines Communes rurale 

à . enr V > 
Produit des fondations . . . - 1.085.765 6.499.093 
Rétribution scolaire . . . . 7.956.760 5.118.161 


Contributions des communes, 
des biens seigneuriaux et 


des patfons!.s,4 *.. 4,7 19.048.071 15.792.146 
Subvention de l'Etat . . . . 41.613.700 6.039.301 





Marks . 29.004.302 | 34.042.931 


La part des écoles primaires supérieures ( Mitelicfhiien ) 
dans ce total est la suivante : 











Coumunes urbaines Communes rurales 
Produit des fondations . . . 44.699 #:0092 
Rétribution scolaire. . . . : 24.39.450 16.936 


Contributions des communes, 
des biens ARE et 


Dé TON ee net UNE VF 4066228 63.306 
Subvention de l'Etat . . . . 55.179 4.410 
Marks. . 3.721.877 D: SH 


Il faut ajouter aux chiffres qui précèdent les Re 
de traitement accordés par l’État, les traitements des 
adjoints, le montant des pensions de retraite et celui des 
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secours accordés aux veuves et orphelins d’instituteurs. 
Voici le tableau de ces diverses dépenses : % 


Communes urbaines Communes rurales 


Suppléments de traitements 

payés par l'Etat . . . . . 624.689 3.141.020 
Traitement des adjoints. . . 41.050.005 4.087.964 
Pensions de retraite : 

1° Retenue sur le traitement 


du successeur (1). . . . 20.650 236.552 

2 Subventions de l'Etat . 26.968 229.961 
3° Contributions des com- 

NURHES ABS. ANNE ATEN 803.058 596.791 
Secours aux veuves et orphe- 

DS RASE NE DER 243.711 446.759 








Marks . . 2.769.147 ».189.047 


L'entretien du personnel enseignant primaire, y compris 
les dépenses que nous venons d'indiquer, s’est donc élevé 
en 1878 à la somme totale de 71.583.627 marks. Le revenu 
moyen attaché à une place d’instituteur ou d’institutrice 
est de 1060 marks ; il est de 1122 marks si l’on fait 
entrer en ligre de compte les suppléments de traitement 
accordés par l'État ; à Berlin il atteint 2063 marks, à Hohen- 
zollern il est seulement de 860 marks. Le traitement 
moyen d’un adjoint est de 78 marks. Le taux moyen des 
pensions de retraite, constituées par les contributions 
respectives des trois facteurs mentionnés dans le tableau 
ci-dessus, est de 544 marks. 

Quant aux dépenses pour la construction et l'entretien 
des maisons d'école, pour le mobilier scolaire, la moyenne 
de trois exercices de 1876 à 1880, donne les résultats sui- 
vanits pour une année : 





nt 


(1) On sait qu'en Prussele successeur d’un instituteur retraité ne touche 
que les deux tiers de son traitement, jusqu’à la mort de son prédé- 
cesseur, auquel le tiers ainsi retenu est alloué à titre de pension. 
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Commuves urbaines Communes rurales 
Maisons d'école 5: " 6.513.688 11.069.067 


Autres dépenses pourmatériel. 5.542.615 6.247.698 
Marks 12.116.304 17.516.695 


Le chiffre total des dépenses moyennes annuelles du 
service de l'instruction primaire, personnel et matériel 
(non compris les dépenses de l’administration centrale, 
des administrations de. province et de régence et de lins- 
pectorat), monte donc à la somme de 101.016.623 marks. 
Cette somme est égale aux deux tiers du produit de toutes 
les contributions directes. 


| * 
— Il y a actuellement en Prusse 102 écoles normales 
d’instituteurs et 10 écoles normales d’institutrices. 


— Voici les chiffres minima et maxima des traitements 
des instituteurs dans quelques villes d'Allemagne, d’après 
la Magdeburger Zeitung : 


FM Ra QE se dits ee . . de 1500 à 3300 marks. 
D'USSCIUOPE 0 Mot 1560 2850 —- 
CTP TTL LE A MN ARS TU RE 1650 3000 — 
HPODS WICR A Re 1300 92800 — 
Au (0 RARE NT SR MT 4800 92550 — 
M EN ENER SEC sd 1050 2400 — 
MÉVORCÉMR Unie 1928 2814 — 
ani Re A Na 1500 9700 = 
Este pd ds igéét dare | 1800 2850 — 
| Le ARE ais EM N EEE A tr E AS ÿ 1782 3132 — 
RAI RTE) un on it, 92067 3070 — 
LLDERANE ATP EE UT 1800 92520 — 
MATINS TAN MES RE 1717 2400 — 
NATISTUMENN CAE CAE Rte .__ 1200 2400 — 
90 RE Pr RQ EC 1800 23800 — 
HILISDOORD AT CN NS TR PAU 1206 - 2400 — 
ANACRA TT ANT A'iA 4500 2800 — 
Fribourg en Brisgau . . . 1140 2400 — 


ONDES ANNEE Ne le AOÛ 2700 EE 
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. Flensbourg.. . . . . . ... de 2200 à 2800 marks 
Méidélberg. RANCE LE, 1920 2820 — 
Prelberg 4) uRa te 1946 2676 — 
Hafraur : 24e de, Ron 19200 2400 —- 
Iseclohinoes US HER AR EL AGE 19200 2400 — 
Gœttingder Re he, 1200 2400 — 
Oldénbourgssaror. 'énegtse 1000 2450 — 
MWoumésidartn our tien te 1370 2400. —- 
Rendsbourg. : : . . . . . 1200 9310  -- 
Méissém ice alu gout. 1800 2700  —- 
Paden=Paden!tét.ob same 1700 2490 ..— 
Constancésrit élue grrr 1680 - 2670 — 
Bocage CU NC 2 1500 . 2700 — 


— Un des journaux pédagogiques les plus répandus de 
l'Allemagne, l’Allgemeine deutsche Lehrerzeitung, écrit ce 
qui suit à propos de la fête projetée du centenaire de Frœbel : 

« On a invité avec beaucoup de fracas, non seulement 
les amis et les disciples de Frœbel, mais toutes les asso- 
ciations de l'Allemagne, à prendre part à la célébration du 
centième anniversaire de la naissance de Frédéric Frœbel ; 
et cependant nous voyons tout le personnel scolaire ne 
répondre que par l'indifférence à ces bruyants appels. 
D'où vient cette réserve, cette froideur ? Elle s'explique 
aisément. Frœbe! a-t-il réellement créé un nouveau sytème 
d'éducation ? H est très vrai qu’il a étudié avec succès la 
question des occupations du premier âge, et qu'il a donné 
aux mères des conseils pratiques. Mais mérite-t-il pour 
cela d’être mis au-dessus de Pestalozzi? Et les préceptes 
qu'il a donnés pour l'éducation des enfants plus âgés ne 
se trouvaient-ils pas déjà dans les ouvrages de Krause, de 
Salzmann, de Schmidt, de Waï!z, etc. ? et ne les avait-on 
pas mis en pratique dans plusieurs instituts privés, sur 
les boräs du Rhin, à Weinheim, etc. ? Que l’on démontre 
d’abord que les louanges hyperboliques décernées à Frœbel 


sont méritées : alors seulement les représentants de l’en- 


seignement pourront se décider à donner leur concours à 


Ja solennité que l'on prépare, » 


LT 
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Angleterre. — Le nouveau code scolaire a été dépo- 
sé sur le bureau des deux chambres du Parlement le 
6 mars dernier. Le point qui tenait la curiosité en éveil 
était la question du taux des différents grants; le dépar- 
tement d'éducation avait, jusqu'au dernier moment, enve- 


loppé ses intentions à cet égard du plus profond mystère. 
Voici les chiffres auxquels il s "est arrêté : 


La subvention de l'Etat en faveur @e l'instruction pri- 
maire sera distribuée d'après les règles suivantes : 


4° Pour chaque élève fréquentant l’école (en prenant 
pour base de calcul la fréquentation moyenne), il sera 
payé à l’école 4 shillmgs 6 pence. 

2 Une seconde somme de 1, 2 ou 38 shillings par élève 
sera payée suivant que l'inspecteur aura signalé l’école 
comme passable, bonne, ou excellente : c’estle merit grant. 

o° Pour l’enseignement des travaux à laiguille, À shil- 
ling par élève ( én prenant pour base de calcul la fré- 
quentation moyenne des filles seulement). 

4° Pour l'enseignement du chant, 1 shilling par élève 
si ceux-ci-ont appris à lire la musique; 6 pence s'ils 
chantent seulement de mémoire. 

5° Pour l’enseignement des branches élémentaires obliga- 
toires (lecture, écriture, calcul), autant de pence qu’il y aura 
d'unités dans le chiffre du pourcentage des examens satisfai- 
sants : c’est-à-dire que si la proportion des élèves qui ont 
réussi à l'examen est de 75 pour 100, le grant sera de 15 
pence par élève, en prenant pour base du calcul le ch#fre 
de la fréquentation moyenne. 

6° Pour chaque branche facultative enseignée comme 
class subject, de 4 à 2 shillings par élève, selen que le 
rapport de l’inspecteur sera plus ou moins favorable (il 
ne peut être enseigné que deux class Subjects au plus dans 
chaque division de l’école). 

1° Pour chaque branche facultative enseignée comme 

specific subject (c’est-à-dire enseignée non à une classe 
entière, Mais à un ou plusieurs élèves), 4 shillings pour 
chaque élève qui aura passé un examen satisfaisant. 

M, Mundella avaitannoncé que cettenouvelle combinaison 
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devait, selon les calculs du département, permettre aux 
bonnes écoles de gagner une subvention plus élevée que 
par le passé, tandis que le résultat serait moins avanta- 
geux qu'autrefois pour les mauvaises écoles. En réponse 
àune question faite à la Chambre des Communes le 27 mars 
par lord G. Hamilton, M. Mundella a donné des chuffres 
précis. La moyenne des grants obtenus dans l’année sco- 
laire 1880-1881 a été de 15 shillings 8 pence 1/4 par 
élève ; pour l’année 1881-1882, elle a été de 15 shillings 
10 pence; et pour l’année 1882-1883, le département 
estime quelle sera de 16 shillings. Cornme le nouveau 
code à pris pour base le chiffre de la fréquentation moyenne, 
le grant augmentera ou diminuera selon que le chiffre de 
la fréquentation sera plus ou moins élevé. 

On a signalé comme un danger le pouvoir très grand 
que le nouveau code remet aux mains des inspecteurs, du 
jugement desquels dépendra la fixation du chiffre dé la 
subvention allouée à -chaque école. M. Mundella, inter- 
pellé à ce sujet, a répondu que le département s'occupe 
en ce moment à réorganiser l’inspectorat, et à préparer 
des instructions très précises destinées à empêcher, autant 
que possible, les actes d’arbitraire. Du reste, les écoles qui 
se croiront lésées auront toujours le droit de recourir au 
département d'éducation. 


=.— Ün journal qui sert d’organe à une société de pro- 
- fesseurs de l’enseignement secondaire, l'Educational Times, 
se plaint vivement que l’école primaire anglaise soit auto- 
risée à enseigner, comme matières facultatives, des bran- 
ches telles que l'algèbre, la géométrie, la mécanique, la 
chimie, la physique. la physiologie animale, la botanique, 
les principes de l’agriculture, le latin, le français, l’écono- 
mie domestique. On sait que, dans l’opinion de beaucoup 
d'Anglais, l’instruction doit se donner aux frais des pa- 
rents, et que ceux-là seuls qui ont le moyen de la payer 
ont droit à la recevoir. Les partisans de cette doctrine ont 
pourtant consenti, non sans de longues résistances, à la 
création d'écoles primaires entretenues par ls. communes 


de 
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- et par l'État; mais ces établissements doivent rester, 


selon eux, des « écoles de pauvres », destinées uniquement 
à donner à la classe indigente les connaissances indispen- 
sables ; aller au delà, c’est à‘leurs yeux gaspiller l'argent des 
contribuables. « Fai besoin, dit le conservateur anglais, 
que mes domestiques, mes paysans, mes ouvriers sachent 
lire et compter, et je consens à payer pour cela; mais s'ils 
veulent apprendre l’histoire, la géométrie, les sciences natu- 
relles, qu'ils fassent ces études à leurs frais : ce n’est plus 
une question d'intérêt public. » L’Educational Times se 
fait l'écho de cette manière de penser : « Ces branches-là, 
dit-il, appartiennent à l’enseignement scientifique et profes-. 
sionnel ; ce n’est pas dans les écoles des Saïoo! Boards, 
entretenues aux frais du public, qu’on doit les enseigner. 
Aussi nous attendons-nous à voir uue protestation S’élever 
à la Chambre et dans le pays contre une tentative qui, 
si elle xréussissait, accroîtrait considérablement les charges 
des contribuables, et porterait un coup fatal aux établisse- 
ments scolaires privés destinés aux classes moyennes. Ce 
n’est pas pour cela que les écoles de School Boards ont été 


créées. » | 

Un sentiment analogue a été exprimé avec plus de viva- 
cité encore par un juge anglais, le président du tribunal de 
police de Hammersmith : ce magistrat a déclaré que, dans 
son opinion, tout père de famille qui avait recours, pour 
l'éducation de ses enfants, aux écoles primaires établies 
par l'Etat, devait être assimilé aux indigents assistés pavla 
paroisse. Un membre libéral de la Chambre des com- 
munes, M. P. Taylor, a relevé comme elle le méritait 
cette étrange déclaration, et a prié M. Mundella de faire 
connaître son sentiment à cet égard. M. Mundella a ré- 
pordu que l'opinion du président du tribunal de police de : 
Hammersmith était en contradiction formelle avec la légis- 
lation sur les écoles primaires : en effet, il est expressé- 
ment stipulé que même dans le cas où, le père se trouvant 
hors d’état de payer la rétribution scolaire, celle-ci devrait 
être payée par les guardians, le père ne sera pas censé 
avoir reçu un SCOurs de la RSR Le gouvernement 
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estime que les écoles primaires publiques sont destinées 
aussi bien aux enfants des classes riches qu’à ceux des classes 
pauvres. « Je ne comprends pas, a ajouté M. Mundella, 
pourquoi le père qui envoie son enfant dans une école 
primaire subventionnée par l'Etat serait répuié recourir 
à la charité publique, plutôt que celui qui envoie son 
fils étudier dans une université également subventionnée 
par l'Etat. » 


Autriche-Hongrie. — L'opinion publique en Au- 
triche se prononce de plus en plus contre le projet de loi 
portant revision de la loi scolaire du 14 mai 1869, pré- 
senté par le Bou veHiEmenNt à la Chambre des Sei- 
gneurs. 

Une assemblée générale des instituteurs de Vienne s’est 
réunie le 19 février pour discuter le projet ministériel. Tous 
-les orateurs se sont prononcés avec énergie contre cette 
tentative de retour à l’école confessionnelle, que la loi de 
1869 avait remplacée par l'école neutre, et contre la sup- 
pression des deux dernières années de fréquentation scolaire. 
L'assemblée à voté à l'unanimité moins trois voix'ia résolu- 
- tion suivante, présentée par l’instituteur Holczabek : « Le 
nouveau projet de loi scolaire aurait pour résultat, s’il était 
adopté, de paralyser le développement progressif de l'école 
primaire, de mettre à néant les principes fondamentaux 
de la loi de 1869, de réduire sans motif les programmes, 
de faire de Ja fréquentation scolaire de huit ans une 
exception et de la fréquentation de six ans la règle, et de 
frayer le chemin à la restauration de l'école strictement 
confessionnelle; en conséquence, la présente assemblée se 
trouve engagée, tant pour des raisons d'ordre pédago- 
gique et didactique que par des considérations patriotiques, 
à exprimer le vœu suivant: Plaise à la Chambre des 
Seigneurs passer à l’ordre du jour sur le projet du gou- 
vernement, ainsi qu’elle a déjà repoussé, à sa gloire et 
pour le bien de la patrie, la proposition tendant à dimi- 
nuer la durée de la fréquentation obligatoire. » 

Du catholique Tyrol lui-même est venue une pétition, 
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. signée par le conseil municipal d’Innsbruck, où la Chambre 
. des Seigneurs est adjurée de repousser le projet de loi. On 
y lit entre autres : « C’est une erreur de prétendre, comme 
on l’a fait, que la disposition légale qui rend la fréquenta- 
tion de l’école obligatoire jusqu’à l’âge de quatorze ans soit 
inexécntable dans le Tyrol par suite des conditions écono- 
miques du pays. Des témoignages authentiques établissent 
que dans l’année scolaire 1880-1881, environ 80 0/0 de 
la population scolaire âgée de treize à quatorze ans ont 
fréquenté régulièrement l’école en Tyrol. Il a été donné 
satisfaction au besoin d’une dispense temporaire pendant 
l'été au moyen de l’article 10 du règlement scolaire actuel- 
lement en vigueur. Mais si l’on introduisait dans une loi - 
d'empire une disposition généralisant les dispenses totales 
ou même partielles, ces dispenses deviendraient la règle, 
les classes supérieures des écoles seraient bientôt presque 
désertes, et on ne pourrait plus obtenir des communes 
qu'elles consentissent à s'imposer pour le traitement des 
maîtres ainsi abandonnés par leurs élèves. » 


Belgique. — Le tableau ci-dessous, publié par divers 
journaux de Bruxelles, indique la progression continue du 
budget de l'instruction publique en Belgique sous l’admi- 

_ nistration des divers ministres : 


SOU éme NÉE en ed AN ETES 217.000 
LS TNOLILOTIE LD ES LE RSS PES 466.000 
1845 (Vandéweyer) 1... 2.151 Len 711.000 
1840 (08 L DEUST Re 874.000 
ANS ROPIET). NES UE PUR PAPE ES TS CPU 
ADP IPIRrCOL)0 1 A CPU OU OO REA 245 00 
18572 (Dedecker) ou. #4 ACER US AMAR AE GS UE 
ASE (ROgIEL} 4. COMME RUE 3.107.000 
1867 (Alph. van de Peereboom). . . . 3.094.000 
110 (Ed: Pirinez) es ASP 6.495.000 
Ares DcICourR NEC de 11.500.000 
1882 (P.:van Humbeeck). . . .,:1.. 20.400.000 


Espagne. — Un décret en date du 17 mars 1882 a 
réorganisé les écoles enfantines {escuelas de pârvulos). 


31-32. 
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- Il est établi un brevet spécial que devront posséder à 
l’avenir toutes les maîtresses enseignant dans les écoles 
de cette catégorie. : 

Jusqu'à ce qu’il existe un personnel suffisamment nom- 
breux muni du brevet exigé, il ne sera fait que des 
nominations provisoires par les recteurs. 

Il est créé une junte spéciale sous le titre de « Comité 
de patronage général des écoles enfantines ». Cette junte 
aura pour attributions la surveillance de ces écoles ; ce sera 
elle qui fera au ministre les présentations nécessaires pour 
les nominations définitives d’institutrices brevetées. Ces 
nominations seront faites directement par le ministre. 

Il est institué à l’école normale centrale de Madrid un 
cours spécial préparatoire aux examens du brevet d’insti- 
tutrice d'école enfantine. Le programme de ce cours com- 
prend les matières suivantes : 

1° Notions de physiologie et de psychoïogie, appliquées 
à l'éducation des jeunes enfants; principes fondamentaux 
de la méthode de Frœbel, et notions sur l’organisation des 
écoles enfantines dans les autres pays et sur les procédés 
d'enseignement qu’on y emploie. 

2 Notions de sciences physiques et naturelles avec appli- 
cations spéciales à l’enseignement à donner aux jeunes 
enfants, en insistant barticalièrement sur les leçons de 
choses, ainsi que sur l'application des éléments de ces 
sciences aux travaux manuels, au jardinage et aux jeux ; 
connaissances industrielles et artistiques qui peuvent être 
mises à la portée des enfants dans ces écoles. 

3° Règles générales de morale et de droit, exposées dans 
le même but et avec application des mêmes procédés. 

4 Langue espagnole, avec exercices de langage et de 
composition, applicables à l’enseignement dans les écoles 
enfantines.. 

ÿ° Chant. 

6° Langue française ; 

ue Exercices pratiques dans toutes les branches: tant en 
classe qu'avec les élèves de l’école annexe. 4e 
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. Hollande. — Nous empruntons au rapport. officiel 
sur l’état de l'instruction publique en Hollande durant 
l’année 1880-1881 les renscignements suivants. | 

L'enseignement supérieur comprend en Hollande les 


universités et les gymnases. La Hollande possède trois 


universités appartenant à l’État, celles de Leyde, d'Utrecht 
et de Groningue, et une université communale, celle 
d'Amsterdam. Le nombre des étudiants inserits aux trois 
universités de l'Etat a été de 1150; celui des étudiants de 
l’université d'Amsterdam s’est élevé à à 440. Il y a 24 gym- 
nases et 5 progymnases; tous reçoivent une fubvention 
de l'État, excepté ceux de Rotterdam, de-La Haye, d’Ams- 
terdam et de Kampen; le nombre des élèves a été de 1730, 


_ celui des professeurs de 316. 


La subvention de l’État à ses trois universités à été de 


* 1.295.873 florins; avec les subventions aux gymnases et 


d 


d’autres dépenses concernant également l’enseignement 
supérieur, le chiffre total des “charges supportées par 
l'État a été de 1.482.399 florins. La ville d'Amsterdam a 
versé comnre subvention à son université une somme de 
546.392 florins. Le chiffre total des dépenses faites par 
l'État, les provinces et les communes pour l’enseignement 


supérieur s’est élevé à 2.049.995 florins. 


Les établissements d'enseignement moyen {middelbaar 
onderiwijs) sont les écoles moyennes inférieures fbur- 
gerscholen), les écoles moyennes supérieures f{hoogere 
burgerscholen), les écoles d'agriculture et l’École poly 
technique. Les burgerscholen ou écoles moyennes inférieures 
sont au nombre‘de 39 (4 écoles du jour et 35 écoles du 


soir), avec 2722 élèves. A cette catégorie d'écoles se rat- 


tachent les écoles de dessin, d'apprentissage, etc., avec 
4507 élèves. — Les hoogere burgerscholen sont les unes 


des établissements de l’État, les autres des écoles commu- 
nales ou des institutions privées : il y a 19 hoogere bur- 


gerscholen appartenant à l'État, avec 1100 élèves: les 
écoles communales sont au nombre de 39, les écoles 
privées au nombre de 8: ces 58 établissements réunis 


comptaient 5409 élèves. Il gxiste, aussi des hoogere Qur 
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gerscholen pour les jeunes filles, au nombre de 12, avec 
1002 élèves. L'école royale d'agriculture à Wageningen 
a compté 118 élèves, l’école d’horticulture fondée à 
Watergraafsmeer par la société néerlandaise d’horticulture, 
17 élèves, et l'Ecole polytechnique à Delft, 362 élèves. 

Le chiffre total des dépenses faites par l'Etat, les pro- 
vinces et les communes pour l’enseignement moyen a été 
en 1880-1881 de 1.868.374 florins. 


Italie. — Le mois dernier M. Bonghi, dans une 
séance de la Chambre des députés, a demandé au ministre 
Baccelli s'il comptait présenter avant la clôture de la ses- 
sion actuelle le projet de loi relatif à l'élévation des traite- 
ments des instituteurs, dont il avait promis le dépôt. 

M. Baccelli a répondu que le projet de loi était rédigé 
depuis longtemps, mais que certaines difficultés financières 
en avaient retardé la présentation; toutefois, il croit pou- 
voir annoncer Comme prochaine une entente avec le mi- 
nistre des finances, et alors rien ne s’opposera plus au 
dépôt du projet. 


— La Chambre des députés vient de voter une loi créant 
à Rome et à Florence deux écoles normales supérieures de 
jeunes filles. Le cours d’études de ces écoles durera quatre 
ans: l'examen de sortie conduira à l'obtention d’un diplôme 
donnant aux titulaires le droit d’enseigner dans toutes 
les écoles de filles. À chacune des deux écoles normales 
sont attribuées douze bourses d’une valeur de 600 francs, 
qui seront données par voie de concours. 


Luxembourg. — Le grand-duché de Luxembourg 
possède huit écoles primaires supérieures, dont deux 
pour les filles, comprenant ensemble 18 classes. Le per-, 
sonnel de ces écoles se compose de 14 instituteurs et 
de 8 institutrices. Elles ont été fréquentées en hiver par 
366 élèves, en été par 360. Il y a en outre 5 écoles pri. 
maires supérieures privées. 

Le duché compte 679 écoles primaires communales, 
dont 3 écoles temporaires pour lé semestre d’hiver. Ces 
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écoles se répartissent ainsi: 184 écoles de garçons, 186 
écoles de filles, 57 écoles mixtes pour les commençants, 
252 écoles mixtes ordinaires: Le corps enseignant se com- 
pose de 389 instituteurs, 168 institutrices laïques et 129 ins- 
titutrices congréganistes. Les écoles primaires ont été 
fréquentées par 27.120 enfants d'âge scolaire et par 5054 
enfants de moins de six ans ou de ‘plus de douze ans. Il y 
a à écoles primaires privées. 

Les écoles gardiennes (salles d’asile) sont au nombre 
de 19, dont ñ privées ; elles comptent 814 élèxes. 

Le résultat général donné par l’enseignement primaire 
a été apprécié par les inspecteurs de la manière suivante: 
résultat distingué, 24 écoles ; très satisfaisant, 295; satis- 
faisant, 319 ; assez satisfaisant, 96; médiocre, 14; mal, 1. 

Les dépenses de toute nature en faveur de l'instruction 
primaire s'élèvent à 4.023.782 francs. L'Etat intervient 
dans cette somme pour 251.659 francs; les communes 


ont dépensé 621.414 francs, et la rétribution scolaire a pro- 
duit 150.709 francs. 


Russie. — Nous complétons les renseignements que 
nous avons donnés sur l’état de l'instruction primaire en 
Russie, dans le Courrier de l'Extérieur de janvier 1882, 
par les détails suivants, empruntés à l’Instituteur pri- 
maire russe. Les chiffres sont, comme précédemment, ceux 
de la statistique de 1876. 

- Sur les 58.789 écoles que comptait la Russie cette an- 
née-là. 31.987 écoles avec 1.196.503 élèves dépendaient du 
«ministère de l'instruction publique : 34 établissements avec 
2166 élèves, du département de la cour impériale; 2197 
avec 194.006 élèves, de celui de l’intérieur ; 16 avec 1596 
élèves, du ministère des travaux publics; 489 établisse- 
. ments avec 38.685 élèves ressortissaient au ministère des 
domaines de l'empire; 43 écoles avec 1793 élèves, au 
ministère des finances ; 48 avec 68:58 élèves, au minis- 
tère de la marine; et 459 avec 22. 496 élèves, au minis- 
| tère de la guerre, 
À la même époque, l'empire comptait 311 écoles avee 
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21.615 élèves (dont 7154 garçons) relevant de la chancelle- 
rie impériale, et 265 établissements avec 32.379 enfants 
dépendant du ressort des cultes. 

La Société philanthropique possédait, en outre, 30 écoles 
avec 1493 élèves; le gouvernement du Caucase 934 avec 
45.983 élèves (dont 6356 filles), sans compter 1976 écoles 
fréquentées par 365.744 élèves (dont 179.454 filles) exis- 
tanten Finlande. En somme, 82 0,0 du chiffre total des 
écoles élémentaires dépendent du ministère de l’instruc- 
tion publique; elles sont fréquentées par 62 0/0 de la tota- 
lité des enfants qui suivent une école élémentaire. 

En moyenne, chacun des établissements ressortissant 
au ministère de l'instruction publique compte 37 élèves. 


La moyenne des autres écoles est plus élevée. En réunis- 
Sant toutes les écoles élémentaires existant en Russie, on 


trouve que chacune d'elles compte en moyenne 40. 


élèves. 


. — D’après le recensement du 27 décembre 1881, Saint- 
Pétersbourg a 927.467 habitants (313.120 hommes, 
444.847 femmes). Le nombre des enfants d'âge scolaire 
forme, d’après les calculs du professeur Janson, les 14 0/0 
de la population: il s’élèverait donc à 108 000 pu 109.000. 
De ce nombre, 47,4 0/0 des garçons et 37,1 0/0 des filles 
reçoivent une instruction quelconque. La proportion 
des enfants qui restent complètement illettrés est donc, 
pour les deux sexes réunis, de 57,75 0/0. 


Suède, — M. Abrahamson, le fondateur bien connu 


de l’école normale de Nääs, destinée à former des maîtres. 


capables d'enseigner le travail manuel dans les ateliers sco- 
laires et les écoles d’artisans qui existent en Suède, adresse 
la lettre suivante à M. Braun, directeur du journal l’A- 


beille à Bruxelles, qui a été son collègue dans le jury de 


de l'Exposition universelle de 1878. 
« Floda Station Nâäs (Suède), 22 janvier 1882. 
» Cher Monsieur Braun, 


» Privé depuis longtemps du plaisir de m’entretenir 


avec vous, je me permets de vous soumettre, en qualité 


# 
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de praticien, quelques idées concernant l’enseignement 
manufacturier. 

» Dans le cours des années on est arrivé peu à peu 
à reconnaître que si l’enseignement des métiers doit 
recevoir une plus grande extension, c'est par son intro- 
duction dans les écoles populaires que l’on doit y par- 
venir; et, dans ce cas, l’instituteur des écoles populaires 
doit être le professeur le plus apte dans cetté branche. 

» L'enseignement des métiers dans les écoles populaires 
ne peut et ne doit pas avoir pour but de former des arti- 
sans de talent dans un métier, mais bien de faire acqué- 
rir aux élèves une habileté ordinaire. 

» En outre le métier peut, comme moyen d’éducation, 
être mis en parallèle avec presque tous les autres objets 
d'instruction de l’école. Il est évident que si le travail ma- 
nuel est ordonné d’une telle manière dans l’école, un arti- 
san ordinaire n’est nullement l’homme qui convient pour 
le diriger, mais qu’il faut une personne instruite selon les 
règles de la pédagogie. | 

» Afin de permettre aux instituteurs d'acquérir l’habileté 
nécessaire dans les travaux manufacturiers en même temps 
que les connaissances voulues pour l’enseigner le mieux 
possible, on a installé depuis plusieurs années à Nääs des 
séminaires pour les professeurs d'arts manufacturiers 
ét des cours de manufacture embrassant chacun une 
période de cinq semaines, période qui pour plusieurs 
motifs est considérée comme entièrement suffisante. 

» Comme on organise ici pour l’année scolaire pro- 
“chaine (1% mai 1882-1° avril 1883) huit de ces cours 
et qu'ils pourraient présenter pour ceux des instituteurs 
belges qui voudraient y assister de l’utilité ou de l'intérêt, 
je me permets par la présente de vous demander si vous 
jugez convenable d’envoyer ici deux instituteurs primaires 
(de préférence de ceux qui parlent l'allemand), et dans 
?affirmative je me ferais un plaisir de leur offrir le séjour 
tout à fait gratuit pendant les cinq semaines de présence. 
- » Relativement à ces cours, je dois, pour plus d’éclair- 


Cissements, mentionner que l’enseignement émbrasse en 
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partie es moyens d'acquérir une habileté ordinaire dans 
l'exécution de travaux simples en bois, d'ouvrages qui 
sont destinés aux besoins de la vie ordinaire; c’est pour-. 
quoi les assistants doivent aussi travailler par rangs mé- 
thodiques à des modèles ordonnés,. 

» En partie aussi, ces cours comprennent des lectures 
sur l’enseignement des arts manufacturiers et sur la. 
manière la plus utile de le régler dans les écoles populaires. 

» Les assistants reçoivent sans frais le matériel, etc. ; 
ils peuvent emporter les ouvrages confectionnés pour les 
faire servir de modèles dans leurs écoles. 

» Les trois premiers cours commencent le 3 mai, le 42 
juin et le 19 juillet, et les instituteurs seront cordialement 


bien venus s'ils veulent assister aux cours qui leur con- 
viennent. 


» Agréez, etc. | » A. ABRAHAMSON. » 


Suisse. — L'autorité zurichoise s’est enfin décidée à 
mettre un terme aux scandales qu'occasionne à chaque 
instant la ridicule coutume du duel à la rapière, coutume 
introduite à l'Université cantonale et à l'École polytech- 
nique fédérale par les étudiants venus d'Allemagne. | 

A la suite d’un duel entre deux étudiants à Zurich, le 
gouvernement de ce canton a ordonné la dissolution de 
trois sociétés d'étudiants, la Tigurinia, l'Helvetia verte, 
et l'Helvetia rouge. Il est interdit à tout étudiant de faire 
désormais partie de ces sociétés ; Le port des couleurs ou de 
tout autre signe d'affiliation sera puni. Le motif de cette 
décision est que ces sociétés se sont mises en rébellion. 
ouverte avec les lois, puisque leurs règlements font du 
due! une obligation pour leurs membres, tandis que le 
code pénal le défend. L'arrêté a été signifié aux « seniors » 
des trois sociétés. On assure qu’à la suite de cette mesure 
une centaine d'étudiants ont quitté Zurich. Bon voyage! 


ee meme enr te 


L’Éditeur-Gérant: CH. DELAGRAVE. 
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NOTICE BIOGRAPHIQUE SUR M. H. COCHERIS 


M. Cocheris (Hippolyte-François-lules -Mæie), dont 


la fin prématurée ct inattendue à si douioureusement 
surpris {ous ses amis était né à Paris le 1% décembre 
1829. Il était fils et peut-fils d’imprimeurs qui ont mar- 
qué à Paris pendant la Révolution. Son grand-oncle, le 
docteur Ravel, membre du conseil général de la Com- 
mune, périt sur l'échafaud en 1795. Son grand-père fut 
lui-mème arrêté et emprisonné et, pendant sa captivité, 
laissa la direction de son établissement à un enfant de 
seize ans, qui fut le père de M. Cocheris et qui abandonna 
bientôt l'imprimerie pour suivre la carrière administra- 
live : il entra au ministère de l’intérieur. Après quarante 
années de services, dont l'Administration n’a pas encore 
perdu le souvenir, 1l fut retraité comme sous-chef. 

M. Hippolyte Cocheris fut reçu très jeune à l’École des 
Chartes (28 décembre 1848). Il y était encore élève, lorsqu'il 
fut envoyé, à l'âge de 20 ans, en mission à Rome, pendant 
l'occupation française, avec MM. Guessard ct de Bastard, 
pour faire au Vatican le dépouillement dela correspondance 
de la reine Christine. De 1850 à 1858, il prit part à d’im- 
portants travaux d’érudition qui appelèrent sur lui l'atten- 
tion et lui assignèrent un rang distingué parmiles savants 
- bibliophiles. Chargé successivement de mettre en ordre 
les archives de l’Académie de Médecine, de cataloguer les 
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livres de la bibliothèque du collège d'Eu, de faire dans 
les archives de la ville de Sens de curieuses recherches 
historiques, de compulser au couvent de Saint-Maurice 
d'Agauve, en Suisse, un chartrier contenant des pièces 
inédites du vu® au x siècle, d’une mission à Épinal, 
Saint-Dié et Schelestadt, il fut nommé, en 1858, biblio- 
thécaire de la bibliothèque Mazarine, à laquelle il avait été 
attaché dès 181, et dont il devint plus tard conservateur. 
Là, il eut pour collègues et amis MM. de Sacy, Philarète 
Chasles, d'Areñberg, Sandeau, Larchey et Franklin. 

Il avait épousé, peu de temps après sa sortie de l'École 
des Chartes, la fille d’un imprimeur-éditeur de la ville 
de Douai, et ilétablit, au village de Sainte-Geneviève des 
Bois, dans le département de Seine-et-Oise, sa résidence 
favorite. En 1864, il fut appelé aux fonctions de maire de 
cette commune. 

Pendant la guerre, il était résolu à ne point quitter 
Sainte-Geneviève des Bois, pour soutenir le courage de ses 
administrés; mais trois jours avant la fermeture des portes 
de Paris, il fut invité par le Ministre de l’Instruction 
publique à venir occuper son poste de bibliothécaire. Il fit 
alors partie de la Commission chargée dé secourir les réfu- 
giés de Seine-et-OÜise, qui comptait parmi ses mémbres 
MM. Barthélemy Saint-Hilaire, Léon Say et Cochin. 
Pendant toute la durée du siège, il organisa dans soñ 
appartement, situé au Palais de l’Institut, un vaste bureau 
de bienfaisance, où, secondé par sa famille et quelques 
amis, il vint en aide à plus de deux mulle personnes, 
h’épargnant ni sa peine ni sa bourse et trouvant dans sof 
cœur des ressources inépuisables pour soulager les mal- 
heureux qui lui étaient confiés. 

Les réfugiés reconnaissants le portèrent à la députalion 
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sur la liste libérale; mais son élection n’eut pas lieu: un 
grand nombre d’habitants, restés dans les campagnes, 
ignoraient encore son dévouement, et votèrent pour un 
autre candidat. Après la guerre, toutes les voix se réu- 
nirent pour le porter au Conseil général, où il a siégé 
jusqu’à sa mort, Cette élection fut pour lui une véritable 
ovation. £ 

Dans ses fonctions de conseiller général et de maire, 
M. Cocheris n’a pas cessé d'appliquer au soulagement. 
de toutés les misères et à la satisfaction légitime des in- 
térèts de chacun son activité et son intelligence. Il sut 
heureusement transformer la commune qu’il administrait. 
Il y créa une école modèle, un asile, une église, un cime- 
tière; il fit édifier une mairie, tracer des routes et s’attira 
par ses bienfaits la gratitude et l'affection de ses électeurs. - 

La maison qu'il habitait, à Sainte-Geneviève des Bois, 
située sur la route de Meluri à Versailles, a été construite 
par Soufflot, qui avait été chargé également d’élever dans 
cette commune une petite église sur le modèle du Pan- 
théon. Cette réduction du chef-d'œuvre de Soufflot a dis- 
paru pendant la Révolution. | 

Toute l’armée allemande passa sur ce point et saccagea la 
maison que M. Cocheris avait étéobligé d'abandonner pré- 
cipitamment. Ses meubles et une grande partie de $es 
livres furent détruits et il perdit, dans ce désastre, sa for- 
tune et de précieux matériaux qu'il avait réunis.en vue 
d’un’grand ouvrage géographique sur la France au moyen 


âge. Il eut le désintéressement de ne pas comprendre la 


valeur considérable de sa bibliothèque.dans l'estimation de 
ses pertes pour la participation à l'indemnité de guerre, 

Pendant la Commune, chargé par le Ministre de l’Ins- 
truction publique de diriger la bibliothèque Mazarine, en 
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absence de l'administrateur malade, 11 est resté à son 


poste de bibliothécaire-trésorier jusqu'au moment où il 
fut signalé comme entretenantavec Versailles des rapports 


que justifiait son service. Sur le point d'être arrêté, il fut 
rappelé par le gouvernement de Versailles et parvint à 
sorlir de Paris avec sa famille. Vers la fin du second 
siège, sa courageuse femme rentra à Paris, en courant les 
plus grands dangers, car les femmes furent admirables à 
cette heure douloureuse. Elle apportait aux agents de la 
Bibliothèque qui n’avaient pu s'échapper les appointements 
qui devaient leur procurer des moyens d'existence. 

Le lendemain de la prise de Paris, M. Cocheris reçut 
de M. Thiers la mission de visiter la Bibliothèque et de 
rendre compte des dégâts qui auraient pu y être commis. 
M. Cocheris revint à travers l’incendie et les bandes d’in- 
surgés qui fuyaient devant les troupes de Versailles. La 
bibliothèque n'avait pas souffert, les insurgés n'ayant pu 
uliliser à temps leurs préparatifs d'incendie; mais, par 
un singulier hasard, après le départ de M. Cocheris pour 
présenter son rapport à l'autorité, un obus tomba sur 
l'Institut el détruisit 209 volumes, entre autres un ouvrage 
sur le feu, dont on ne retrouva que quelques frag- 
ments. 

M. Cocheris a fait un grand nombre de travaux 
d’érudition qui témoignent de son profond savoir, eb 
quelques livres élémentaires qui montrent sa bienveillance 
pour la jeunesse et l'intérêt qu’il portait aux fortes études 
classiques comme à l’enseignement populaire. 

IL a publié, en 1854, Notices et Extraits des documents 
manuscrits conservés dans les dépôts de Paris et relatifs à 
l’histoire de la Picardie. Get ouvrage en cinq volumes 
fut couronné par la Sociéte des Antiquaires de Picar- 
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die, En 4855, il fit paraître Ma Bibliothèque française ; 
en 1860, Table méthodique et analytique du Journal 
des Savants, précédée ‘ de l'histoire de ce journal; de 
1872 à 1874, Entretiens sur la langue française, Exer- 
cices pratiques de philologie comparée [le premier livre des 
Fables de La Fontaine, traduit en latin); Dictionnaire des 
communes de Seine-et-Oise, et enfin un.précieux ouvrage 
élémentaire: Traité de l’origine et de la formation de la 
langue française. \ 

Il a traduit et annoté le Philobiblion de Richard de 
Bury pour le Trésor des pièces rares et inédites (1856), et 
enrichi la même collection du Blason des couleurs (1859) 
et de la Vieille ow les dernières amours d’Ovide, poème 
français du xiv°-siècle (1861). On lui doit encore d’impor- 
tantes réimpressions annotées de l’Histoire de la Ville et 
de tout le diocèse de Paris de l'abbé Le Bœuf (1863-1867), 
et un curieux recueil de Patrons de broderie et de üinge- 
rie du xvi* siècle, reproduits par le procédé Lefman et 
Lourdel (1872-1873). 

Il a revisé pour la bibliographie une partie du Diction- 
naire des Littératures et fourni de nombreux et excel- 
lents articles au Bulletin de la Société des antiquaires de 
Picardie, à la Bibliothèque de l’École, des Chartes al Athe- 
nœum. français, à la Bibliothèque de Genêve, etc. 

Jl a dirigé la Revue pédagogique pendant les deux 
dernières années de sa vie. | 

Chevalier de la Légion d’honneur, officier de l’Instruc- 
tion publique, membre de plusieurs Sociétés savantes, 
notamment de la Société des Antiquaires de France dont 
il a été président pendant deux années, de la Société de 
l'École des Chartes et des Gens de lettres, M. Cocheris, dans 
tout le cours d’une existence si laborieuse et si occupée, 
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ne s’absorba jamais cependant dans les travaux de cabinet 
et d’érudition. Il déploya, dans la vie active, la même 
énergie, le même dévouement, le même amour de l’ins- 
truction et de ses progrès. 

Comme président de la délégation cantonale de Long- 
jumeau, durant plusieurs années, il a donné à ce canton 
encore arriéré une impulsion telle qu'il a promptement 
pris une des premières places dans les concours de l’en- 
seignement primaire. Lorsque, en 1877, il fut élevé aux 
fonctions d'inspecteur général, il se trouva admirable- 
ment préparé à ce haut emploi et put rendre de grands 
et inappréciables services à l'instruction publique. Par- 
tout il a laissé des traces de sa rare compétence, de son 
intelligence et de ses sentiments, si pleins de délicatesse 
et de bienveillance. 

Son dernier voyage en Corse fut un véritable triomphe : 
il y reçut de toutes parts des témoignages de la plus vive 
sympathie. 

C'est pendant cette tournée qu'il a contracté es germes 
du mal qui l’a enlevé si rapidement. 

Il a succombé à la tâche, et la mort l’a atteint peu de 
jours après son illustre professeur, M. Quicherat. 

Les obsèques de M. Cochéris ont eu lieu le 17 avril, en 
présence d’une affluence de collègues et d'amis que pouvait 
à peine contenir la petite église de Sainte-Geneviève des 
Bois: chacune des vingt-quatre communes du canton y 
avait ses représentants. Au nombre des personnes accourues 
pour rendre les derniers devoirs au bien regretté défunt, 
on remarquait : MM. Gilbert-Boucher, sénateur et membre 
du Conseil général de Seine-et-Oise ; Buisson, directeur 
de l’enseignement primaire ; Vapereau, Berger, Pécaut, 
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Liès-Bodard, inspecteurs généraux : Hément, Jost, Cuissart, 
Brunet, Laurent, Trouillet, inspecteurs primaires de la 
Seine ; Ch. Delagrave, éditeur de la Revue pédagogique, etc. 

Au cimetière, M. Gilbert-Boucher a pris le premier la 
parole, pour exprimer, au nom du Conseil général, dont 
il est président, les regrets unanimes que M. Cocheris 
laisse après lui. Nous reproduisons ici ses-paroles émues : 


MESSIEURS, 

M. Cocheris n'est plus; une mort soudaine, terrible, 
foudroyante, l’a enlevé à l'affection de sa famille et de ses 
nombreux amis. Je n’ai pas dans ce moment, sous le coup 
de lémotion que j’éprouve, la liberté d’esprit nécessaire 
pour vous raconter sa vie si bien remplie ; mais qui de vous 
ignore les services qu'il a rendus à son pays, le bien qu'il a 
fait 2 ? Tous nous l'avons vu à l’œuvreet nous avons pu appré- 
cier la bonté de son cœur en même temps que les excellentes 
qualités de son esprit. M. Cocheris aimait la science passion- 
nément, mais il aimait par-dessus tout la jeunesse, et il lui 
a consacré tout son temps. Ici, dans cette commune, où il était 
si heureux de se trouver quand il avait quelques instants de 
liberté, il a fondé la première caisse des écoles créée dans le 
département de Seine-et-Oise, etil a reconstruit ses écoles à un 
point de vue modèle; au sein du conseil général, où nous avons 
eu la bonne fortune de le posséder pendant plus de douze ans, 
il s’occupait avec un tact, un savoir et une connaissance pro- 
fonde de toutes les questions qui touchent à l’enseignement, 
et il le faisait, Messieurs, parce qu’il savait que dans un pays 
libre l'instruction est une nécessité de premier ordre. 

Il n’est plus, hélas! c’est une perte cruelle pour nous tous, 
mais bien plus cruelle encore pour sa famille, pour cette épouse 
si dévouée et si fidèle, compagne de tous ses travaux, pour ses : 
enfants qui le chérissaient, et que mes paroles et notre assistance 
ici ne sauraient consoler; mais qu’ils sachent bien que notre 
sympathie les suivra partout, et que, dans quelque circonstance 
que. ce soit, ils peuvent compter sur notre dévouement le plus 
absolu. : 


L 
M. Vapereau s’est fait ensuite l’interprète de- tous ses 
collègues de l’inspection générale, en prononçant le dis- 
cours suivant : | 
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MESSIEURS, 


_ Ceux qui représentent ici l’enseignement primaire ne peu- 

vent quitter cette tombe ouverte sans quelques mots d'adieu 
adressés, au nom de tous, à l’homme bonet utile, au collègue, 
à l’ami, sur lequel elle va se fermer. 

Nous avons tous connu et apprécié M. Hippolyte Cocheris,. 
dans l’une ou l’autre des directions d’une carrière si énergi- 
quement parcourue, si généreusement remplie. Bibliographe 
et philologue distingué, disrne collègue d'hommes publics émi- 
nents au Conseil général de Seïine-et-Oise, inspecteur général 
de l'instruction publique,-trois objets ont tour à tour sollicité 
son intelligence, son activité, son besoin d’être utile : l'amour 
des livres, les soins de l'administration, les intérêts de l’ensei- 
gnement populaire. 

Entrainé de bonne heure vers l’érudition, il sortit, à vingt 
ans à peine, en 1849, de notre vaillante Ecole des Chartes, et 
inaugurait, par une première mission à Rome toute une série 
de recherches bibliographiques auxquelles nous devons de pré- 
cieux documents. M. Cocheris ne se bornaït pas, en biblio- 
phile oiïsif, à aimer les livres ; il savait en faire sortir, pour 
lui et pour les autres, tout ce qu'ils contiennent de lumière. 
Une étude l’attira particulièrement, ce fut celle de notre vieille 
langue maternelle, que les monuments primitifs lui révélaient 
dans toute son originalité. Mais, ici encore, être utile était son 
but; sans se perdre dans des discussions oïseuses sur la science 
progressive et mobile de l’étymologie, il lui demandait d’assu- 
rer et d'éclairer notre enseignement. de la grammaire natio- 
nale. | 

Au cours de ces travaux, facilités par ses fonctions à la 
bibliothèque Mazarine, M. Cocheris était venu chercher la paix 
et la retraite dans cette modeste commune. IL s’y fit bientôt 
connaître par son empressement à rendre service; il en devint 
maire et, d’une pauvre campagne, il fit rapidement une sorte 
de commune modèle. L'école surtout fut son œuvre, et par 
l'installation, par la tenue, par les résultats universels de l’en- 
seignement, le village de Sainte-Geneviève des Bois mérita d’être 
cité avec honneur dans les concours scolaires lesplus solennels. 

Président de la délégation cantonale de Longjumeau, M. Co- 
cheris donna aux écoles de tout le canton la même impul- 
sion vers le progrès. Le délégué devint conseiller général 
et vit grandir le champ de son activité bicnfaisante et féconde. 
Peut-être la reconnaissance de ce pays l’aurait-elle porté à des 
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fonctions électives plus hautes, lorsque sa nomination à celles 
d’inspecteur général de l'instruction publique le ramena tout 
entier au service de l'intérêt qui lui paraissait dominer tous 
les autres, celui de l’enseignement primaire. 


Inspecteur général, M. Cocheris n’eut qu’une pensée : ser- 


vir, pour toute la France, cette grande cause, comme il Pavait 
fait pour cette commune, pour ce canton, pour ce départe- 
ment. À cette tâche, il s’est dévoué corps et âme, sans ré- 
serve. Il y a épuisé ses forces ; sa robuste santé, santé morale 
et santé physique, y à succombhé. La pensée à surmené les 
organes ; la volonté a brisé ses instruments. 


Ne comptant pas avec la fatigue, notre collègue prenait de: 


préférence les plus lourdes de nos tâches. Il y a quelques 
années, sa tournée d'inspection terminée, il faisait, pendant 
hiver, celle d’un collègue arrêté par la maladie. Ses deux 
derniers voyages dans le Midi furent particulièrement pénibles: 
le dernier fut mortel. M. Cocheris devait être une victime du 
dévouement professionnel. Ce n’est pas seulement sur le champ 
de bataille que tombent, obscurément foudroyés, les serviteurs 
de la patrie. Le sentiment du devoir, dans toutes les carrières, 
dans la nôtre, du moins, j'ose le dire, a son héroisme, qui ne 
calcule pas, qui se ‘donne tout entier, que le bien à faire 
séduit, entraîne, domine... sauf à venir échouer ici. 

Messieurs, voilà, en quelques mois, la troisième tombe qui 
s'ouvre devant nous, pour l’un des nôtres. Après Gérardin, 
Beaudouin ; après Beaudouin, Cocheris. Saluons ces victimes du 
devoir, ces victimes du dévouement et du travail. Unissons- 
nous à la douleur de cette digne veuve, associée à toutes les 
pensées, à tous les travaux de son mari, et qui prouvait à 
côté de Jui, par ses propres livres, la même compétence 
el le dévouement aux mêmes causes. L'Université, nous en 
sommes sûrs, fera pour la compagne de cette existence labo- 
rieuse, brisée avant le temps, ce que l’armée fait pour les 
veuves de nos officiers qui donnent à leurs soldats lexemple 
du sacrifice de soi jusqu’à la mort. En attendant, Messieurs, 
que notre universelle sympathie soit la consolation d’une dou- 
leur inconsolable. 

Adieu, Cocheris, au nom de tous nos collègues, adieu! 


Le Conseil général de Seine-et:Oise avait retardé de 


vingt-quatre heures l'ouverture de la session, afin d'assister 


aux obsèques de M. Cocheris. Le lendemain, 18 avril, au 
, a2, 
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début de la séance, M. le Président fit connaître que le 


Conseil ne s'était pas réuni, conformément à la loi, pour 
rendre les derniers devoirs à M. Cocheris. 


Personne, dit-il, n’avait apporté au Conseil général un zèle 
et une aptitude plus remarquables; c'était un collègue 
que nous aimions tous et qui rendait les services les plus 
éminents au département; sa compétence dans les questions 
d'enseignement rendait sa présence très utile au Conseil, et 
sa perte, surtout à ce titre, sera particulièrement regrettée. 
Sa mort aété pour nous un deuil réel. 


M. Corru, préfet de Seine-et-Oise, a ensuite ajouté : 


Messieurs, je tiens à m’associer, au nom du gouvernement 
de la République, aux regrets que vous fait éprouver la 
perte de M. Cocheris, car personne plus que lui n’était attaché 
aux intérêts généraux du département, et surtout à ce grand 
intérêt de l’instruetion scolaire que le Conseil général ne perd 
jamais de vue. 


On le voit, aucun témoignage de regret et d’affection 
n'a manqué à H. Cocheris. Son souvenir restera gravé 
dans la mémoire de tous ceux qui ont eu le bonheur de 
le connaître, et il entretiendra en eux la passion de l’en- 
seignement populaire et le dévouement à cette grande 
cause. 


Une souscription est ouverte à la Mairie de Sainte-Gene- 
viève des Bois en'vue d’ériger un monument commémoratif 
sur la tombe d’Hippolyte Cocheris. La Revue pédagogique 
s'empressera -de transmettre au comité d'organisation les 
sommes qu’elle recevra de ses abonnés à cet effet. 


EXPOSITION DU CONGRÈS INTERNATIONAL 


DE GÉOGRAPHIE A VENISE 


Une exposition de géographie est le complément néces- 
saire d’un Congrès géographique. C’est inème la partie la 
plus instructive ou du moins celle dont le public profite 
le plus largement tout d’abord. Dans un Cohgrès, on ne- 
peut assister à un moment donné qu'aux travaux d’une 
seule section : il faut attendre la publication du compte 
rendu officiel pour savoir exactement ce qui s’est passé 
dans chacune d'elles, Au contraire, tout le monde peut 
jouir pleinement de l'exposition. Elle est ouverte pendant 
toute la durée du Congrès et même d'ordinaire pendant un 
temps plus long — elle a duré, à Venise, du 4°" au 30 sep- 
tembre dernier —- à tous les membres du Congrès gratuite- 
ment, et à toute autre personne moyennant une légère rétri- 
bution. On y trouve réunies et classées par nations les 
principales productions géographiques les plus récentes, 
cartes, globes, atlas, livres ; chacun a la faculté de les 
examiner à loisir, et peut se faire une idée à peu près 
exacte, s'il est lui-même au courant des progrès géogra- 
phiques, de l’état des productions dans chaque pays. 

L'exposition avait été certainement une des causes du 
succès du deuxième Congrès des sciences géographiques 
tenu à Paris en 1875. L'exposition a été aussi une des 
causes du succès du troisième Congrès : elle a beaucoup 
contribué au profit que les géographes ont retiré de cette 
solennité. On avait prescrit, avec raison, que les œuvres 
postérieures à l’année 1875 seraient seules admises, afin 
d'éviter la ‘répétition de ce qui avait été vu à Paris. 
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Quoique la limite n’ait pas été scrupuleusement respectée 
par tous les exposants, la plupart des travaux étaient réel- 
lement nouveaux : condition qui restreignait nécessaire- 
ment le nombre des objets. 

Néanmoins, cette exposition, quoique un peu moins Con- 
sidérable que celle de Paris, occupait une soixantaine de 
salles au premier et au second étage du palais, dans 
Ja partie située en façade sur la Piazzetta et à l’angle 
de la Piazza ; on avait dû construire, en outre, pour la cir- 
constance un vaste bêtiment en planches le long du grand 
canal. 

L'Italie occupait la place d'honneur, dans les premières 
salles. Son exposition était particulièrement riche en 
souvenirs historiques: ce qui était naturel de la part 
d’une nation qui a été maîtresse du grand commerce au 
moyen âge et dans la plus importante des cités que le 
commerce ait enrichies. La mappemonde Fra Mauro, 
un des plus précieux trésors de l’ancienne cartographie, 
— elle date du moyen âge, — y figurait et toute une 
muraille du principal salon était couverte de portulans, 
c’est-à-dire d'anciennes eartes manuscrites des ports et 
des côtes. Ces cartes, qui servaient à lanavigation au moyen 
âge, sont autant de documents utiles pour l'histoire 
des connaissances géographiques avant la découverte da 
nouveau monde. 

L'Italie travaille. depuis la formation de son unité, à 
dresser sa carte d'état-major. Elle ne possédait que quelques 
cartes particulières, comme celle du Piémont, celle des 
provinces soumises à l'Autriche. Elle a créé, à Florence, 
un Bureau topographique militaire, qui a déjà fait d'impor- 
tants travaux de géodésie, et qui a publié à l’échelle du 
400,000 et à l'échelle réduite du 500,000 la carte de. la 
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| Sicile et dela partie méridionale de l’ancien royaume de 
Naples. Au nombre des travaux originaux de l'Italie, 
il convient de citer les nombreuses statistiques et eartes 
publiées par la Statistique générale du royaume d'Italie, 
sous la direction de M. Bodio, j 
L'Italie exposait un grand nombre de cartes et de livres 
classiques. Tout n'était pas bon dans la quañtité: l'Italie 
a encore beaucoup à faire pour créer un HAE géo- 
graphique s satisfaisant à tous les besoins d’un bôn ensei- 
gnement. Ceux qui ont l’expérience dece genre de travaux 
sont volontiers portés à avoir à cet égard de l’indulgence 
‘et surtout de la patience; ils savent combien il faut de 
temps et d'efforts persévérants pour constituer un bon 
fonds pédagogique, pour changer des traditions anciennes 
et faire accepter des méthodes plus rationnelles et des ins-. 
traments propres à les faire valoir. Une partie des cartes 
murales italiennes procèdent aujourd’hui de limitation 
allemande: c’est un progrès sans doute, mais les Ita- 
liens auront fait encore un pas de plus quand ils interpré- 
teront eux-mêmesles cartes originales pour en composer 
des cartes murales qui perteront leur cachet. Quelques 
éditeurs ne manquent cependant pas d'originalité et d’ini- 
tiative: se citerai Guido Cora, éditeur du Cosmos, qui 
exposait, entre autres objets, les fuseaux d’un globe 
dressé au 20,000,000° qui était convenablement dessiné. 
. Je considère les cartes en relief comme un très utile ins- 
-frument pédagogique, et j'ai vu avec plaisir que les 
 [taliens s’appliquaient à en doter leurs écoles. Mais c'est 
aller directement contre le but, que d'appliquer ce système 
à des globes ou à des cartes à très petite échelle ou, sur 
| des cartes à une échelle suffisante, d’exagérerles hauteurs 
| au delà du strict nécessaire. On se proposait de donner une 
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idée claire à l’aide d’une image sensible dela réalité, — qui 
est rarement semblable à la réalité même, parce qu’on est 
presque toujours obligé d’exagérer les hauteurs, mais 
aussi voisine que posssible de cette réalité ; — on ne donne: 
plus qu’une idée monstrueuse qui présente la terre commé: 
hérissée d’aspérités telles qu’il n’en a jamais existé, et on 
fausse les notions les plus élémentaires de géographie phy* 
sique. Nous avons dressé, avec le concours de Me Kleinhaus» 
une carte en relief de France à l'échelle du 41,000,000% 
en quadruplant les hauteurs, c’est-à-dire en prenant un 
millimètre pour figurer une hauteur de 250 mètres. Mais 
nous nous sommes bien gardé de faire un globe en reliefs 
Nous avons placé seulement sur notre globe scolaire, à la, 
place du Gaurisankar, qui est la plus haute montagne des 
la Terre, un clou dont la tête, invisible de loin (environ 1/# 
de millimètre de saillie), sert précisement à démontrer que: 
les montagnes, quelque hautes qu’elles soient, n’altèrent 
en rien la rotondité de la surface du globe terrestre. 
L'exposition française était placée dans les salons immé= 
diatement après l'Italie. Elle témoignait des efforts sérieux. 
que les administrations publiques, les éditeurs, les savants. 
les vulgarisateurs ont faits pour enrichir ou pour amélio- | 
rer Je fonds de la cartographie française. | 
Le Dépôt de la guerre est, comme on le sait, la source pre 
mière de la cartographie de la France. Il n’y a qu’une cartes 
générale qui ait été dressée d’aprèsle relevé même du terrain, s 
À la suite de travaux géodésiques qui ont déterminé, par 
un réseau de triangles, la position exacte d’un grand 
nombre de points, et avec l’aide des plans cadastraux éta- 
blis dans chaque commune : c’est la carte d'état-major au. 
80,000€ et c’est le Dépôt de la guerre qui l’a dressée et 
publiée. Les dessins des officiers d'état-major avaient été 
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faits au 40,000, Le Dépôt de la guerre vient d'entreprendre, 


à l’aide de ces dessins revisés sur le terrain, une nouvelle 


Carte d'état-major au 50,000. La fait une réduction au 
320,000€ qui est terminée ; il entreprend unenouvelle réduc- 
tion au 200,000€ (1). 


ns 





(1) Nous reproduisons ici une note de notre volume /a France avec 
ses colonies, qui renferme des renseignements sommaires sur la carte 
d'état-major. | 

La carte de l'Etat-major entreprise en 1817, à la suite d’un rapport 
de Laplace, à été exécutée par les ingénieurs géographes et les ofliciers 
d'état-major attachés au Dépôt de la guerre. La géodésie {(triangulation 
de 1°" et de 2° ordre) a été faite de 1818 à 1854; la topographie pré- 
cédée dela géodésie secondaire, a été faite ensuite à l’échelle du 20,000° 
et du 40,000°. Les officiers se sont servis à cet effet des positions fixées 
trigonométriquement par la géodésie, des plans cadastraux dressés par 
les communes qu'ils ont assemblés dans leur canevas, et des relevés 
topographiques qu'ils ont faits eux-mêmes pour établir la figure du 
terrain et compléter la planimétrie. Après avoir ainsi dressé sur le 
terrain les mappes ou brouillons des cartes, soit par levée sur le ter- 
rain, soit par réduction du cadastre, les officiers ont établi, dans le 
cabinet, les minutes des cartes, en fournissant {exeepté pour la partie 
septentrionale, la plus anciennement levée) des calques séparés de Ja 
planimétrie, des courbes de niveau et de la lettre. Les cartes ont été 
dessinées et gravées d’après ces minutes, à l'échelle du 80,000°, c’est- 
à-dire d'un millimètre pour 80 mètres, par le Dépôt de la guerre. La 
carte se compose de 273 feuilles (n° 1 à n° 274, le n° 49 n'existe pas) 
qui sont vendues 4 francs chaque. Les premières feuilles ont été 
publiées en 1833 ; les dernières ont paru en 1878. On en a fait depuis 
1870 des tirages par report sur pierre, qui sont vendus 1 franc la 


feuille, et 0 fr. 50 c. pour certaines catégories de personnes ; depuis 1880 
on er fait des tirages par report sur zinc au prix de 0 fr. 25 c.4de quart 


de feuille (0 fr. 10 c. pour les officiers). La carte entière (en voie de 
publication) comprend 932 quarts de feuille. La carte est tenue au cou- 
rant, depuis 14873, au moyen de reconnaissances faites par des officiers 
sur le terrain même. Tout Français doit connaître et pouvoir lire cette 
carte ; c’est pourquoi nous en avons donné, avec l'autorisation du mi- 
nistre de la guerre, de nombreux extraits. Les autres cartes de France 
publiées par le même service du ministère de la guerre sont la Carte 
lopographique de la France au 50,000° faite en chromo-zincographie 
d'après les minutes des ofliciers (en cours d'exécution), la Carte chro- 
rographique de la France au 200,000° en ehromo-zincographie (en cours 
d'exécution), la Carte chrorographique de la France au 320,000°, ache- 
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La carte au 500,000°, portant les courbes de niveau de 
10 en 10 mètres, et revisée sur le terrain relativement 
aux chemins de fer, aux routes, aux forêts, est destinée 
à satisfaire un vœu depuis longtemps exprimé par les topo: 
graphes et les ingénieurs. 

A l’aide de la carte d'état-major, prototype de toutes les 
bonnes cartes de France, le Dépôt des fortifications a dresst 
une savante carte chrorographique de la France au 500,000 
le service vicinal du Ministère de l'Intérieur a commenct 
la publication d’une carte, très intéressante aussi, à l’éz 
chelle du 100,000°, et le Ministère des Travaux publics 
vient d’en entreprendre une au 200,000. Ce sont de 
œuvres qui répandront, sous diverses formes, des notion 
exactes sur la géographie de notre pays, et qui prouveni 
que depuis dix ans les grandes administrations ont beau 
coup fait pour la géographie ei qu'on ne pourrait plus 
leur faire le reproche d’indifférence qui leur a été adress 
autrefois. 

Nous devons nous contenter de citer quelques-unes de 
œuvres importantes qui figuraient à l'exposition française. 
il serait inutile d'en donner la liste sans commentaire € 
il serait trop long d’en faire connaître en détail I& 
mérites, Nous ne devons pas cependant omettre la carte géo 
logique de la France au 80,000, les publications du 
Bureau météorologique, les cartes de statistique que kk 
Ministère de l'Agriculture et du Commerce, le Ministèrt 
des Finances, le Ministère de la Justice avaient envoyées, le: 
cartes manuscrites de la France préhistorique et mérovin- 
gienne exposées par le Ministère de l’Instruction publique, 
l’atlas historique de la ville de Paris. 

Nous devons aussi une mention, quelque brève qu'elle 
soit, aux voyageurs qui avaient exposé les résultats de leurs 
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explorations, comme MM, Crevaux, Grandidier, Guérin, 


Revoil, Schrader., ; 


= Nous devons aussi une mention aux éditeurs qui tra- 
vaillent à propager par leurs publications le goût de la 
géographie, et qui fournissent aux professeurs et aux 
élèves les livres et les-cartes nécessaires à l'enseignement. 
Nous n'insisterons cependant pas, quelque intérêt que 
puissent prendre les lecteurs à cette matière, parce qu'il 
ne nous convient pas de parler de nos travaux personnels 
et que nous ne pourrions citer les publications géogra- 
phiques de M. Delagrave sans citer nos travaux. Sa 
librairie était, en effet, avec la librairie Hachette et la 


dibrairie Collin, les maisons dont les publications, cartes 
murales, atlas, globes ou livres, occupaient la principale : 


place à Venise ou qui sont le plus répandues dans l’en- 
seignement. Quand on songe aux cartes murales qui avaient 
coursdans les écoles il y a quinze ans et qui meublent encore 
en partie nos classes, on ne peut méconnaitre que la péda- 
gogie française est entrée, à son grand avantage, dans 
une voie nouvelle et qu'elle a même fait des progrès 
sensibles depuis l’exposition de 1875. Il lui en reste 
encore à faire. Un des plus désirables qui est la publi- 
cation de bons atlas pour le public et pour les élèves; la 
maison Hachette y travaille sans ménager les sacrifices, en 
continuant à préparer l'édition de atlas de Vivien de 
Saint-Martin ; nous travaillons aussi, de concert avec 
M. Delagrave, à la préparation de notre atlas national; 
mais de pareilles œuvres avancent avec lenteur et sont 
hérissées de plus de diflicultés qu'on ne le pense com- 
munément. L 

Ce n’est pas tout de faire des atlas et des cartes murales: 


il faut qu'on s’en serve. !l faut que, dans l’enseignement 
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secondaire comme dans l’enseignement primaire, les maî- 


‘tres s’astreignent à donner leurs leçons de géographie en 


face du tableau et de la carte murale, et que les élèves s’ha 
bituent à les suivre, les yeux sur la carte murale ou sur leur 
atlas. De ce côté aussi il y a des améliorations désirables, 
et il existe plus d’un établissement d'instruction où ce sont; 
moins les cartes qui manquent que la volonté de s’en ser 
vir, malgré les petites difficultés de discipline que l'on 
pourrait redouter. Pour que l’enseignement géographique 
devienne partout bon et fructueux, les maîtres doivent 
comprendre qu'ils ont des efforts à faire, comme les édis 
teurs et les auteurs. F 

Parmi les États autres que la France et l'Italie, l’Alles 
magne, la Russie, l'Angleterre occupaient les premiers rangss 

L'Allemagne a toujours une importance prépondérante 
dans les publications géographiques; cependant les dis= 
tances se sont rapprochées, et nous espérons voir le jour 
où la France n’aura à cet égard rien à envier à sa voisine: 
déjà les œuvres entreprises par nos administrations publi= 
ques peuvent être mises sans infériorité en parallèlé 
avec les œuvres administratives de l’Allemagne. En atten: 
dant qu’elle l’égale aussi par le nombre et la valeur des 
œuvres privées, signalons l’importante maison de J. Perthess 
Il n’existe pas aujourd'hui d'établissement géographiqué 
qui présente un ensemble aussi complet : par son almanaclh 
de Gotha, sa revue mensuelle des Mittheilungen, son an= 
nuaire géographique, son atlas de Stieler, souvent réédité 
et chaque fois amélioré, son atlas historique de Spruner- 
Menke, ses nombreuses cartes murales, etle embrasse tous 
les genres et elle y réussit. Signalons aussi M. Kiepert, 
un des géographes les plus instruits et les plus laborienx 
de notre temps, et l'éditeur M. Reimer, qui publie ses atlas 
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etses cartes murales. Parmi les auteurs et les éditeurs 
qui marchent sur les traces de ces deux maîtres, signalons 
MM. Wagner, Belhm, Handkte, l’atlas d’Andrée, le manuel 
de Daniel. 

L’Autriche possède un Institut militaire qui est un des 
établissements de ce genre les plus considérables en Eu- 
rope, et dont les publications sont connues” de tous les 
savants, Non moins connu est l'éditeur Artaria, après 
lequel il convient de citer MM. Hôlder et Hôlzel; il faut 
Citer aussi parmi les auteurs MM. Steinhauser, Vincent de. 
Haardt, Chavanne, dont une des meilleures cartes murales, 
celle d'Afrique, a été traduite par M. Duveyrier. ; 

La Russie exposait les cartes qu’élle emploie dans ses 
écoles et pour l'exécution desquelles elle s’est beaucoup 
aidée de la science allemande. Elle exposait aussi des cartes 
de la Sibérie et du Turkestan, dont elle poursuit l’explora- 
tion dans l'intérêt de sa politique: la science en profite. 

L’Angleterre aurait pu faire une exposition pédagogique 
plus considérable : ses éditeurs avaient eu le tort de s’abs- 
tenir. Mais elle est toujours certaine d’intéresser les géo- 
graphes lorsqu'elle montre les beaux travaux de géodésie 
et de cartographie qu’elle a entrepris dans l’Inde et dans 
les régions voisines, à mesure qu’elle y étend son influence 
politique. L’Angleterre et la Russie sont aujourd’hui les 
deux États qui, par leurs intérêts particuliers et leur rivalité 
même, contribuent le plus à nous faire connaître l'Asie. 

Je ne veux pas insister plus longuement sur cette expo- 
sition, qui laissera dans la géographie un durable souvenir. 
Je dois cependant, en terminant et pour ne pas me mon- 
trer injuste par omission, nommer quelques États: la Bel- 
gique qui exposait ses cartes d'état-major, la Suisse qui 
avait fait une belle exposition historique et topographique, 
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les Pays-Bas qui montraient principalement leur carto- 
graphie coloniale, la Suède qui attirait la foule des visiteurs 
par les souvenirs si curieux rapportés par M. Nordens= 
kjæld de son périple de l'océan Glacial, l’Espagne qui est 
riche en documents sur l’histoire de la géographie, les 
États-Unis qui exposaient, entre autres publications im 
portantes, la carte topographique des pays situés à l’ouest 
du Mississipi. : 
E. LEVASSEUR. 
de l’Institut. 
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VII. — Psychologie de la morale. 


SOMMAIRE. — Préambule — les biens matériels — le bien moral — intuition 
naturelle que nous avons du bien moral — la conscience morale — fondement 
psychologique de la morale. — Absence de moralité chez l'animali.— origine 
de la moralité de l'enfant dans l'obéissance — dans la sympathie — premier 
sentiment de laloi morale — l’âge de raison — la moralité complète — cons- 
‘cience de la 1di — conscience de la liberté — conscience du devoir — 
conscience de la responsabilité — extériorisation de ces sentiments — senti- 
ments qui accompagnent l'accomplissement du bien — celui du mal. — 
Influences qui agissent sur la conscience — l'éducation — le milieu — la 
justice historique — la reconnaissance et la responsabilité historiques. 


[ 


Nous arrivons à cette partie de nos études qui fait plus 
spécialement l’objet de ce cours: la Morale. Avant de 
’aborder, le programme nous à sagement imposé de 
rendre une connaissance générale de la nature de l'esprit 
humain, c'est-à-dire de faire un peu de psychologie. 
Qu'est-ce que la Morale en effet? c’est la détermination des 
rapports de l'esprit humain avec une idée particulière, 
celle du Bien. Et comment déterminer ces rapports, si 
aous n'avions pas appris préalablement, au moins dans 
ses traits généraux, ce que c’est que l'esprit, avec combien 
de grandes idées différentes il peut soutenir des relations, 
quelles facultés il emploie et quels procédés sont les siens 
selon le domaine où il exerce son activité ? 

La Morale n’embrasse même pas précisément le rapport 
de l’esprit avec l’idée du Bien, ou si l’on veut, avec toutes 
les formes de l’idée du Bien. Il y a au moins deux espèces 








(4) Voir t. VIE, p. 629 ett. IX, p. 11 6t 128. 


. de biens. — Dans la première catégorie, nous rangeron 
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tous ceux qui intéressent surtout le corps et notre vi 
matérielle, tels que la santé, la richesse; en un mot, tou 
ce qui contribue moins à notre bonté qu'à notre bien- 
être. Ce sont là deux termes assez distincts pour qu'or 
n’aille pas les confondre. La Morale ne se charge pas dé 
nous enseigner les secrets du bien-être. Est-ce à dire 
qu’elle se désintéresse entièrement des moyens qui peuveni 
nous le procurer? Non pas. Elle sait trop comment le bien 
physique est intimement lié au bien moral pour négliger 
tout à fait d'intervenir dans les considérations relatives 
au bien physique. Elle nous fait ainsi un devoir véritable du 
soin de conserver notre santé, de la rétablir quand elle est 
altérée. Il lui arrive aussi d’interposer son autorité poui 
nous empêcher d’obéir à nos entrainements et d'acquérir, 
par des moyens qu'elle réprouverait, ces biens matériels 
vers lesquels nous emportent si souvent les instincts les 
plus spontanés de notre nature. Mais elle laisse à d’autres 
sciences qu'elle, telles que l'hygiène, la médecine, l’éco- 
nomie politique, létude et la description des procédés 
propres à procurer aux hommes l'acquisition ou la con- 
servation de cette espèce de biens. 

Ce qu’elle a spécialement pour affaire, c’est une autre 
sorte de bien, qui est dans un rapport plus direct et plus 
immédiat avec l'âme, et qu'on appelle le Bien moral: 

Il n'est pas très aisé de le définir, et peut-être qu’un 
définition n’ajouterait pas grand'chose à la clarté que cette 
expression porte en elle-même. Lorsqu'on nous parle de 
quelque action passée, nous pouvons dire, en vertu d’un 
jugement plus où moins rapide : Cela est bien, ou : Cela 
est mal. S'il s’agit d’une action qui n’est-pas faite encore, 
nous portons d'avance, sur l'alternative qui est proposée, 
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é même jugement en partie double; et par une consé- 
juence qui s'impose à nous, bon gré malgré, nous ajou- 
ons : Ce qui est bien doit être accompli et ce qui est mal 
de doit pas l'être. 

I y a donc en nous un instinct plus ou moins sûr qui 
nous avertit du bien moral, qui nous montre où il se 
trouve, comment il pourra être réalisé, et qui nous prévient 
igalement de ce qu'il serait mal de faire. C’est ce qu'on 
\ppelle la conscience. Si l’on veut éviter de la confondre. 
vec la conscience psychologique ou sens intime, faculté 
jue nous avons d’apercevoir lés phénomènes physiques 
V’un ordre quelconque qui se passent dan: notre esprit, on 
eut la nommer plus explicitement la conscience morale. 
D'est la faculté de distinguer le bien et le mal. 

Les phénomènes de la conscience morale sont assez 
hombreux et compliqués. Elle donne naissance à un as- 
sez grand nombre de sentiments et de jugements que nous 
allons étudier. Cest pourquoi j'ai intitulé cette leçon : 
Psychologie de la Morale. La Morale est une science posi- 
ve qui se fonde sur l’observation et la constatation d’une 
satégorie spéciale de faits dans l'esprit humain, c’est-à-dire 
»ncore sur un chapitre de psychologie. 


Il 


La conscience morale n’est pas une des premières fa- 
cultés qui se développent dans l’homme. Les animaux ne 
semblent en posséder qu’une image grossière. Ceux mê- 
mes qui sacrifient leur vie, comme la mère qui défend ses 
petits, le chien qui défend son maître, obéissent plutôt, 
à ce qu'il semble, à limpulsion de leur sensibilité qu’à 
une idée quelconque du devoir. Leur acte peut être tou- 
Chant, il ne relève pas de la moralité. Les animaux do- 
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_mestiques les plus intelligents, qui reçoivent leur loi de 


l’homme, montrent bien qu'ils ont conscience d'être en, 
faute ou d’avoir bien mérité de leur maitre. Mais leur loi 
n’est jamais autre que la volonté supérieure qu'ils ont ac 
ceptée et qui s'impose à eux; elle n’est pas morale. Ils 
savent qu’ils doivent faire ou ne pas faire telle ou telles 
chose, non parce que cela est bien ou mal, mais parces 
que cela est ordonné ou défendu. ; 

La conscience d’une loi morale n'entre guère autrement 
dans l’esprit des enfants. A chaque instant, pendant leurss 
premières années, n’est-on pas obligé de leur ordonner» 
ou de leur défendre bien des choses où ils n’aperçoiventa 
encore ni bien ni mal? Mais les enfants sont ou vont deve- 
nir des êtres iniciligents, et à mesure que nous leu 
adressons une prière ou un commandement, ils nous en 
demandent et nous leur en donnons la raison. Pourquoi ? 
nous disent-ils sans cesse ; et nous nous efforcons de Île 
leur dire. | 

Ils ne sont pas toujours capables de saisir réellement 
la valeur des principes auxquels nous. rattachons la règle 
de conduite qu’ils reçoivent de nous; mais déjà la con-« 
naissance du bien et du mal a commencé, d’ailleurs fort 
heureusement, de se faire jour et de poindre dans leur 
esprit par une autre manière. 

Le premier sentiment qu’ils aient éprouvé dans la vie 
avec quelque netteté, c’est celui du bien-être et du malaise: 
physiques. Un peu plus tard, lorsque sont apparues chez 
eux les premières lueurs de l'esprit et de la vie morale, 
ils sont dévenus capables d'éprouver, non seulement par 
les sens, mais par le cœur, de la douleur, de la peine, des 
chagrins, et aussi des joies et des plaisirs. En même 
temps, ils s’apercevaient qu'ils n'étaient pas les seuls qui 


Li 
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_pussent ressentir de pareilles émotions, agréables ou fà- 


cheuses ; ils les voyaient partagées par les autres enfants ; 


ils se laissaient dire etavaient lieu de croire en effet que 
certaines de leurs actions provoquaient du plaisir ou de la 
peine chez leurs parents, chez ceux qui les approchaient 
et les aimaient. Comme un mouvement spontané de leur 
nature les portait à chérir ceux qui les entouraient de 
soins et de sollicitude, ils ont pris de bonne heyre l'habi- 
tude de régler en grande partie leurs actes sur l'impression 


que leur bienveillant entourage semblait en retirer. L’en- 


fant s’accoutume d’abord à bien faire pour complaire à sa 
mère, pour imiter Son père, pour en mériter les louanges 
et les caresses, pour leur éviter une tristesse dont il aura 
lui-même à soufirir. À vrai dire, l'enfant et bon nombre 
d’humains d'esprit sain, mais peu développé, n’ont d’autre 
règle de leur conduite, d'autre jugement du bien ou du 
mal, d'autre vonscience morale que celle qui résulte pour 
eux d'une subordination sympathique à la volonté et aux 
mœurs de leurs parents ou des maitres de leur esprit. 
D’assez bonne heure cependant, dans la généralité des 
cas, le jeune esprit commence à sentir que la peine et le 
plaisir. qu’il cause. aux personnes plus âgées que lui ont 
leur raison d’être dans une loi qu'ils lui voudraient voir 
toujours observer, jamais enfreindre. On lui dit qu'il y a 
des choses qu'il faut faire et d’autres qu'il ne faut pas 
faire, qu’il doit ou ne doit pas agir de telle ou telle façon, 
que ce serait juste ou injuste, honnête ou malhonnête; 


- et ces grands mots d’honneur, de justice, de devoir, font 


sur lui une forte et pénétrante impression dont il ressent 


 confusément la valeur. Sans doute il né serait pas capable 


| 
| 
( 
| 


| 
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le 


de donner une définition de ces mots, et peut-être même 
n’en sera-{-il capable jamais de sa vie. Mais 1} sait déjà, 
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entier épanouissement, chez un homme qui soit dans Ja 
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même sans s’en rendre bien compte, qu’il y a au-dessus de 
lui, au-dessus de ses parents, au-dessus de ses camarades, 
de ses maitres et de tout le monde une loi qui veut être 
respectée et qui règle les rapports des hommes entré eux. 

Sans doute ce sentiment ne nait pas et ne s'achève pas 
en un jour. Il va sans dire qu’il est plus parfait et plus 
clair chez l'individu de vingt-cinq ans que dans le bambin 
de six ans, chez un esprit cultivé que dans une intelli- 
gence obtuse. Ce n’est que par une convention des mœurs 
et du langage, qu'il faut savoir modifier suivant les cas, 
que l’on fixe assez communément aux environs dè sept 
ans, ce qu’on appelle l’âge de raison. Belle raison, que 
celle d’un marmot de cet âge ! et je ne sache pas qu'on 
soit encore tenté de lui reconnaitre beaucoup des droits 
d’un être majeur, Qu'est-ce donc qu'on veut dire par là? 
C’est qu'à peu près à cette époque l'enfant devient capable 
de se conduire ou d’être conduit par d’autres moyens qué 


les mobiles purement sensibles de l'espoir ou de la crainte 


de Paffection ou de la répression; on peut déjà invoquer 
près de lui des motifs d'un autre ordre, le sentiment de la 
dignité, de son devoir, celui du droit dés autres, le com- 
mandement moral toujours présent à sa conscience : idées 
abstraites et générales que peut seul concevoir ou sentir 
un être intelligent, et qui, à titre d'idées, relèvent en effet 
en quelque chose dé l'intelligence ou de Ia raison. Par 


elles, la conscience morale est fondée ef n’a plus qu'à se ” 


développer normalement. 
. ; 0 , 3 
Examinons-la, telle qu'elle se présente à nous dans son 


force de l’âge et de l'intelligence. Après en avoir montré 
l’humble origine, il faut, pour la bien connaître, la con 


sidérer dans sa perfection. Toutes les consciences indivi- : 
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duelles, selon leur nature et leur culture, se rapprocheront 
plus ou moins de l’ébauche encore grossière qu’elle pré- 
sentait tout à l’heure ou du’ modèle accompli que nous 
allons en tracer. 

IT 

L'homme a conscience d’une loi qui lui commande le 
bien et lui défend le mal. 4 

Il se sent libre d’obéir à cette loi ou d’y désohéir; ou, 
pour mieux dire, il sent que cela dépend de lui. (est son 
affaire. Nul ne peut substituer en ce point sa volonté à la 
sienne, sans Ôler par là même et tout aussitôt leur carac- 
tère moral à ses actes. Il est libre eta le droit de demeuref 
indépendant vis-à-vis de la loi morale. 

Toutefois cette indépendance n’est légitime que par 
rapport aux autres hommes. Elle ne va pas jusqu'à lui 
permettre de donner indifféremment à son action la forme 
du bien ou du mal. Il le peut, mais il ne le doit pas. En 
même temps que de sa liberté, il a conscience du devoir 
d'en user pour obéir à la loi, non pour l’enfreindre. 

Comme cette obéissance ou cette infraction auront dé- 
pendu de lui, il s’avouera responsable de la bonne ou de 
la mauvaise action qu'il aura faite. 

Tous ces phénomènes psychologiques, il ne s'en croit 
pas seul le théâtre. Il est convaineu à juste titre qu'ils se 
rencontrent chez sés semblables comme chez lui-même. Il 
est donc disposé à supposer chez éux dans une mesure 
plus ou moins grande une conscience, le sentiment de la. 
loi et de la liberté, par suité une responsabilité analogue 
. à la sienne propre. 

… S'il a respecté Ini-même dans ses actions la loi morale, 
se considérant comme le libre auteur du bien accompli, 
il en éprouve de la satisfaction ou de la joie dans l'âme. 
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S'il reconnaît chez autrui l'exemple d’une soumission 
semblable aux prescriptions du devoir, il accorde à son 
prochain son estime, son respect, son admiration, suivant 
des nuances de sentiment que déterminent les circonstances 
particulières. | 

Dans les deux cas, il lui semble qu'un droit a été ac- 
quis à une récompense, soit par son prochain, soit par 
lui-même. Il y a eu du mérite à faire son devoir et il est | 
juste que le mérite soit récompensé. Ils ont mérité à leur | 
tour quelque bien pour avoir bien agi. 

Si tout au contraire l’homme a violé la loi morale, il 
éprouvera, suivant le degré de son infraction, du repentir 
ou du remords. | 

Si la mauvaise action vient d'autrui, il se sentira plein 
de mépris ou d'indignation pour le coupable. 

Dans l’un et l’autre cas, tous deux ont démérité, c’est- 
à-dire qu’ils ont mérité une peine ou un châtiment. 

Tels sont les sentiments divers, du moins dans leurs 
traits généraux, auxquels donne naissance une véritable 
conscience morale. | 

Est-il besoin d'ajouter ou de répéter que toutes les con- 
sciences ne sont pas également fines et perfectionnées. Livré 
à lui-même, il est bon nombre de ces sentiments que. 
l'homme n’éprouverait pas, ou qu'il éprouverait à contre- 
sens, confondant le bien et le mal, le juste et lemalhonnète. 
C’est un spectacle admirable qu’une conscience haute et … 
pure, régie par le scrupule, cherchant le bien pour elle- 
même et le conseillant par l'exemple. C'est un éminent 
mérite pour celui qui la porte, et digne de lui attirer nos : 
respects. Mais n'oublions pas en même temps d’honorer 
en lui l'effort des influences morales qui ont contribué à 
le former. 
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L'éducation contribue en première ligne à développer et 


à affiner la conscience. Nos parents et nos maîtres, s’ils sont 


bons, nous font profiter des victoires qu'ils ont remportées 
sur eux-mêmes, des réflexions auxquelles ils se sont livrés, 
des expériences souvent douloureuses qu'ils ont faites. 


Devenus fermes à leurs dépens, ils nous affermissent dès 
ASE US db 
le premier jour dans la voie où nous chancelons. Ils com- 


muniquent à notre conscience la sensibilité que la leur a 
gagnée par l'épreuve. On sait avec quelle facilité l’enfant 
simprègne des mœurs dont il est enveloppé. Chez celui 
qui a le bonheur de recevoir une bonne éducation, les bases 
de la moralité ont toute chance de demeurer inébraniables. 
Celui qui au contraire n'aura pas reçu d'éducation, ou qui 
pis est, une mauvaise, au prix de quels efforts parviendra- 
il à reconquérir les principes du bien! s’iln’est pas con- 
damné à s’égarer à tout jamais dans le vice. 

Le milieu, le pays, le siècle dans lequel nous vivons 
n'exercent pas une action moins puissante et moins 
pénétrante sur la nature de nos sentiments et de nos 
idées morales. On est toujours plus ou moins de son 
temps, et nul ne saurait absolument s’en défendre. On 
ne pense pas aujourd’hui corime on pensait il y a cent 
ans; et la conception que lon se fait du bien et du mal 
n’est pas rigoureusement identique dans ses détails, sui- 
vant que l’on habite de ce côté-ci de la Manche ou de 
l'autre, sur la rive droite ou sur la rive gauche du Rhin. 


ai 


Le fait devient plus sensible à mesure que l’on compare 


des époques et des milieux plus différents. La moralité 


des sauvages et des nègres grossiers, Dieu merci ! n’est 


pas la nôtre, bien que ces pauvres gens se fassent déjà . 
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quelque idée relative du bien et du mal. La moralité de 
notre société contemporaine n’est plus celle des épo- © 
ques antérieures où régnait la force et le privilège; où 

la guerre, le pillage etla conquête passaient trop souvent 
pour des droits; d’où ‘la liberté était absente. Les lois 
tendent à faire respecter de plus en plus la dignité et 
les droits de chacun, et les mœurs bannissent de plus 
en plus la violence des relations. 

Mais cela même doit nous apprendre à juger avec 

indulgence et sympathie nos devanciers et nos ancêtres. 
Non qu’il convienne d’absoudre le mal et l'injustice que 
nous trouvons chez eux et dont nous-mêmes nous serons 
loin d’être purs devant la postérité. Toutefois, devant te] 
de leurs usages qui nous choque ou nous révolte aujour- 
d'hui, sachons modérer notre indignation par notre pitié. 
Ils n'avaient pas trouvé la société bien faite et parfaite. 
Si nous les condamnons si sévèrement aujourd'hui du 
haut de notre conscience, n'est-ce pas précisément parce 
que la civilisation a marché et a développé chez nous des 
sentiments meilleurs etplus délicats, qu’ils ne pouvaient 
guère avoir ? Et à quel prix ces progrès se sont-ils réalisés, 
si ce n’est par l'effort laborieux, douloureux souvent des 
générations qui nous ont précédés ? 

Ainsi chacan des sentiments et des scrupules de notre 
conscience morale, à l'heure qu'il est, représente un pas 
péniblement fait en avant par nos aïeux. Partis des mœurs 
de la force et de la barbarie, si nous avons aujourd'hui # 
l’inappréciable avantage de vivre dans un milieu eivilisé, 
c'est à eux que.nous le devons. Ce qu'est notre conscience, 
ce qu'est la conscience de nos concitoyens et de nos con- 
temporains, ce qu'est en un mot cette moralité publique, 
si bienfaisante à tout prendre, malgré ses imperfectiotis - 
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lamentables encore, à laquelle nous participons et dont 
nous profitons en même temps, c’est leur œuvre. Nous 
devons donc avoir comme ‘une sorte de reconnaissance, 
de gratitude historique pour nos aïeux, qui nous onf frans- 
mis tour à tour le dépôt toujours augmenté des sentiments 
et des idées morales. Cela doit nous donner à cœur de ne 
pas le laisser péricliter entre nos mains et de le passer 
nous-mêmes plus complet et plus épuré à nos enfants, de 
laisser après nous une époque meilleure, qui fasse de meil- 
leures consciences! | 


VIII. — Fondement de la moralité. 


SOMMAIRE. — Préambule. — Caractères de la loi morale — obligatoire, et non 
nécessitante — catégorique, et non hypothétique — consentie et voulue. 
—Réfutation de la morale duplaisir — de la doctrine de l'intérêt — preuves 
exemplaires. — Adam Smith et la morale de la sympathie — insuffisance | 
de cette doctrine — élimination générale de ces théories — leur défaut 

.commun — leur part de vérité respectice — insuflisance de la sensibilité 
comme fondement de la morale — intervention nécessaire dela raison et 
de la volonté. — Conclusion. 


Nous avons analysé dans la dernière leçon l’ensemble des 
sentiments qu'inspire à notre conscience morale la con- 
naissance et l’accomplissement du bien et du mal. Nous 
avons montré que l’homme est un être moral parce 
qu'il se sent tenu d'établir des rapports d’une nature spé- 
ciale entre lui d’une part, et de l’autre cette notion du 
bien dont il aperçoit et conçoit la loi. Nous nous sommes 
particulièrement étendus sur l'examen et le détail des 
phénomènes psychologiques, qui à te propos, naissent en 
lui. Il nous faut maintenant étudier avec plus de soin. 
les caractères avec lesquels nous apparaît cette loi. Alors 
seulement, nous serons en droit de déterminer les facultés 
et les conditions morales que suppose là loi et sa vraic 
observance; autrement dit, nous pourrons découvrir la 
base et le fondement de la moralité. 
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1° La loi morale nous apparaît comme obligatoire et 
non nécessitante. 
J'explique ces deux mots. 
Elle est obligatoire, parce que nous nous sentons morale- 
ment obligés d'y obéir. 6 
Elle n’est pas nécessitante, parce que nous n’y sommes. 
pas forcés physiquement et matériellement. Il n’y a pas 
contrainte par corps. 3 
Pour mieux faire ressortir ces caractères, examinons” 
cette loi dans un de ses préceptes les plus simples: Tus 
ne voleras point. Voilà ce dont elle nous fait une obliga-" 
tion ; mais non pas une nécessité, parce qu'elle ne peut 
exercer sur nous autre chose qu’une pression toute morale. 
Quand elle est notre seul témoin, nous pouvons, malgré 
elle, commettre un larcin. Si la surveillance dont nous 
sommes l’objet nous arrête, la loi morale ne peut du moins « 
contraindre notre volonté, et nous pouvons gardér la mau- Ë 
vaise intention de dérober et le regret de ne le point faire.M 
La loi morale ne nous donne qu’une invitation, un ordres 
auquel nous demeurons libres en fait de soustraire notre 
volonté. Ce ne sont que les gendarmes, la police et les 
tribunaux qui contraignent, et ils ne sont pas toujours là. 
Seule la loi morale veille sans cesse, impérieuse, mais 
désarmée et trop souvent offensée. ‘ 
2 Elle nous donne des commandements catégor iquess 
et absolus, non pas hypothétiques et relatifs. | 
On appelle catégorique un commandement qui n'admet 
ni discussion ni réplique. Dans tous les cas moraux, il y a 
une. chose que nous devons faire, une action qui s’impose. 
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à nous par des considérations majeures, ou plutôt par ce 
seul fait que là, non ailleurs, est le bien. 

On appelle au contraire hypothétique un commandement 
subordonné à une fin que nous sommes libres de vouloir 
ou de ne pas vouloir réaliser. 

Si je trouve dans la rue un objet perdu, il faut que je 
le rende. La loi morale me le commande. Tout autre con- 
sidération est superflue. Peu importe en ce casique son 
possesseur soit mon ami, mon ennemi ou un indifiérent, 


Je dois le faire, uniquement parce que cette action est 


bonne en soi, etque faire le contraire serait mal. , 

Mais quand on me dit: si vous voulez vous enrichir, 
faites du commerce, on me donne un conseil hypothétique, 
en ce sens que ce conseil n’a de valeur que dans l'hypo- 
thèse où je voudrais m’enrichir. Et je suis bien libre de 
ne le point vouloir, de ne le désirer pas. Tous les comman- 
dements qui ne {ouchent qu'à notre intérêt sont de celte 
nature. Îls sont relatifs à un but que nous avons le droit 
de ne pas viser. Dans le premier cas, l’accomplissement de 
la bonne action elle-même est le but qui nous est proposé, 
et celui-là, nous devons y tendre; la loi morale nous en 
donne le commandement absolu. 

3° La loi morale est non seulement acceptée et subie, mais 
consentie et voulue. 

Nous sentons bien que ce n'est pas nous qui l'avons 
faite, qu'elle existe indépendamment de nous, et par con- 
séquent il faut que nous l’acceptions comme elle est. 
Elle nous gêne souvent, comme une législation que nous 
n’avonspas établie et, qu’en dépit de nous-même, nous ne 
pourrions pas changer ; il faut que nous la subissions. 

Eh bien malgré cela, nous la voulons telle qu’elle est. 
Non seulement nous consentons À ce qu’elle s'impose à 


h 


4 REVUE PÉDAGOGIQUE Re 
nous en même temps qu'aux autres; mais dans le secret 
de notre cœur, dans le for intérieur de notre conscience, 
si elle était mise en question devant nous, nous opinerions 
énergiquement pour qu'elle fût maintenue et rétablie dans 
la plénitude de ses droits et de ses effets. Nous ne vou- 
drions pas que toutes les lois morales fussent bouleversées, 
que demain le crime fût permis et le vice admis. Nous 
ne voudrions même pas être personnellement et unique- 
mentexemptés des prescriptions, pourtout gênantes, de la 
morale; et il nous répugnerait d’être l’objet ae cette 
honteuse exception. Notre volonté reconnait à la fois el 
ratifie sa loi dans la moralité. : 


Il 


Les remarques précédentes contiennent à l’avance la 
réfutation des philosophes qui ont prétendu trouver dans 
le plaisir le fondement de la:moralité. Il est trop évident. 
pour avoir besoin d’être démontré, que l’homme, en obéis- 
sant à la loi morale, ne cherche pas son plaisir, Même 
quand il ly trouve, ce n’est pas pour cela qu'il obéit, 
C’est pour bien faire, pour faire son devoir, et le plaisir 
vient par surcroît. La plupart du temps, quand la loi 
morale est obéie, le plaisir est sacrifié. Quand on sacrifie 
un plaisir pour un devoir, par exemple une partie de 
de campagne pour rester au chevet d’un malade, est-ce 
donc par plaisir qu'on agit? Il est vrai qu’on y trouve une 
grave satisfaction morale ; mais il convient ici, moins que 
nulle part ailleurs, d’altérer le sens des mots ; et ce n'est 
que par ce procédé, irrespectueux pour la langue, qu'on 
a pu étendre le sens du mot plaisir jusqu’à lui faire dési- 
gner tous les sentiments que fait naître en nous la cons- 
cience du bien accompli, 
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La doctrine de l'intérêt n'échappe pas aux mêmes cri- 
tiques. Si l’on dit que l'homme se dévoue par intérêt, 
parce que, dans les cas où il se dévoue, cela prouve qu'il 
aime mieux le faire que ne le pas faire, on abuse de la 
langue. Ilest bien évident, en effet, que l’accomplissement 
d’une action par nous implique de notre part, une préfé- 
rence pour cette action. Mais la question est justement 
de savoir d’où nous vientcette préférence, si nous empuisons 
les motifs dans le pur respect du bien, ou si nous y cher- 
chons notreintérêt. Ce qu’il faut entendre par ce mot-là 
c’est le calcul de nos avantages personnels. Il y a entre Ie 
plaisir et l’intérèt cette diflérence : c'est que le plaisir est 
immédiatement ressenti, tandis que pour ménager notre 
intérêt, nous différons la réalisation de notre bonheur, 
espérant le retrouver un jour augmenté ou durable. Mais 
au fond, poursuivre son intérêt, c’est mettre à la caisse d’é- 
pargne du'plaïsir ; lun et l’autre ne sont qu’une même chose 
envisagée sous deux jours, à deux moments distincts, el ce 
qui était vrai du premier est vrai du second. L'intérêt, 
loin d’être le fondement du devoir, lui est ordinairement 
contraire ; la moralité se mesure souvent par le degré mème 
où l'intérêt est sacrifié. 

Considérons les plus nobles actions humaines, celles où 
l’on s'accorde à reconnaitre l’héroïsme même de la mora- 
lité : les dévouements célèbres de Codrus, de Decius, d’'Assas, 
la conduite de Regulus, et, pour emprunter des exemples 
plus familiers et plus imitables, l’action d’un füis qui répond 
pour les dettes de son père, malheureux en affaires ; d’un 
citoyen qui dans un incendie dévoue sa vie pour le salut 
de celle des autres, etc. etc. Ne voit-on pas que dans tous 
ces cas, l’intérèt serait de se préserver soi-même et de lais- 
ser les autres dans leur impasse, dans leur danger ? Tous 
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ces héros ne seraient-ils pas bien venus à nous dire: quel 
intérêt puis-je avoir à perdre la vie? Mais ilest vrai que, dans 
ces termes, il n’estguère de sophiste, si eutèté dans le para- 
doxe, qui consentit à faire de l'intérêt la base de Ja moralité. 

Des philosophes enfin, mieux inspirés. quoique aussi 
“réfutables, ont cru trouver cette base dans le sentiment. 
Adam Smith, célèbre Ecossais et économiste du dernier 
siècle, est le premier théoricien de la morale de la sym- 
pathie. Si les hommes font le bien, dit-il en substance, c'esi 


à cause du penchant naturel qu'ils éprouvent les uns pour « 


les autres et qui les porte instimctivement à se dévouer, 
à sacrifier leur plaisir, leur intérètet même leur vie pour 
leurs semblables. 

Il est pourtant bon nombre de cas où la défense du 
bien, de la justice, de la vérité exige que nous soutenions 
contre les autres hornmes une véritable lutte. Nous pou- 
vons avoir à défendre notre honneur menacé, et nous ne 
reculerons pas pour cela devant la nécessité d’abattre, de 
ruiner, de tuer peut-être notre prochain. I est vrai qu'il 
a dans ce cas manqué le premier aux lois de la sympathie 
envers nous; mais il n’en reste pas moins que notre souci 
de la justice se sera parfaitement concilié avec une ex- 
presse anlipathie pour autrui. Forts de notre conscience, 
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nous pouvons tenir tête à tout le genre humain. Notre « 


amour du bien peut nous contraindre à châtier qui fait 
mal, et même qui nous aimons. Trop souvent aussi, notre 


sympathie nous aveugle, nous rend partial, nous fait mécon- « 


uaitre le bon droit et la justice, nous rend injuste et cou- 
pable. Une mère par sympathie pour son fils, un citoyen 
par sympathie pour son compatriote, ne sont-ils pas ex- 
posés à se méprendre de bonne foi et à violer les règles 
d'une véritable équité? Comment trouver, dans un principe 
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sensible, et par suite éminemment variable comme celui- 
là, l’assise fixe et solide de la moralité humaine ? 

En somme, aucun de ces prétendus principes ne nous 
présente les caractères que nous avons préalablement re- 
connus à la loi morale, par une simple et irrécusable 
inspection. Aucun ne nous oblige catégoriquement. Je ne 
me sens nullement obligé de chercher mon plaisir, ni 
mon intérêt, ni même d'éprouver pour mon prochain ue 
sympathie qui ne se commande pas. Je me sens seulement 
obligé de me conduire envers lui comme $i je l’aimais, 
c’est-à-dire de lui sacrifier précisément dans beaucoup de 
cas intérèts el plaisirs. 

Enfin, si la loi morale se résolvait dans l’un de ces prin- 
cipes d'action, il est facile de voir qu’elle n’obtiendrait 
pas de notre volonté le respectueux consentement que nous 
lui accordons, dès que par hypothèse nous l'avons mise un 
instant en question. Nous sentons que si le plaisir, l'intérêt 
‘ou même la sympathie était au fond le seul principe di- 
recteur @es actions humaines, il n’y aurail aucune impiété 
de notre part à souhaiter que cette base fragile et dange- 
reuse fût avantageusement remplacée. Nous ne voyons 
pas au contraire quel couronnement plus solide on pour- 
rait donner à la moralité que la loi obligatoire à nous 
révélée par notre conscience; et quand nous désirons qu'elle 
n’existât pas, nous sentons parfaitement que nous sommes 
dans notre tort. Cherchons donc ailleurs que dans des 
principes dont chacun est jusqu’à un certain point négli- 
seable, la raison dernière d’une loi qui s'impose. 


IT 
Le défaut évident de toutes les théories précédentes, 
cest de ne prendre l’homme que par un de ses côtés et 
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de chercher dans un seul principe la raison d'un état mo- 


ral qui suppose l'épanouissement le plus complet de toutes 
ses facultés. 


Sans doute, il est bon que l’homme mette son plaisir 
dans l’accomplissement de son devoir, qu’il y trouve une . 
joie vive, quoique austère; mais cela ne suffit pas pour 
qu’on puisse jamais dire que le plaisir est le fondement, de # 


la moralité. 
Sans doute l'humanité, prise en masse, trouve dans 


l’'observance de la saine morale la garantie la plus solide 


de son intérêt général bien entendu ; et si la moralité pu- 
blique était ruinée, il n'est pas un intérêt particulier qui 


ne fût atteint. C’est ce que chacun sent plus ou moins 


vaguement, et chacun par là s'intéresse contre son pro- 
pre avantage. Mais de là à dire que l'intérêt individuel est 


le fondement général de la moralité, il y a un abime qu’il- 


ne faut pas franchir. 
Sans doute, c’est une chose excellente que chacun trouve 


dans le mouvement de son cœur et de la sympathie l’é- . 


lan nécessaire pour se porter avec ardeur aux œuvres 
morales du dévouement et du sacrifice, Mais la sympa- 
thie est un phénomène de la sensibilité, une passion, un 
état où par conséquent nous sommes passifs. Elle agit 
sur nous, elle nous pousse ei nous obéissons. Le mérite 
en revient plus à notre nature qu'à notre libre volonté. 
Elle est en nous presque machinale, animale, si l’on veut. 
C’est elle que les animaux éprouvent en effet, elle qui leur 


inspire parfois un dévouement capable, comme le nôtre, : 


d'aller jusqu’à la mort. Le cheval, l'éléphant, le taureau 
qui défend sa bande, la tigresse qui défend ses petits, 
le chien qui défend son maître se font tuer comme des 
héros. Aucun acte ne peut avoir de marques plus appa- 
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rentes de ia moralité. Et qui ne reconnait pourtant, tout 


admirable que soit cette conduite, qu’elle n’a pas le carac- 
tère proprement moral ? C'est que la bête est alors en proie 
à un instant, merveilleux il est vrai et réellement respec- 
table, mais qui la domine, qui l’absorbe, qui en fait son 
instrument passif, d'autant qu’il est exclusif êt irrésistible. 
Il n'y a là encore que l’ébauche de la moralité dans le 
domaine sensible. | 

La moralité complète implique au contraire la délibé- 
ration et la détermination personnelles de l'agent moral. 
Il faut, pour que rien n’y manque, qu’il ait conscience de 
la loi à laquelle il obéit, conscience de son propre carac- 
tère moral, conscience de la liberté qu’il aurait de se dé- 


- rober à son devoir, et finalement volonté expresse et dé- 


cidée de l’accomplir. Nous voilà bien loin de l’acte purement 
sympathique. L'homme pourvu, pour ainsi dire, de tous 
ses organes moraux, met en délibération l’acte qu'il s’agit 
pour lui de faire ou de ne pas faire. Îl n’y est point en- 
trainé par une force supérieure à la sienne propre ; il sent 
seulement en lui-même les invitations du cœur et les at- 
tractions de l'intérêt, souvent contradictoires. Il tient tous 
ces mobiles en suspens. Il cherche, trouve et invente des 
raisons pour et contre les diverses solutions du problème 
posé. Îl raisonne, puis enfin, il veut. Son acte lui appar- 
tient bien, à lui-même; il en est bien l'auteur; il a été 
vraiment actif. Aussi est-il de même responsable, et il 
emporte pleinement le blâme ou l'éloge de sa conduite. 

J'aperçois là, outre la sensibilité, deux facultés nouvelles 
l'intelligence et la volonté, que ne supposaient pas les 
principes de moralité proposés plus haut, sauf peut-être 


- l'intérêt. Mais celui-ci les mettait au service d’un instinct 
- personnel et sensible; la vraie moralité les subordonne à 
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une loi impersonnelle et abstraite. Nous pouvons donc 
conclure que le fondement de la moralité se trouve dans 
l’ensemble des facultés humaines mises en rapport avec la 
loi morale. 

De cela même, ilressort que les conditions de la mora- 
jité ne sont pas également développées chez tous les hommes. 
Plus ils sont raisonnables et plus ces conditions sont réa- 
lisées en eux. Mais il ne s'ensuit pas toujours qu'ils soient 
meilleurs. Ce fondement étendu de la moralité, cette possi- 
bilité de voir et de faire le bien, peut être comme une 
assise sur laquelle on n’élève aucune bonne œuvre, on n’édi- 
fie aucun mérite. Cet organisme si capable de bien faire, 
il peut même arriver qu’on s’en serve pour le mal. Cest 
pour cela que les personnes intelligentes et instruites sont 
plus coupables que d’autres de mal agir; on ne peut leur 
pardonner, parce qu’elles savent ce qu'elles font. 

Des esprits moins cultivés peuvent trouver dans l’inspira- 
tion plus naïve de leur cœur les principes d’une conduite 
meilleure. Il faut donc que chez les plus intelligents et les 
plus orgueilleux de leur raison, la volonté se plie libre- 
ment sous la discipline du cœur. Cette discipline morale de 
l’homme par lui-même est la vertu. Elle s'impose à notre 
prochaine étude. 


(A suivre.) DuMEsNIL, 
Professeur agregé de philosophie du lycee de Valenciennes. 
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DE LA PARTICIPATION DES FEMMES 


AUX FONCTIONS DE SURVEILLANCE 


DE L'ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 


On discutera encore longtemps sur l’étendue de l’ins- 
truction qu’il convient de donner aux femmes. Moi-même, 
je serai tenté probablement de dire, ici, un jour, ce qu’elles 
peuvent supporter d'étude du droit et de législation 
usuelle. Ces discussions n’ont rien d’inutile. 

Mais il y a peut-être quelque chose de plus pressé à 
faire, soit pour encourager les femmes à s’instruire, soit 
pour fixer la mesure dans laquelle elles peuvent utiliser 
l'instruction déjà acquise par elles ; c’est d'indiquer les ser- 
vices pratiques qu'elles sont aptes à rendre, d'ores et déjà, 


_ à l’enseignement. Ce n’est pas seulement pour les philo- 


sophes de l'antiquité qu’il a été, une fois, plus avantageux 
de montrer que de démontrer. Est-il même essentiel d’être 
un grand philosophe pour suivre cette méthode ? 


On ne saurait se le dissimuler, un certain nombre 
d'hommes redoutent l’extension de l'instruction donnée à 
la femme. « Tant de science va là gâter, s’écrient-ils. Vous 


allez en faire une pédante. Elle y perdra son charme, 


sa délicatesse. » 

Toutes ces plaintes sont-elles bien sincères ? N’en est-il pas 
beaucoup qu'inspire seulement un sentiment de jalousie ? 
Que de maris qui craignent tout simplement ’être un peu 
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détrônés! — Et, quant au pédantisme que l’on redoute fort 


pour les femmes, « ceux-là mêmes qui le leur reprochent 
par hypothèse, ne sont-ils pas là souvent pour prouver 


que c'est un vice tout masculin ? » comme le disait fort spi- . 


rituellement M. Paul Bert, il y a quelques mois, à la dis- 
tribution des prix des écoles communales de filles de la 
ville d'Auxerre. 

Mais admettons la sincérité de ces plaintes, et tâchons 
de rassurer ceux qui les émettent. 

D'abord, faisons-leur remarquer que le pédantisme — 


vilain défaut, cela est vrai — n’estau fond qu’un orgueildédai- | 


gneux pour qui en saitmoins que vous. La femme instruite 
peut se laisser aller à ce penchant, tant qu’elle constitue 
une très petite minorité dans le milieu où elle est placée, 
Que l'instruction se répande de plus en plus chez le sexe 
gracieux, et toute raison de pédantisme disparaît. C'est 
ce qui se passe, par analogie, dans les populations des 
campagnes. Quand un paysan est un peu dégrossi, fier 
de sa bien modeste supériorité, il veut quitter les champs, 
Que tous ses camarades soient aussi instruits que lui, et la 
supériorité disparaissant, le désir d’aller habiter la grande 
ville disparaît aussitôl:-il n’a plus de raison d’être. 
Voilà le premier remède au pédantisme. Un peu d’instruc- 
tion donnée seulement à quelques femmes pourrait y ame- 
ner ; beaucoup d'instruction largement répandue en éloigne. 


Il 


Il est un autre moyen d'échapper au fléau que l’on 
redoute tant. Apprenez aux femmes que l'instruction peut 
leur donner des droits, sans doute, mais qu’elle leur crée 
surtout, des devoirs: 

Ah! si, comme Diderot, vous leur dites que, quand 
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on écrit sur elles, il faut tremper sa plume dans l’arc- 
en-ciel, jeter sur sa ligne la poussière des ailes du 


- papillon et faire tomber à chaque instant des perles devant 


elles(1} », ilest à craindre que la tête ne tourne à quelques- 
unes. Mais, sans repousser la galanterie, qui est une 
vertu française, ne peut-on pas parler sérieusement aux 
femmes et leur montrer, comme récompense de leurs 


efforts pour s’instruire, l’accomplissement de certaines 
- fonctions sociales parfaitement compatibles avec leur 


nature ? 
Le droit de vote politique les ferait sortir de leur tem- 


 pérament; mais tout ce qui touche à la surveillance de 


l'enseignement les y ramène. 
La femme est l’éducatrice par excellence. « Les femmes, 


ce sont les véritables professeurs de morale (2). » 


Ces idées vont être — nous l’espérons du moins — 


appliquées bar le législateur. Nous voudrions y encourager 


en quelques lignes, si notre voix avait quelque chance 


« d'être entendue. 


Le 17 février dernier, M. Jules Ferry, Ministre de l’Ins- 
truction publique, a déposé à la Chambre des Députés un 
projet de loi qui traite de la réorganisation des conseils 
départementaux et de la constitution des comités cantonaux 
de l'instruction primaire. 

On lit dans l'article 6 de ce projet qu'il est institué, 
dans chaque canton, un comité de l’enseignement primaire 


composé comme suit : 


a. | 


L'inspecteur primaire, président; 
Un instituteur et une institutrice publics, élus par Îles 





(1) Diderot, Lettre sur les femmes. 
(2) Jules Simon, Ouvrière, p. 88. 
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instituteurs et institutrices titulaires des écoles publiques 
du canton. Et l’article 8 complète l’article 6, en admettant 
à prendre part à cetteélection les directrices d’écoles mater: | 
nelles — anciennes salles d'asile — munies du certificat 
d'aptitude. 

Voilà la première fois que les institutrices vont jouer 
un rôle administratif, àprès en avoir reçu le pouvoir des 
mains de leurs collègues de l’enseignement. Il est certain 
qu’elles rempliront très bien leurs fonctions, énumérées 
dans l’article 7. Faisant partie du comité cantonal, elles 
devront donner leur avis sur le nombre des écoles com- 
munales à ouvrir et sur l'établissement des écoles de 
hameau ; 


Sur la réunion de plusieurs communes pour l'entretien 
d’une seule école ; 
Sur létablissement des écoles primaires’ supérieures, 
des classes enfantines et des écoles maternelles; sur les 
autorisations relatives à l'établissement des écoles mixtes 
quant aux sexes; sur l’organisation des cours d'adultes ; 

Sur la fixation de l’heure et de la durée des classes, 
de l’époque et de la durée des vacances; enfin, elles. 
contribueront à rédiger tous les ans, avec leurs autres 
collègues du comité cantonal, un rapport sur l’état des 
écoles et de l'instruction primaire dans le canton, qui 
devra être envoyé au conseil départemental. 

Évidemment, les institutrices, choisies d’ailleurs comme 
les plus capables par leurs collègues, seront tout à fait 
en situation de fournir des appréciations raisonnées et 
pratiques sur toutes ces questions-Ià. Elles peuvent avoir 
des renseignements de fait sur la situation de chaque 


. commune, sur les besoins plus généraux du canton. Et, 


dans les premiers temps surtout, agissant-avec lPardeur des 
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néophytes et animées d’une certaine fierté de bon aloi 


pour le choix dont elles auront été l’objet, il est incontes- 
table qu’elles apporteront un contingent très sérieux dans 
les avis demandés au comité cantonal dont elles feront 
parlie. 

Ne pourrait-on même pas aller un peu plus loin, et uti- 
liser, encore un peu plus, les qualités des femmes sur le 
terrain de l'instruction primaire? 


IT 


A mon avis, l’on devrait aussi donner entrée aux 
femmes dans les délégations cantonales, organisées par 
l'article 42 de la loi du 15 mars 1850, et qui sont nom- 


mées par le conseil départemental pour surveiller les. 


écoles publiques et libres du canton. 

Dans les villes surtout, ces délégués, appartenant au sexe 
masculin, mettent généralement fort peu de zèle dans 
l'exercice de leurs fonctions. Délégué cantonal et secrétaire 
de la délégation de la ville de Toulouse depuis. plus de 
deux ans, j'ai souvent convoqué des collègues qui ne soni 
jamais venus une seule fois à nos réunions. Je leur ai 
envoyé des bulletins imprimés à remplir après chaque 
visite d'école ; ils les ont perdus, m’en ont redemandé et ont 
fini par n’en remplir aucun. Cependant ce ne sont pas 
des paysans, ce ne sont pas des hommes peu habitués au 
travail, ne sachant pas conserver des papiers. Ce sont des 
auxiliaires de la justice : des avoués. 


Est-ce que jamais des femmes consentiraient à mériter 


de pareils reproches de tiédeur, de manquement à leurs 
devoirs? Non. Elles ont de l’amour-propre, et de l’amour- 
propre bien placé. | 
Faudrait-il un texte de loi nouveau pour permettre aux 
39° 
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femmes d'entrer dans les délégations cantonales ? Je né crois | 
pas que ce soit absolument utile. Nous admettons volon- | 
tiers, dans l'interprétation de nos textes législatifs, que le 
masculin comprend le féminin, et que lorsque l’on dit: Tout 
français peut faire telle chose, cela veut dire implicitement : 
toule française. Ur, l’article 42 de la loi du 45 mars 1850 
permettant. aux conseils départementaux de désigner un 
ou plusieurs déléqués pour la surveitlance des écoles, cela 
veut dire implicitement une ou plusieurs déléquées. 

N’avons-nous pas d’ailleurs déjà, les inspectrices dé- 
partementales et générales d'écoles maternelles ? Leurs 
rapports sont connus, centralisés au Ministère de l’Ins- 
truction publique, et l’on sait ce qu’ils apportent, pour la 
solution des questions générales, de renseignements pré- 
cis, de leçons sérieuses, de secours abondants de toute 
nature. | 

Mais trouvera-t-on dans chaque canton des femmes 
disposées à remplir ce service de déléguée cantonale de 
l'instruction primaire? Pas probablement dans tous les 
cantons, au moins de suite; mais que l’on commence là 
où l’on pourra, et cette organisation s’étendra à mesure 
que l'instruction des femmes se sera accrue. 

Inutile, n'est-ce pas? d’insister sur l'opportunité, ce n’est 
pas assez dire: sur la nécessité de l'inspection des écoles | 
de filles par les femmes. Mais celle des écoles de garçons | 
sera également bien placée dans leurs mains. Que de - 
choses qui échappent aux yeux d’un homme et que la 
femme sait mieux voir, non seulement en fait de propreté, 
d'hygiène, de tenue physique ou morale, mais même aussi . 
en fait de jeu de physionomie, d’accent, toutes choses qui 
servent à révéler l’âme de l'enfant? Et puis, le visäge du 
jeune écolier sourit naturellement à la femme. Tous ces 
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bambins, qui ont souvent peur de la barbe ou de la voix 


des délégués ordinaires, auront confiance dans leurs nou- 
veaux collègues du sexe féminin. 

D'ailleurs, que l’on essaye : on ne risque rien. Les délé- 
gués du sexe mâle ne seraient pas supprimés ; on ne ferait 
que leur adjoindre des collaborateurs zélés, qui tiendraient 
à Dien faire, et dont la sagacité est au moins égale à ja 
douceur. 

Rozy. 
Professeur à la Faculté de droit dé Toulouse, 
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SUR LA MANIÈRE D'ÉTUDIER AVEC FRUIT 


Vous êtes suffisamment instruit, on vous reconnaît 


intelligent ; vous êtes plein de ténacité et de résolution; 
vous aimez l'étude et vous ne voulez pas vous contenter 
du petit bagage littéraire ou scientifique que vous a laissé 
l’école ou le pensionnat. — Donc, une fois l'heure de.vos 
occupations ordinaires passée, après avoir achevé votre 
classe, si vous êtes instituteur, vous fermez soigneusement 
la porte de votre chambre et, vous installant devant votre 
table de travail, vous vous mettez à étudier pour vous. 

Étudier pour soi! pour soi tout seul !.. la bonne 
chose et quels délicieux plaisirs elle procure ! Comme après 
quelques heures passées dans la société de livres choisis, 
on se sent plus fort et meilleur ! Il semble que l’on à 
grandi à ses propres yeux et le courage, dont on a si sou- 
vent besoin dans la vie, se trouve derrière ces pages frois- 
sées et salies par le temps, mais qui sont malgré tout de 
bonnes et aimables conseillères. À 

Pourtant, quelle que soit votre ardeur pour l'étude, 
vous êtes maintes fois découragé. Vous ne pouvez pas 
marcher assez vite dans ce chemin, vers cet horizon qui 
s'élargit à mesure que vous montez la colline... Vous 
vous en inquiétez. vous vous interrogez vous même... 


Non, vous n'avez rien à vous reprocher; vous avez 


bravement et consciencieusement étudié... — Cependant 
vous n'avancez pas et déjà vous avez oublié ce que vous 
avez si sérieusement approfondi hier. 4 

Alors, vous venez metrouver. Vous me dites : « Donnez- 
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. moi vos conseils. Comment dois-je étudier pour profi- 
- ter de mon travail, et recueillir sûrement les fruits de 
. mon labeur quotidien ? » — Moi, je vous rassure, je vous 
- encourage. Je vous demande quelques instants de ré- 
_ flexion, puis je vous dis: 
__ Ne croyez pas que, pour étudier avec fruit, il ne faille 
pas observer certains préceptes que l'expérience a prouvé 
- être de véritables règles pour l’homme d’étude. Les uns 
sont purement physiques et je n’ai pas besoin d’insister 
ici sur leur valeur. Vous savez comme moi le lien in- 
tune qui existe entre le physique et le moral, l'esprit et le 
- corps, de telle sorte que l’état dans lequel se trouve l’un 
. est l'indice presque certain de l’état dans lequel se trouve 
“l’autre. En réduisant ces préceptes à ce qu’ils ont d’essen- 
« tiel, on peut faire les remarques suivantes : 
| Il n’est pas bon de se mettre à l'étude immédiatement 
; “après le repas. — À ce moment, tout le travail de l’orga- 
“nisme est concentré vers l'estomac, de telle sorte que 
\ soumettre le cerveau à l'excitation produite par l’étude 
“cest contrarier la marche naturelle du sang, le contraindre 
à abandonner eu partie l'estomac pour se porter à la 
“iête; c’est donc troubler le cours de la digestion, en 
même temps que se fatiguer. Si pourtant vous êtes forcé, par 
“suite de circonstances indépendantes de votre volonté, de 
“iravailler aussitôt après votre repas, employez ces heures, 
“oit à mettreen ordre ceque vous aurez vu dans vos 
lectures, soit à vous remémorer des choses que vous pos- 
Sédez déjà, mais ne vous livrez pas, autant que faire se 
“pourra, à un travail d'acquisition. 
Si, au cours de votre étude, vous vous sentez réellement- 
“fatigué, reposez-vous aussitôt. Cessez absolument de pen- 
ser, si vous le pouvez ou tout au moins reportez votre 
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esprit sur un sujet. tout différent de celui que vous 
taitez. Ouvrez votre fenêtre, respirez un instant l'air vif 
qui vous arrivera du dehors ; fermez les veux, isolez-vous 
du monde et si, à ce moment, vous vous sentez envahir 
par une sorte de torpeur et de somnolence que les gens 
d'étude connaissent bien, laissez tout, car votre corps 
est surmené et votre travail ne vaudrait rien. 

Enfin, hygiéniquement et intellectuellement parlant, le 
travail de nuit est peu profitable, parce que la vie que 
l’on dépense aux heures où la nature veut que l’on dorme, 

est une vie factice. Ceux qui travaillent la nuit le 
savent si bien, qu'ils ont recours à certaines boissons 
excitantes telles que le café, pour se tenir en éveil et pro 
longer artificiellement le temps dérobé au repos. 

.Ne faites point ainsi. Travaillez beaucoup le jour, 
mais tàchez, lorsque arrivera l'heure normale du sommeil, 
de n’avoir plus qu’à y céder doucement, et d’aller réparét 
dans un paisible repos les forces que vous aurez dépensées 
durant la journée. À 

Laissez-moi maintènant achever ces conseils d'hygiène 
par une citation que je puise à bonne source: (1) 

« Est-il nécessaire de dire un mot sur le soinmeilf 
On pourrait ici croh'e tout conseil inutile. La nature, nous 
semble-t-il, se suffit à elle-même en cette matière. Dormë 
quand vous avez sommeil, éveillez-vous aux premiers rayons 
de l’aube. Voilà qui serait bien, si la nature ne nous 
jouait mille tours. Mais nous la trompons et la maltrai 
tons de tant de manières que cette vague recommandé 
tion serait parfaitement inutile. En fait de somimei 





(1) L'Education de soi-même, par John Stuart Blackie, traduit di 
l'anglais par M; F, Pécaut. 
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en particulier, les hommes d'étude sont de grands 
coupables ; leur profession même est un délit contre le. 
repos, et les plus rigoureuses mesures sont nécessaires 
pour les empêcher d’empiéter sur le domaine sacré du 
sommeil. l'excitation cérébrale, comme le café trop 
fort, est l’ennemie du repos. Réglez vos heures de travail 
intellectuel de façon que l'exercice cérébral le plus exei- 
tant ne précède pas immédiatement l'heure du coucher. 
Que le dernier travail de la Journée soit léger et facile 
“ou bien ennuyeux et endormant. Ou bien encore, mar- 
“chez une heure avant de vous coucher; faites un brin-de 
causerie avec un camarade: la nature, livrée à elle- 
même, trouvera sans artifice la proportion de repos néces- 
saire. » 

Passons à des recommandations d’un autre ordre. Votre 

corps est en parfait état de santé, votre esprit est dispos, 
vous êtesarmé pour ainsi dire de pied en cap pour affron- 
“ter les fatigues de l'étude. Cest bien. Comment allez-vous 
“étudier pour retenir le plus possible et le mieux ce que 
Lvous apprendrez? Quels moyens allez-vous employer pour 
- que les heures choisies que vous avez destinées au travail 
“vous rapportent le plus grand bénéfice possible ? Voici les 
conseils que je vous adresserai à cet égard : 

Avant d'étudier, dans Je sens restreint de ce mot, 
“cestà-dire avant de vous servir du livre, de Ja 
“plume et du papier, observez, mais observez attentivement. 
“Tûchez de trouver vous-même la cause de certains faits, 
“le lien logique et naturel qui existe entre eux. Habituez- 
vous à vouloir connaître par les causes, et ne vous con- 
“tentez pas du savoir plus ou moins empirique que le livre 
viendra vous apporter. Non que je veuille absolument 
médire du livre dont l’utilité est grande, à mon avis, qui 
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rend des services incontestables, et dont, par réaction, on 
‘a dit peut-être, en ces derniers temps, trop de mal. Mais je 
voudrais vous tenir en garde contre cette tendance qu'ont, 
en général, les jeunes gens à croire qu'entre les feuillets 
d’un livre, signé d’un nom justement apprécié, ils trouve- 
ront infailliblement science ou sagesse. Souvenez-vous 
que « les plus excellents livres ne sont qu’un mécanisme 
ayant propre à remuer le meilleur de nous-même », et, 
que par conséquent leur action est indirecte et faible. 

Mais il vous faut des livres, vous avez des livres, comment 
vous servirez-vous de vos lectures pour qu’elles vous soient 
utiles ? 

D’abord, croyez-moi, quelle que soit la facilité de votre 
mémoire, ne comptez pas sur elle, et prenez des notes 
écrites. Étudiez toujours la plume à la main. Quand il 
s’agira d’un ouvrage entier que vous voulez connaître, deux 
moyens se présentent à vous : vous pouvez prendre des 
notes au fur et à mesure de la lecture, en ayant soin de 
les séparer par chapitres et en résumant, à la fin de chacun 
d'eux, l’idée générale que l’auteur a voulu y développer: 
— ou encore vous pouvez lire le livre dans son entier, rap 
dement, sans vous arrêter pour écrire, mais en marquant 
d'un signet les passages qui vous auront le plus frappé. 
Quand vous avez lu tout l’ouvrage, vous notez les géné: 
ralités que vous avez remarquées; le plan, la conduite 
du plan, la marche de l'intrigue, s’il y en a une, les quali 
tés ou les défauts de style ou de composition qui vous on 
frappé. Puis, rouvrant le livre, vous prenez des notes sui 
les endroitsindiqués, vous copiezquelques phrases, quelques 
pensées, quelques tournures spéciales, dans lesquelles se 
révèle mieux qu'ailleurs le génie de l’auteur ou le but qu'i 
poursuit, et qui, pour cela, méritent d’être conservées. 
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Une fois ce pelit travail exécuté, vous n'aurez plus qu’à 
reprendre l’ouvrage de temps en temps pour fortifier votre 
memoire, mais le plus indispensable et le meilleur sera fait. 
S'il s’agit de la préparation d’un examen dans lequel 
il s’agit non seulement de la qualité, mais aussi de la 
: quantité du savoir, vous pouvez employer les deux méthodes 
-que je vais vous indiquer : 
- Par la première, vous glisserez rapidement sur les choses : 
de manière à vous donner une certaine somme d'idées 
… sénérales sur chacune des matières qui font l’objet de 
… votre étude. Vous ferez vite connaissance avec le pays à 
À parcourir et le terrain sur lequel vous aurez à manœuvrer. 
Vous remarquerez et noterez au passage telles et telles 
difficultés sur lesquelles vous reviendrez plus tard. 
« Par la seconde vous approfondirez les questions et les 
. dificultés. Vous étant déjà habitué à la langue, aux 
“termes usités dans la science qui fait l’objet de votre 
«étude, possédant un assez grand nombre d'idées générales 
à pour entrevoir à l'avance des causes ou des résultats 
“nouveaux, vous marchez d’un pas plus sûr. IL n’y a plus 
à proprement parler d’inconnu et vous n’avez plus à 
“vous familiariser avec ces connaissances qui auraient pu. 
“vous embarrasser, vu leur nombre et leur succession 
rapide, si vous ne les aviez déjà effleurées. 
“ Puis, de temps en témps, revenez vers le commencement 
“de vos études ; jetez des coups d’œil d'ensemble, cherchez 
“le but, la fin de la science, son étendue, sa portée, les 
- parties dont elle se compose, à quoi elle fait suite, à quoi 
é elle sert d'introduction, à quoi elle se lie, etc. 
» I] faut aussi que vous reteniez ce que vous apprendrez. 
Le travail des notes écrites vous aura ici beaucoup aidé, 
… mais ce n’est pas tout. Pour cela relisez, relisez encore ; 
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s'il s’agit de dates, de faits se succédant dans ‘un ordre 
rigoureux et auquel on ne peut rien changer, trouvez, 
imventez quelque moyen mnémotechnique pour vous aider, 
quoique cependant il ne faille pas abuser de ces procédés 
qui sont Ja plupart du temps fondés sur des rapports. 
artificiels et où le bon senset la logique n’ont rien à voir. 
Cherchez plutôt à graver les faits dans votre esprit au 
moyen de rapports de causalité ou par le rapport acci- 
dentel des grands noms. Ainsi vous pourrez vous souvenir 
« que Platon avait vingt-neuf ans quand Socrate but la 
ciguë; ou qu'Aristote, élève de Platon, fut lui-même le 
maitre du grand Alexandre qui, sur les bords de l’Indus, 
au sein de son armée conquérante, mêlait au dialecte sacré 
des hymnes brahmaniques la langue de Socrate et de 
Platon (1). » 

Ne dédaignez pas de vous servir de tableaux synopti- 
ques où chronologiques, de classifications méthodiques et 
rangées dans un ordre qui parlera à vos yeux, de points 
de repère qui vous seront fournis par les mots im 
portants écrits en gros caractères, ou soulignés, ou 
tracés avec une encre de couleur spéciale. Car l'ordre 
matériel que vous adopterez dans l’organisation de 
votre travail répondra à l’ordre intellectuel de votre 
esprit, et vous n’ignorez pas que, par un phénomène psy= 
chologique très conna, ce qui frappe le regard frappe aussi 
l'intelligence et là mémoire. Emmagasinez soigneuse= 
ment vos notes écrites, annotez certains ouvrages, laissez 
vos signets là où vous les aurez placés, afin que, lorsque 
la mémoire vous fera un jour défaut (et cela arrivera 
plus d’une fois), vous n'ayez point de temps à perdre pour 





(1) 1dem. 
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rechercher et retrouver l’objet désiré, le renseignement 
nécessaire, parmi vos richesses manuscrités Ou impri- 
mées. 

Enfin, et comme dernier conseil, je vous recommande- 
rai d’être patient, « Mieux vaut tête bien faite que bien 
pleine », a dit Montaigne, c’est-à-dire : comptez plutôt 
sur le savoir acquis laborieusement, au prix de beau- 
coup d'heures et de travail consciencieux que sur l’énorme 
bagage de ceux qui mont rien approfondi, — Ne 
craignez pas non plus de perdre du temps, car si, d'après 
Rousseau, c’est savoir en gagner dans l’art de l'éducation, 
c'est aussi l'employer sagement, en instraction, que de 
sereposer parfois, de varier ses travaux, et de respecter les 
lois de l'hygiène. 

ù C, 


&° 


E 
ù 


ENSEIGNEMENT DE LA GYMNASTIQUE 


ET DES EXERCICES MILITAIRES DANS LES ÉCOLES (1). 





Tout ce qui se rapporte à la question si importante d« 
l'éducation de l'enfance et de l’instruction de la jeunesse! 
a le don de préoccuper aujourd’hui tous les esprits, el 
même de les passionner à certains égards. En réfléchis 
sant à la triste nécessité qui fait qu’à l’époque où nou 
vivons, le Si vis pacem para bellum est devenu  uil 
axiome s'imposant à notre patriotisme, on a pensé qui 
serait utile au pays de donner aux enfants, dans le 
écoles primaires, collèges ou lycées un commencemeni 
d'instruction militaire. | 





On a pensé qu'au moment où des armées innombra:| 
bles sont entretenues par tous les États de l’Europi 
pour sauvegarder leur indépendance, tandis que le! 
nécessités budgétaires et le respect des intérêts privé! 
abrègent forcément le séjour des citoyens sous les dra- 
peaux, il y avait un grand intérêt à familiariser |! 
ieunesse avec l’idée du service militaire. L'essentiel étai, 
de lui faciliter, par une teinte d'instruction préalable, 1! 
moment si pénible et si redouté de l’arrivée au régiment} 

En se plaçant à ce point de vue, qu’on ne doit riell 
négliger quand il s’agit de servir la France, on compren:| 
dra sans peine que, si peu que la jeunesse sache en arrivan 
à l’armée, ce sera toujours autant de fait, et que l'officie 
instructeur sera heureux de trouver un terrain tout préparé 





(1) L'étude qu'on va lire est le résumé d’une conférence faite, su 
la demande de M. Blanchon, inspecteur primaire, par M. le comman 
dant “** aux instituteurs de l’arrondissement de Coulommiers, 
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Si aride que soit la théorie militaire, les premiers élé- 
ments en sont faciles et à la portée de tous; si d'ailleurs | 
il n’en était pas ainsi, nous croyons fermement que l’amour 
dé la patrie peut faire surmonter des difficultés bien 
autrement sérieuses. 

D'ailleurs, le Congrès des instituteurs, dans un superbe 
élan de patriotisme, a été unanime à exprimer le vœu 
. que tous les membres de l’enseignement fassent un stage 
plus ou moïnslong dans l’armée, avant que de se vouer 
à l'éducation de la jeunesse. 

Nous ne sommes pas compétents pour juger quels sont 
les inconvénients qu’une loi dans ce sens pourrait avoir 
pour les maîtres dévoués qui consacrent leur vie à faire 
des Français. Le Parlement, qui renferme dans son sein 
tant d'hommes éminents à tous égards, peut seul juger 
une question de cette importance. 

Quant à nous, nous plaçant au point de vue exclusive- 
ment et rigoureusement militaire, il nous a paru inté- 
- ressant de rechercher quels sont les avantages qui pourraient 
- résulter pour les instituteurs d’abord, pour l’armée ensuite, 

de l’adoption d’une loi prescrivant à tous les futurs mem- 
: bres de l'instruction publique un passage, si court qu'il 
: soit, dans les rangs de notre armée. 

A Dieu ne plaise que je dise : « L'armée c’est la Francé, 
toute la France; » notre pays est trop fécond en dévoue- 
ments de toute espèce au bien général, pour qu’on oublie 
tous ceux qui viennent apporter leur contingent à l’édifi- 
cation de la grandeur de:la patrie. Mais, nous pouvons le 
dire avec un noble orgueil, l’armée est une pure école 
de patriotisme, de sacrifice et de désintéressement. 

Bien mal placé est le cœur de celui qui, ayant vécu avec 
nos simples soldats, r’a pas compris et admiré leur patien 
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leur discipline et leur courage. De ces jeunes gens, souvent 
incultes, arrachés à leur charrue, à leur village, quand 
om veut, quand on sait, on peut tout obtenir. En passant 


par l’armée nos jeunes instituteurs apprendront le 


patriotisme. 

A la première prise d'armes, quand le colonel, saluant 
le drapeau de son épée, leur dira: « Enfanis, présentez les 
armes ! c’est la Patriel c’est l’Honneur ! mieux vaut mille 
fois mourir que de le laisser prendre ! » soyons certains que, 
frissonnant de la tête aux pieds, le conscrit jurera dans 
son cœur de ne pas faillir à une si noble tâche. 

Quand son capitaine, le plaçant en sentinelle, lui ex- 
pliquera qu’en temps de guerre l'armée tient dans ses 


mains le salut du pays, et que lui, simple sentinelle, tient 


entre ses mains le salut de l'armée, est-il possible que 
le jeune soldat ne comprenne pas la grandeur de sa mission ? 
est-il un plus noble exemple pour un cœur jeune et géné- 
reux que celui de l’immortel chevalier d’Assas, tombant 
mort en sauvant ses compagnons d'armes par son cri de: 
« À moi, Auvergne, ce sont les ennemis ! » Oui, certes, nos 
jeunes instituteurs ne pourront dans l’armée que perfec- 
tionner les sentiments de patriotisme que leurs parents 
et leurs maîtres auront déjà dû semer dans leurs cœurs. 
Nous ne demandons pas qu'on insuffle dans leur sang 
la haine de l'étranger; c'est trop bas, c’est trop vil; la 
haine n’est pas un sentiment français. Nous voulons 
qu'ils n’oublient ni nos victoires ni nos défaites; quand 
un peuple est vaincu, point n’est besoin d’un bouc érmis- 
saire : chacun à été plus où moins coupable suivant la 
mesure des devoirs qui lui incombaient. Le travail seul 
peut le relever. 
Nous voulons qu'ils sachent bien qu’ils se doivent tout 
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entiers à leur pays. Quand viendra l'heure du danger, 
plus de partis, plus de politique ; rien que des Français, 
des frères, et tous en avant! 

Dans tous les exercices, les élèves instituteurs compren- 
dront que l’union fait la force, et que, dans la défense 
comme dans l'attaque, on se défend soi-même en défen- 
dant son chef ou son camarade de combat. 

Dans les manœuvres, ils pourront constater limpor- 
_ tance de diverses parties spéciales de l’enseignement, telles 
que l'étude du terrain, l'orientation, la topographie, la 
séographie même. En voyant la difficulté avec laquelle 
beaucoup de nos sous-officiers actuels lisent une carte, ils 
se pénétreront de l'utilité de cette portion de leur tâche à 
“enir, et, nécessairement, l'instruction des élèves en pro- 
fitera plus tard. 

- À la caserne, ils verront ce que c’est que la fraternité 
d'armes, ce grand sentiment imposé par la communauté 
des souffrances à supporter et des devoirs à remplir, et 
qui fait que, sans savoir pourquoi, tous les soldats com- 
mencent à se tutoyer comme de vieux amis deux jours 
après leur arrivée au régiment. 
” Nos instituteurs doivent apprendre à commander; eñ 
passant par l’armée, ils apprendront d’abord à obéir. 
L’obéissance et la discipline ont toujours été la meilleure 
“école du commandement. 
_ Nous savons bien qu’on n’impose pas l’obéissance à des 
enfants comme on le ferait à des hommes, surtout à des 
Soldats ; mais il y a certainement plus d’analogie qu’on ne 
lé croirait au premier abord. Pour se faire respecter, il 
faut s’en montrer digne en se respectant d’abord soi-même, 
ensuite en respectant les autres. Quand un jeune sous-offi- 
| Gier aura acquis assez de tact et d'habitude pour se faire 
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obéir par ceux qui hier encore étaient ses égaux, il trou- 
vera le moyen de se faire aimer, respecter et obéir par 
des enfants, qui ne sont en définitive qu'une pâte molle 
qu'un homme intelligent pourra presque toujours pétrir. 
à son gré. ï 

Celui qui a été soldat peut se rendre compte par lui= 
même des difficultés qu’on rencontre dans l'exercice d’un 
commandement, si peu important qu'il soit. S'il réfléchit 
un peu, il aura remarqué comment en usent les chefs 
les mieux obéis. Îl aura vu que pour obtenir un bon 


. résultat, il faut étudier avec soin le caractère des subor- 


donnés. Avec celui-ci, il faudra exagérer la sévérité, 
avec celui-là la plus grande douceur sera nécessaire. Pour 
tous il faudra déployer de la fermeté et surtout une grande 
patience, sous peine de les rebuter imprudemment et de 
n'en faire que de mauvais sujets. l 
Quelle vertu plus désirable pour un instituteur que la 
patience? et où l’apprendra-t-il mieux que dans l’armée ? 
L'élève instituteur aura toujours, on doit l’admettre, une: 


Instruction suffisante pour arriver rapidement aux grades 


de caporal et de sous-officier. En cette qualité, il sera 
chargé de l'instruction des conscrits sous ses ordres. 

Quand :il rencontrera des jeunes gens presque complè-" 
tement illéttrés, ne comprenant souvent que le patois des 
leur pays, certes, il pourra apprendre la patience! 

Quand il faudra leur faire exécuter le maniement d'armes, 
leur apprendre les noms de toutes les petites parties dont” 
se compose un canon ou un fusil, quand on leur deman- 
dera de retenir les noms de tous leurs supérieurs, les 
prix de toutes les denrées, le prix de tous les effets achetés. 
sur leur masse individuelle, que de peines et que de soins 
pour le sous-officier instructeur ! 
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_ Et pour récompenser ses efforts, à la première inspection, 
le chef tombera certainement sur le soldat le plus mala- 
droit ; celui-ci répondra d’autant plus mal qu'il sera plus 
troublé, ou ne répondra pas du tout; et le pauvre instruc- 
teur, .au lieu d’un éloge qu'il espérait, n’obtiendra peut- 
être que des reproches, où même une, punition. Et 
lorsqu'il devra marcher par n'importe quel temps. accablé 
sous le poids du sac, quelquefois les pieds blessés, et cela 
sans sc plaindre sous peine de répandre le découragement 
autour de lui! et en campagne et dans toutes les circons- 
tances ! 
Si en quittant l’armée le futur instituteur n’a pas appris 
la patience, c'est une qualité: qui lui fera toujours défaut. 
L’armée est encore une école où l’on apprend le désin- 
téressement et l'esprit de sacrifice. Là, comme dans bien 
d’autres carrières, il y a beaucoup d’appelés et bien peu 
d'élus. Quel ét l'espoir qui peut soutenir un soldat partant 
pour la guerre? Beaucoup n’ont rien à y gagner, que des 
coups. S'ils en reviennent, on pourra faire l’éloge de 
leur dévouement et de leur patriotisme, car beaucoup ne 
-rapporteront que la satisfaction du devoir accompli. 
Tout cela, nos soldats le savent d'avance et ils partent, et 
ils font leur devoir, presque gaiement. 

Ce devoir accompli sans espoir de récompense, simple- 
-mentet obscurément, est un des plus grands ab qu’on 
puisse proposer au jeune homme qui se voue à l'éducation. 
“Lui aussi doit être dévoué et désintéressé, car toute sa 
Vie s’écoulera peut-être dans lobscurité, et il n'aura, 
comme le soldat, d’autre récompense que le sentiment 

des services modestes qu’il aura rendus à son pays. 
Mais ces services sont grands; c’est l’instituteur qui 
| devra faire comprendre à son élève ce qu'il doit à la société, 
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au pays qui la vu naître. En lui eitant les beaux éxemples 
de patriotisme laissés par nos pères, il lui apprendra qu’il 
doit tout à la France, son travail, sa fortune, tout son 
“sang. 

Dans cette armée française qui se glorifie d’avoir pour 
devise « Honneur et Patrie », Vinstituteur puisera les grands 
principes d’honnêteté et de loyauté qu'il devra plus tard 
transmettre à ses élèves. Il verra combien le mensonge 
est méprisé par le soldat, et combien la faute, souvent 
sévèrement punie, est vite pardonnée par le chef quand 
elle est sincèrement avouée. | 

Il pourra se rendre compte de la scrupuleuse délicatesse 
avec Jaquelle son petit avoir est administré par ses chefs 
et du soin qu'on apporte à lui donner exactement tout ce 
qui lui est dû. 

Ces modestes exemples tirés de la vie journalière au 
régiment, me seront certainement pas sans influence sur 
l'esprit des jeunes gens. Comment ne seraient-ils pas 
frappés du mépris qui suit partout le délateur qui a dénoncé 
un de ses camarades, le lâche qui a déserté son drapeau, 
le traître qui a eu l’infamie de vendre son pays? | 

On ne peut avoir véeu de la vie militaire sans” y avoir. 
contracté ces habitudes d'ordre et de propreté qu'il est: 
si nécessaire de donner à l’enfant dès l’âge le plus tendre. 
L’habit ne fait pas le moine, mais la tenue rehausse homme, 
et le soldat fier de son uniforme est presque toujours un. 
bon soldat. 

Aujourd'hui les instituteurs quittent les bancs des 
écoles pour être admis de suite dans le grand corps. 
enseignant ; quelle expérience de la vie ont-ils pu acquérir ? 
Combien y en a-t-il qui aient un peu voyagé, un peu 
connu le monde? L'expérience ne peut leur venir qu'à 
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là longue et avec l’âge, Il n’en sera pas de même quand 
ils auront été soldats. La vie de garnison ne leur laissera 
pas le lois de voir beaucoup, mais en courant le monde 
ils pourront voir un peu, et deviner le reste. 

En tous cas, ils acquerront vite l’aplomb que tout 
homme intelligent possède quand il a été un peu mêlé à 
la vie générale de la société. 

En résumé, nous croyons fermement que les jeunes 
sens se destinant à l’enseignement gagneront beaucoup 
à être d’abord soldats. 

Arrivons maintenant au bénéfice que l’armée pourra 
tirer de leur introduction dans ses rangs. 

Nous avons signalé plus haut la nécessité qui s’impo- 
sait de donner à l'enfance un commencement d'instruction 
militaire, 

Pour nous, c’est une question de la plus haute impor- 
tance. D’après les idées généralement adoptées aujourd’hui, 
on pense qu'il faut pouvoir opposer aux masses d’autres 
masses tout aussi imposantes. 

Ce n’est pas précisément l’avis de tout le monde. Beau- 
coup dé bons esprits, tout en professant pour le nombre 
tout le respect qui lui est dû, préfèrent encore la qualité 
à la quantité. Mais là n’est point ia question. Du moment 
qu'il nous faut une armée nombreuse, on est forcé de 
réduire la durée du service, afin de faire passer plus de 
monde sous les drapeaux, sans surcharger davantage le 
budget de la guerre, qui pèse déjà d’un poids si lourd sur la 
fortune publique. 

Le temps et lexpérience qu’il apporte avec lui, nous 
permettront de formuler un jugement sérieux sur ce 
point. Mais en attendant, la réduction du service militaire à 
trois ans est depuis longtemps à l’ordre du jour. Et trois 
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ans, c’est bien peu de chose quand on considère ce que le 
simple fantassin doit savoir pour servir utilement sa. 
patrie. Encore si ces trois ans pouvaient être complets; c’est- 
à-dire, si on pouvait en retrancher les jours de maladie, 
de congé ou de permission, et surtout les jours de prison ! 

Eh bien! pour concilier les choses et pour diminuer 
autant que faire se peut les inconvénients d’un si court 
séjour dans les rangs de l’armée, il faut absolument donner 
aux enfants un commencement d'instruction militaire. Il 
est bien entendu qu’à tout prix, elle doit être rigoureuse- . 
ment conforme aux règlements actuellement en vigueur 
dans l’armée. 

Si nos instituteurs le veulent bien, ils peuvent faire ; 
gagner trois ou quatre mois aux jeunes soldats, sur le 
temps employé dans les régiments à leur donner les pre- 
miers éléments de l'instruction militaire. Plus ils les au- 
ront dégourdis et dégrossis pendant leur enfance, plus 
vite nos conscrits pourront aborder les parties plus difii- 
ciles, et mieux ils les apprendront. 

Enfin, et ce n’est pas là le moindre service que les insti- 
tuteurs auront rendu, ils auront donné à leurs. élèves un 
peu de cet esprit militaire qui ne s’acquiert qu’en restant | 
longtemps sous les drapeaux. Anciens soldats eux-mêmes. 
ils comprendront mieux l'importance de cette partie de 
leur difficile besogne, et comme presque tous rentreront 
dans la vie civile avec le grade de sous-officier, ils séront 
d'autant plus aptes à enseigner aux enfants les premiers 
éléments de la théorie. 

Ce n’est pas tout; supposons le servicede trois ans adopté: 
que seront, nous ne disons pas nos sergents-majors, Mais 
nos simples soldats? Pendant combien de temps auront- 
ils pu remplir les fonctions si importantes de ce grade? 
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Nous disons importantes, car il faut qu'on en soit bien 
convaincu, les officiers, s’ils sont mal secondés par leurs 
sous-officiers, tireront, quoi qu’ils puissent faire, un fort 
mauvais parti des 250 hommes sous leurs ordres. 

Considérons le jeune soldat que son intelligence et son 
instruction porteront au grade de simple sergent. Il lui 
faut absolument six mois pour passer caporal; ce n’est 
certes pas trop pour faire son apprentissage de soldat 
et apprendre sa théorie. Dans les nouvelles manœuvres en 
ordre dispersé, le rôle du caporal au combat est des plus. 
importants. Les fonctions qu'il remplit dans le service 
intérieur comme dans le service des places, exigent encore 
de lui pas mal de connaissances. Il restera caporal pen- 
dant un an, ou un an et demi. Combien de temps lui 
restera-t-il donc pour être sergent? — un an encore, un 
an et demi au maximum. 

On le voit, c’est bien peu. Nous n’aurons donc que de 
très Jeunes sous-officiers dans nos rangs, au moment d’une 
déclaration de guerre. 

Combien nous serons heureux de voir alors revenir une 
bonne partie de ces jeunes sous-officiers instruits, intelli- 
gents et dévoués que l'instruction publique n'aura pas 
encore appelés au protessorat! Que de services précieux 


. ils pourront rendre dans l’armée! 


On peut être sûr d'avance que c’est à eux que s’adres- 


- sera la confiance du capitaine, et que sur eux retombera 


une bonne partie de la lourde responsabilité du service de 
guerre, dans l’intérieur des compagnies. 
Ainsi donc nos élèves-instituteurs en passant sous Îles 
drapeaux rendront à l’armée deux grands services: 
Ils faciliteront le travail des instructeurs régimentaires, 
en y préparant les enfants d'avance, en leur donnant un 
36, 
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. commencement d'instruction militaire, et en leur appre- . 


nant les grands devoirs qu’ils ont à remplir envers le 


Pays; 


En second lieu, anciens sous-officiers, nos jeunes insti- 
tuteurs apporteront à l’armée, en temps de guerre, un 
concours des plus précieux par leur instruction, leur'sa- 
voir et leur dévouement. 

J’aborde maintenant la partie technique de cette étude : 
la gymnastique, au point de vue de l'hygiène d’abord. 

La gymnastique est une méthode scientifique qui se 
base sur les lois de la structure et des fonctions de lor- 
ganisme, et dont le but est de former et de développer le 
corps humain. 

La gymnastique seule peut entretenir la vigueur na- 
turelle des organes, réconforter les santés délicates, et même, 
d’après les médecins les plus autorisés, guérir un certain 


nombre de maladies. — En effet, elle ne s'adresse pas : 


exclusivement à un seul ou à plusieurs des groupes mus- 
culaires qui composent notre organisme ; elle les développe 
tous. La danse produit des jambes énormes supportant 
un buste léger et grêle; l'escrime ne fait travailler qu'un 
nombre de muscles fort restreint. et si l'on n’exerce pas! 
chaque bras à tour de rôle, on en vient à provoquer les 
inégalités de développement les plus disgracieuses. L’équi- 
tation donne aux jambes une courbure exagérée en dedans. « 
aplatit les cuisses, arronditle siège et fait grossir l’abdomen. 
En un mot, toute habitude musculaire donne à ceux qui” 
la possèdent une conformation spéciale, et un médecin lé- 
giste peut lire sur un cadavre ou un squelette le métier 
que pratiquait l'individu pendant sa vie. 

La gymnastique, au contraire, est unensemble d’exercices 
qui permet de passer successivement et méthodiquement 
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en revue chaque partie de l'appareil musculaire. Elle s'ap- 
plique aux adultes comme aux enfants, aux organisations 
“wigoureuses comme aux santés débiles, et pour tous elle 
est bienfaisante. 

L'homme est un ensemble qui, pour être parfait, doit se 
développer d’une manière harmonique, et c’est une grosse 
“erreur de croire que les facultés de l’esprit sont absolu- 
ment indépendantes de celles du corps, et peuvent se perfec- 
“tionner librement au milieu d’un organisme débile et incom- 
plet. C’est pour avoir trop méprisé le vieil axiome : mens 
.Sana in COTpore Sano, Que nous en sommes arrivés à préparer 
Let à élever des générations spirituelles et intelligentes 
sans doute, mais à coup sûr délicates, nerveuses, mala- 
dives, et merveilleusement disposées à subir toutes les 
influences malsaines, morales ou physiques, qui les entou- 
rent, etcontre lesquelles elles sont incapables de se défendre. 

Il ne faut pas croire que pour obtenir chez nos 
enfants ce développement si désirable de toutes leurs for- 
ces corporelles, il soit nécessaire d’avoir à notre disposi. 
tion des gymnases parfaitement montés en agrès et en 
instruments de toutes sortes. La plus pauvre de nos 
écoles possède tout ce qui est nécessaire, et on y peut 
arriver à un résultat satisfaisant. R 

La progression des exercices élémentaires de gymnas- 
tique est un chef-d'œuvre de logique et d'observation, Du 
reste, elle a été faite par un comité composé d'hommes 
éminents: médecins, professeurs et officiers. 

On peut s’en convaincre facilement; de la tête aux 
pieds, pas une articulation, pas un muscle n’est oublié. 

Dans les mouvements de la tête en avant et en arrière, 

ou dans les flexions vers la droite et vers la gauche, ou 

en tournant la tête à droite et à gauche, vous vous adres- 
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sez aux muscles du cou et à la partie supérieure de la 
colonne vertébrale. 

Dans les rotations des bras, ou quand vous les élèverez 
ou les abaisserez sans flexion, vous assouplirez les articu= 
lations des épaules. Quand vous élevez ou abaiïssez les bras 
avec flexion, vous intéressez le coude et même le poignet: 
Quand vous lancez alternativement les poings en avant 
quand vous faites le mouvement horizontal des avant-bras 
ou quand vous frappez la poitrine, vous produisez une 
détente violente dansles muscles des bras, et vous déve- 
loppez les muscles pectoraux. | 

Observons en passant qu’il est bon, surtout dans 
ces mouvements des muscles qui avoisinent la poitrine; 
. de faire compter les enfants à haute voix. Les mus- 
cles du système vocal doivent profiter du développement 
de leurs voisins et du sang régénérateur que l’exercice leur 
apporte à chaque instant. 

On passe ensuite à la partie inférieure de la colonne 
vertébrale, et on l’assouplit par la flexion du corps en 
avant et en arrière. 

C'est un mouvement qu'il est important de faire sans 
brusquerie, comme tous du reste, sauf ceux qui concernent 
exclusivement les bras et les jambes. 

De la ceinture, on descend aux membres inférieurs: 
flexion de la jambe, flexion de la cuisse et de la jambe, 
cadence modérée, cadence accélérée, ou cadence de course: 
Les genoux, les chevilles et jusqu'aux articulations des 
pieds sont mis en jeu dans ces mouvements, ainsi qué 
dans les flexions sur les extrémités inférieures. | 

Ainsi donc, dans cette série d'exercices, rien n’est 
oublié. 

Si l’on y joint les différentes espèces de sauts en 
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‘hauteur, largeur ou profondeur, les courses de vélocité 
et les courses de fond, on aura parcouru, sans avoir 
recours à une machine, toute la série la plus intéressante 
des mouvements gymnastiques. - 

Le travail aux machines et aux agrès est bien le cou- 
ronnement de cette instruction; mais à la rigueur il n’est 
“pas le complément rigoureusement nécessaire. Encore 
toutinstituteur peut-il suspendre une corde lisse à une 
‘poutre, et il n’est pas difficile d'emprunter une échelle 
avec laquelle on peut exécuter mille mouvements. 

On voit, Messieurs, que l’enseignement de la gymnas- 
tique élémentaire est à la portée de tous et que, sans en 
avoir fait jamais soi-même, il est possible de devenir 
‘un excellent professeur au moyen du premier manuel 
venu. 

_ Seulement, ce dont il fautbien se convaincre, c’est qu’on 
n'obtient de--résultats hygiéniques comme ceux dont je 
parlais tout à l'heure, qu’à force de travail et de persévé- 
rance. Ce n’est que par des exercices répétés pendant 
le plus long temps possible, et cela tous les jours, qu'on 
arrive à augmenter la vigueur corporelle des élèves. 

Là, je dois signaler un obstacle à vaincre, c’est là 
courbature musculaire. C’est une souffrance souvent into- 
lérable et qui va quelquefois jusqu’à la fièvre. Tout le 
monde a éprouvé ces douleurs-là après un exercice 
violent auquel on n’était pas accoutumé. Mais bien peu de 
personnes savent le rôle utile que joue la courbature 
dans la réparation des muscles, dans leur développe- 
ment, dans leur multiplication et dans l'accroissement de 
leur vigueur. — Voici ce qui se passe : 

* Quand un homme pénètre pour la première fois dans 
un gymnase, les exercices auxquels il est soumis provo- 
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quent de la fatigue. -— Si l'exercice continue néanmoins 
(etil faut qu'il continue }), les muscles dépassent biens 
tôt la limite d’efforts dont ils sont capables, leurs fibres 
commencent à souffrir, la courbature est constituée. Cha: 
eune de ces fibres est inapte désormais à remplir la fonc= 
tion trop énergique à l’accomplissement de laquelle elle 
s'est épuisée. Elle va subir l'élaboration mystérieuse qui 
se passe incessamment au sein des tissus vivants, et, 
organe devenu inutile, jetée dans le creuset des combus= 
tions organiques, elle sera bientôt expulsée au dehors, 
pour faire place à des éléments plus jeunes et plus vivaces4 
Cette usure et cette expulsion des fibres épuisées sé 
trouvent singulièrement favorisées par l’intense congestion 
sanguine que provoque l'exercice, dans la masse même 
du muscle. L'augmentation considérable de la circulation 
locale, qui vient apporter au milieu des fibres elles= 
mêmes une quantité de liquide sanguin bien plus abon: 
dante que de coutume, y introduit ainsi, non seulement 
de puissants moyens de résorption pour les éléments qui 
doivent être rejetés mais encore une nouvelle sourcé 
de nutrition, d’une incomparable énergie. De telle sorte 
qu’à la fibre qu’un effort exagéré pour elle vient de 
détruire,en succèdent une et même plusieurs autres, dont 
la genèse et l’évolution sont faites dans une atmosphère 
nutritive nouvelle et plus active, et dont les qualités von 
se trouver à la hauteur des nouveaux services qu'on doil 
exiger d'elles. | 

Il est aisé de comprendre maintenant que pour que lé! 
fibres puissent se régénérer avec profit, pour qu’elles aug: 
mentent en qualité et en nombre, pour que celles qu 
sont encore incapables ou débiles soient immédiatemen 
expulsées, 1 est très important que l’activité circulatoir 
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_soit entretenue soigneusement. Or cet incessant et néces- 
| saire appel du sang ne peut s’obtenir que par le renou- 
lvellement régulier de l'exercice et de l'effort muscu- 
| laire. 


ment des premières courbatures, tout est à recommencer, 


| ? Q A 4 ŒE t ° 
et le musele n’a retiré aucun bénéfice de la perturbation 


douloureuse qui lui a été imposée. 

Aïnsi donc, la courbature est au fond une excellente 
chose. C’est une douleur nécessaire, il faut Sy sou- 
mettre, et surtout la vaincre par l'exercice: un exer- 
cice modéré, s'entend, car il ne faut jamais abuser 
de rien. La crise passée, le muscle a acquis la force 
nécessaire, etsi vousne lui imposez pas un exercice 
trop violent, aussi nuisible pour lui qu’un repos exagéré, 
il rendra tous les services qu’on lui demandera. 

_ Voilà donc-pourquoi rien ne devra arrêter vos efforts, 
si vous voulez qu'ils ne soient pas perdus. 

La théorie médicale que je viens d'exposer appartient 
au savant docteur Blatin, un des soutiens les plus émi- 
nents de la gymnastique en France. 

Voici en résumé ce qu'il est désirable que les enfants 
sachent avant d'entrer au régiment. 

Il faut qu'ils puissent marcher convenablement au pas, 
les jarrets tendus naturellement, le corps d’aplomb sur 
les hanches, les bras livrés à leur mouvement habituel, 
et la tête haute et libre. Il faut leur faire perdre cette dé- 


marche trainante et dégingandée que nous avons tant de. 


peine à faire disparaître au régiment. Leur allure doit être 
franche, vive et décidée, Il faut qu'ils apprennent à dou- 
bler par le flanc droit et le tlane gauche, à faire les conver- 
sions de pied ferme et en marchant, à marcher en ligne 





* Si malheureusement on demande au repos le soulage- 


2H VANNES REVUE PÉDAGOGIQUÉ | 
sans se désunir et en conservant alignement, enfin à se 
déployer en tirailleurs. Tout cela se trouve dans le Manuel. 
de gymnastique publié en 1880 par le Ministère de l’Ins- 
truction publique. C’est un ouvrage parfaitement conforme 
aux règlements militaires actuellement en vigueur. 


Le commandant %*, 


COURRIER DE L'INTÉRIEUR 


Décrets, arrêtés et circulaires. 


La première mesure à prendre en vue de l’application 
de la loi du 28 mars dernier sur l'obligation de l’ensei- 
gnement primaire consiste dans l'organisation des com- 
missions municipales et la création de caisses des écoles. 

Dès le lendemain de la promulgation de la loi, M. le 
Ministre a adressé, à ce sujet, à MM. les Préfets les ins- 

> tructions suivantes: 


La loi sur l'enseignement primaire obligatoire vient d'être promu! 
guée. Il importe de se préoccuper sans retard des moyens de la mettre 
à exécution d'ici à la prochaine année scolaire. 

A cet effet, j'appellerai votre attention sur les dispositions de l’ar- 
ticle 5 de la doi, ainsi conçu : 

« Une commission municipale scolaire est instituée dans chaque 
commune, pour surveiller et encourager la fréquentation des écoles. 

» Elle se compose du maire, président; d'un des délégués du canton 
et, dans les communes comprenant plusieurs cantons, d'autant de 
délégués qu'il y a de cantons, désignés par l'inspecteur d'académie; de 
membres désignés par l'inspecteur d'académie, de membres désigné: 
par le conseil municipal en nombre égal, au plus, au tiers des membre: 
de ce conseil. 

À Paris et à Lyon. il y a une commission pour chaque arron< 
dissement municipal. Elle est présidée, à Paris par le maire, à Lyon 
par un des adjoints; elle est composée d'un des délégués cantonaux 
désignés par l'inspecteur d'académie; de membres désignés par le 

conseil municipal, au nombre detrois à sept par chaque arrondissement. 

» Le mandat des membres de la commission scolaire désignés par le con- 

. seil municipal durera jusqu’à l'élection d’un nouveau conseil municipal. 

» Il sera toujours renouvenable. 

» L'inspecteur primaire fait partie de droitde toutes les commissions 
scolaires instituées dans son ressort.» 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de vouloir bien inviter les maires à 
mettre à l'ordre du jour de la session de mai Ja désignation par le conseil 
municipal des membres appelés à faire partie de la commission scolaire. 

Lorsque cette commission, dont les autres membres sont au choix 
de l'inspecteur d'académie, aura ét: instituée, elle devra, de concert 
avec le maire qui la préside, s’occu] er immédiatement, conformément 
aux prescriptions de l’article 8, de dresser la liste de tous les enfants 
de lu commune âgés de six à treize ans. 
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Aux termes de l'article 17, il doit être établi une caisse des écoles 
dans chaque commune. AR 

C'est surtout avec l'obligation de l'instruction que cette utile insti 
tution est appelée à porter tous ses fruits et à faciliter la fréquenta- 
tion régulière de l’école par des secours aux enfants indigents, par la 
fourniture d'aliments chauds en hiver, de vêtements et de chaussures, 
par le don de livres de classe, papier, etc. 

Je vous envoie un modèle de statuts qui pourra servir de guide dans 
les communes non encore dotées d’une caisse d'école. 

Il est bien entendu que, pour la rédaction de ces statuts, toule lati- 
tude est laissée aux “onseils municipaux qui sont les meilleurs juges 
des services à rendre par la caisse de l'école, eu égard aux besoins 
particuliers de la localité, et, par suite, de l'organisation qu'il convient 
de lui donner. 

T1 conviendra d'inviter les maires à faire prendre, dans la session de 
mai, une délibération portant création de cette caisse et à proposer 
l'inscription au budget additionnel de 1882, et le vote, au budget de 
1883, d'une subvention. 

La loi nouvelle dispose que, dans les communes subventionnées dont 
le centime n'excède pas 30 francs, la caisse aura droit, sur le crédit 
ouvert pour cet objet au ministère de l'instruction publique, à une 
subvention au moins égale au montant des subventions communales. 

Vous aurez en temps utile à me transmettre des propositions collec- 
tives formulées dons un cadre que je fais établir et dont vous rece- 
vrez ultérieurement le modèle. 

Il me reste à vous signaler, comme devant appeler également votre 
attention immédiate, les dispositions du premier paragraphe de l'ar- 
ticle 18, ainsi concu : 

« Des arrêtés ministériels, rendus sur la demande des inspecteurs 
d'académie et des conseils départementaux, détermineront chaque 
année les communes où, par suite d’insuflisance des locaux scolaires, 
les prescriptions des articles 4 et suivants, sur l'obligation, ne pour-. 
raient être appliquées. » 

Je désire être à même de statuer à cet égard le 1°" octobre prochain 
au plus tard: 

Je recevrai avec le plus vif intérêt les communications que vous 
voudrez bien m'adresser pour me faire connaître les mesures prises 
par vous en vue de l'exécution aussi complète et aussi prompie que 
possible d’une loi que le pays a si vivement réclamée et qui doit avoir 
une si heureuse influence sur les destinées dela patrie et de la République. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très! 
distinguée, 
Le Minmstre de l'instruction publique et des beaux-arts: 

JULES FERRY. 
Pour copie conforme : 
L'Inspecteur général de l'instruction publique, 
Directeur de l'enseignement primaire, 
F, Buisson. 
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— Un arrêté ministériel du 4 avril dernicr à réorganisé 
es cours d’adulies et fixé la répartition du crédit AE SR 
, cet objet. | : LATE 
Le subside annuel voté pour les cours d'adultes témoigne hautement | A 4 

e l'intérêt qu'ils inspirent aux pouvoirs publics, mais les résultats SE à 

xoduits par ces cours ne sont plus aujourd’hui en rapport ayee lime. “UE 

ortance des sacrifices de l'Etat. Il m'a paru nécessaire de réorganiser 4e 4 

institution pour la mettre à même de seconder d'une manière plus LE 

flicace les progrès de l'enseignement populaire. Rx BAR 
A cet ellet, j'ai pris, à Ja date de ce jour, un arrêté dont vous trou- FN 
erez ci-contre la teneur et pour l'exécution duquel il y aura lieu ; vos 
adopter certaines mesures que je erois utile de vous indiquer. 
Aux termes de cet arrêté, les cours d'adultes comprendront désormais : ES 
L Des € cours d'enseignement élémentaire, deslinés essentiellement au : Yi 
iletirés proprement dits. LE 
Une rémunération de 25 franes par adulte sera allouée à tout insti- (8 
uteur ou à toute institutrice appartenant à l'enseignement public qui Le ER 
ustifiera avoir appris à lire, à écrire et à compter à un illettré. à FRUITS 
Les maîtres ou maîtresses qui voudront ouvrir un cours à l'usage, S 4 
F2 


les adultes illettrés devront en faire, quinze jours au moins à l'avance, 
a déclaration écrite et visée par le. maire à l'inspecteur primaire de 3 
eur circonscription et au membre de la délégation cantonale faisant , et 
artie de la commission scolaire locale. Cette déclaration fera connaître #1 
es nom, prénoms, âge et profession de chacun des illettrés, la date Les 
le l'ouverture du cours, ses jours et ses heures, sa durée présumée. DC 
‘inspecteur primaire et le membre de la commission scolaire ci-dessus RS Op: 
lésigné constateront, au début du cours, l'état d'instruction des élèves 
t, à la fin du cours, les résultats obtenus; sur leur rapport écrit et \> Fa 
lüument motivé, l'inspecteur d'académie fixera le chiffre de l'indem- # 
ité à allouer d’après le nombre des élèves parvenus à l'instruction 
lémentaire. 


æ Des cours spéciaux ou complémentaires pour les jeunes gens qui 
désireront continuer l’insiruciion acquise à l’école, 

Üne rémunération de 15 francs par adulte ayant régulièrement 
uivi les cours, sans toutefois que l'indemnité totale puisse dépasser à 
50 franes, sera accordée aux maîtres ou maïitresses, appartenant à AE 
‘enseignement publie, qui auront fait ces cours. Quinze jours au NY 
noins avant le commencement des COUT, les instituteurs ou institu- MONDIAL 
rices adresseront à l'inspecteur primaire de leur circonscription et au 


nembre de la délégation cantonale faisant partie de la commission KO 
colaire locale la liste, visée par le maire, des élèves inscrits, avec # 
‘indication de leurs nom, prénoms, âge et profession, des matières ;. 


les cours, de la date de leur ouverture, de leur durée présumée, des 
ours et heures de lecon. L’inspect@ur primaire et le délégué cantonal : 
nembre de la commission seolaire devront, avant la fin des cours, au 


4 
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moyen d’interrogations et de compositions, par l'examen des cahiers 


et des devoirs faits, s'assurer des résultats obtenus. Sur leur rapport, 
l'inspecteur d'académie fixera le chiffre de l’indemnité à allouer. 
3° Des leclures publiques ou conférences populaires. 

Une indemnité variable, en raison des dépenses accessoires aux- 
quelles les séances donneraient lieu, pourra, sur la proposition de 
l'inspecteur d'académie, être accordée aux personnes qui, avec l’agré- 
ment du conseil : départemental de l'instruction publique, auront 
accepté de se charger de lectures publiques ou de conférences 
sur des sujets déterminés à l'avance et approuvés par celte assemblée. 

Si les deux premières espces de cours destinés aux adultes 
réclament la coopération exclusive des instituteurs et des institutrices. 
eu égard à leur compétence spéciale, il ne semble pas qu'il en doive 
ètre de même en ce qui concerne les lectures et les conférences. Sans 
exclure ces maîtres de ce dernier mode d'enseignement, il faut éviter 
de trop leur demander. Chargés déjà de la classe du jour, et souvent 
des cours du soir, il ne convient pas de les exposer à un surcroît de 
labeur au-dessus de leurs forces et de détourner leurs efforts de ce 
qui constitue leur mission principale. 

D'ailleurs il serait illusoire de songer à généraliser dès à présent, 
dans toutes les communes, des lectures et des conférences. Ce mode 
d'enseignement des adultes est particulièremeut difficile et délicat ; 
pour qu'il réussisse, il est indispensable qu'il offre de l'attrait, et il 
est permis surtout de compter, pour atteindre le but, sur le concours 
des professeurs de l’enseignement secondaire et aussi, j'aime à l'es- 
pérer, sur celui des membres de l’enseignement supérieur. Dans bon 
nombre de localités, le médecin, le #harmacien, l'ingénieur, d’autres 
habitants instruits et ayant du loisir, consentiront sans doute égale- 
ment à prendre part à cette œuvre de progrès. C’est avec le temps et 
l'expérience qu'il sera possible de faire entrer d’une manière générale 
dans les habitudes de notre pays, ces conférences populaires, soit 
littéraires, soit scientifiques, qui ne se feront yraisemblablement, au 
début, que dans une mesure assez restreinte. 

Le crédit de 1,050,000 francs affecté aux cours d’adultes ne permet- 
traif pas de l'appliquer aux dépenses auxquelles donneron lieu ces 
cours ainsi réorganisés, dans toutes les communes sans distinction. Il 
serait insuffisant. Aussi la répartition sera-t-elle provisoirement réser- 
vée aux communes où le produit du centime est inférieur à 
10,000 francs et où les revenus annuels n'atteignent pas un million. 

Je n'ai pas besoin, Monsieur le Préfet, de recommander à toute 
votre sollicitude l'objet de la présente circulaire. Je sais que vous 
ne négligerez rien. pour que les intentions du gouvernement de la 
République soient remplies. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très 
distinguée. 

Le Ministre de l'instruction publique et des beaux arts, 
JULES FERRY. 








pr 


COURRIER DE L'INTÉRIEUR Ms 17 


LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX ARTS. 


Considérant que les résultats actuels des cours d'adultes ne sont 
pas en rapport avec l'importance des sacrifices de l'État et qu'il y a 


lieu de réorganiser l'institution pour la mettre à même de seconder 
d'une manière plus efficace le progrès de l’enseignement RSpRIAIe, 


ARRÊTE : 


ARTICLE PREMIER. — Les cours d'adultes comprendront à l'avenir: 
1° Des cours élémentaires destinés exclusivement aux illettrés pro 
prement dits ; 


2e Des cours spéciaux ou complémentaires pour les jeunes gens qui 


désireront continuer l'instruction acquise à l’école; 
3° Des lectures publiques ou conférences populaires. 


ART. 2. — Le crédit de 1,050,000 francs inscrit au budget de 1882 


sous la rubrique: « Subvention pour indemnités aux directeurs et 
aux directrices des cours d'adultes », sera employé comme il suit: 
1° Une rémunération de 25 francs par adulte sera allouée à tout ins- 
tituteur ou à toute institutrice appartenant à l’enseignement publie qui 
justifiera avoir appris à lire, à écrire et à compter à un illettré; 


2° Une rémunération de 15 francs par adulte ayant régulièrement 


suivi les cours, sans toutefois que l’indemnité totale puisse être supérieure 
à 150 francs, sera accordée aux instituteurs ou institutrices de l’ensei- 
gnement publie qui auront fait des cours spéciaux ou complémentaires 
en faveur des jeunes gens désireux de continuer l'instruction acquise 
par eux à l’école; 

3° Une indemnité variable, calculée à raison du nombre des séances 


et des dépenses accessoires auxquels elles auront donné lieu, pourra,‘ 
sur la proposition de l'inspecteur d'académie, être accordée aux per: 


sonnes agréées par le conseil départemental, qui auront fait des 

lectures publiques ou des conférences sur des sujets déterminés et 

approuvés par cette assemblée. 
ART. 3. — Les dispositions du présent arrêté ne seront provyisoi- 


rement applicables qu'aux communes où le produit du centime esi 


inférieur à 10.000 francs et où les revenus annuels n’atteignent pas un 
million, | 
JULES FERRY. 


— En attendant le vote du projet de loi de M. Ferry 
ou de la proposition de M. Paul Bert, la question du 
règlement transitoire des traitements des instituteurs et 
institutrices demeure fort complexe et donne lieu à de 
nombreuses difficultés. 

_ Dès le 7 février dernier, un arrêté a établi certaines 
règles qui devront être suivies jusqu'à la promulgation 
d’une nouvelle loi. 


e 
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a, NOR A à: 


L7 


Le Ministre de l'instruction publique et des beaux arts, 


, Vu les lois du 10 avril 1867 {article.9), du 19 juillet 1875 (article w 


1e") ei du 16 juin 1881 (article 6) ; 


Vu la loi de finärces du 29 juillet 1881 et le règlement d’adminis-, 


frifion publique du 26 octobré 1881 ; 


Vu les propositions transmises pai les préfets, après avis des Con- 


seils départementaux de l'instruction publique, relativément au taux 
du traitement éventuel, en eéxéeütion du paragraphe 2 de Particle 6 
du 16 juin 1881 ; 


Considérant que le rapprochement des textes législatifs ci-dessus 


énumérés donne lieu à des difhcultés d'interprétation et d'application 
qui ne pourront être complètement résolues que par là promulgation 
d'une loi nouvelle sur les traitements des instituteurs ; mais qu’en 
attendant il importe d'appliquer à une situation transitoire, qui ne 
saurait se prolonger au delà de l’année courante, des règles précises 
et équitables ; 

Gonsidérant que la loi de finances du 29 juillet 1881 n'a abrogé 
aucune des dispositions de la loi du 16 juin, mais qu’elle à seulement 


alléger les char ges des communes en les dégrevant, pour l'année 1882, 
de tout ou partie du prélèvement du cinquième ; 


Que pour interpréter l'article 6 de la loi du 16 juin 1881 sur la gra- 
tuité, il ne faut pas le détacher du système dont il fait partie; qu'en le 


prenant isolément et dans sa rigueur littérale, on s'exposerait à en tirer 
des conséquences financières excessives que le législateur n'a certai- 
nement pas voulues ; 


Que la garantie qui résulte du paragraphe 1°" de cet article ne peut 


s'appliquer aux traitements facultatifs assurés aux instituteurs par un 
certain nombre de communes, qu'à la condition qu’elles auront fait état 
des ressourees prévues par les articles 2 et 3 de ladite loi ; 
ARRÊTE: 
Jusqu'à la promulgation d’uñe nouvelle loi détetinirent les traite- 


ments des fonctionnaires de l'enseignement primaire publie et par 
mesure transitoire limitée à l'exercice 1882, les traitements des insti- 


tuteurs et institutrices publics, titulaires etadjoints, seront établis d’après M 


les règles ci-après déterminées : 


“ouvert au budget de l'État un crédit spécial de 15 millions destiné à M 


Ÿ 


Ar: 


L. — Les instituteurs et institutrices titulaires et adjoints n'ayant . 


actaellement qué les traitements minima fixés par ka loi du 19 juillet 
1875, continueront à être régis par ladite loi, et conséquemment auront 
droit aux augmentations, promotions de classe et allocations spécifiées 
par ies articles 1°" à 6. 


Il. — Les instituteurs et tistitütrices titulaires et adjoints, ayant dr 


eu dans une des trois dernières années (1879-1881) un traitement supé- 
rieur au-taux fixé par la loi du 19 juillet 1875, conserveront pour 


l’année 1882 le supplément de traitement le plus élevé dont ils ayent. 


joui dans ces trois années, quelle que soit la provenance dudit supplé- 
ment {montant de la rétribution scolaire, prodtit de l'éventuel, traite- 
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ment fixe consenti par la commune ow allocations sujèttes à retenue). 
Ce supplément leur reste acquis sous la garantie de l'Etat, même après 
un changement de résidence, sauf dans les deux eàs suivants: 4° si 
l'instituteur à été envoyé sur sa demande dans un poste inférieur ; 
2°. s'il a été déplacé par mesure disciplinaire avec réprimaride ou sus- 
pension. Dans ces deux eas, il appartiendra au préfet de déterminer l« 
réduction qui pourra être apportée dans les suppléments de traitement, 
sans que jamais le traitement du fonctionnaire puisse s'abaisser au- 
dessous des limites fixées par la loi de 1875. 

Néanmoins, es traitements facultatifs et suppléments de traitement, 
sujets à retenue, dont les instituteurs et institutrices, titulaires et 
adjoints, ont joui pendant les trois dernières années, ne seront à la 
charge de l'Etat qu'après que les communes auront fait emploi des 
ressources prévues par les articles 2 et 3 de la loi du 16 juin. et par 
la loi de finances du 29 juillet, eonformément aux bases de répartition 
établies par le règlement d'administration publique du 26 octobre. 

Les instituteurs adjoints ef les institutriees adjointes nommés titu- 
laires ne pourront, en aucun cas, recevoir un traitement inférieur au 
traitement fixe qu'ils recevaient comme adjoints. 

EV. — En cas de vacances d'un des postes d’instituteur ou d'insti- 
tutrice titulaire auxquels sont attachés actuellement des traitements 
supérieurs au faux légal, le fonctionnaire nommé à ce poste ne pourra, 
on äücun cas, ni recevoir un traitement inférieur à celui dont il 
jouissait lui-même dans sa précédente résidence, ni recevoir un trai- 
tement supérieur à celui qui était alloué à son prédécesseur. La 
fixation du traitement entre ces deux limites sera faite par le préfet, 
sous réserve de l'approbation ministérielle pour toute augmentation de 
traitement dépassant 300 franes. 

V.— Les insttuteurs et institutrices qui débutent dans les fonctions 
de l'enseignement publie, soit comme titulaires, soit comme adjoints, 
recevront les traitements déterminés par la loi du 19 juillet 1875. Les 
suppléments de traitement qui peuvent leur être alloués restent à la 
charge des communes. 

VI. — Les taux de rétrikution qui ont servi à fixer le traitement 
éventuel des instituteurs et institutrices en 1831 sont maintenus pour 
l'année 1282, sans que la fixation de ces taux puisse avoir pour effet 
ni diminution dans le traitement de ces fonctionnaires, ni augmenta- 
tions autres que celles prévues par les précédentes dispositions du 
présent arrêté. 

VII. — Les dispositions du présent arrêté s'appliquent aux nomi- 
nations et mutations postérieures à la promulgation de la loi du 
16 juin 1881. 

JULES FERRY. 


4 


— Ccrtaines communes apportent fort peu d’émpresse- 
ment à fournir les contingents destinés au paiement du 
traitement des instituteurs, Une circulaire, en date du 


Î 
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21 mars 1882, a invité les préfets à dresser un état des. 
communes retardataires et à le faire parvenir à l’adminis- 
tration centrale : | 


Monsieur le Préfet, 


Mon collègue, M. le Ministre des finances, m'a fait connaître que les 
trésoriers généraux lui ont signalé des retards considérables dans les 
vérsements des contingents communaux destinés au paiement du traite- 
ment des instituteurs. | 

Parmi ces contingents, il en est même d'afférents aux années 1878, 
1879 et 1880, qui ne sont pas encore recouvrés en totalité, et l’on a 
constaté souvent, à cet égard, le mauvais vouloir de certaines munici- 
palités qui allèguent un manque de ressources uniquement en vue 
d'obtenir une subvention du département ou de l'Etat. 

Je suis porté à croire, avec mon collègue, que cette résistance à 
l'accomplissement des prescriptions légales a été encouragée par une 
trop grande tolérance de la part de quelques préfectures qui ne se 
sont pas elles-mêmes conformées aux instructions et notamment à la 
cireulaire de M. le Ministre de l’intérieur en date du 24 novembre 1875 

Cependant les instituteurs auraient pu souffrir de l'état de choses 
anormal sur lequel mon attention vient d’être appelée, si l'adminis- 
tration des finances, dans l'intérêt du service scolaire, n'avait pas 
acquitté les mandats, malgré l'insuffisance des ressources centralisées, 
Il est facile de comprendre que les trésoriers généraux ne peuvent 
indéfiniment continuer à payer le traitement des instituteurs des com- 
munes restées débitrices, avec les contingents des autres communes 
ou avec des subventions avancées par l'État. 

Aussi convient-il d’aviser immédiatement au moyen de combler tous 
les déficits qui existent au fonds de cotisations municipales. 

Je vous invite, en conséquence, Monsieur le Préfet, à m'adresser 
dans le plus bref délai, un état indiquant les communes de votre 
département qui ont à verser des contingents arriérés, le montant de 
ces contingents pour chacune d'elles; l'année à laquelle ils se rapportent, 
et les motifs qui d'ayrès vous, occasionneraient encore le retard du 
versement. Dès que j'aurai reçu cet état je me concerterai avec 
M. le Ministre de l'intérieur et M. le Ministre des finances sur les dis- 
positions à prendre à l'égard des communes retardataires. 

Veuillez m'accuser réception de cette dépêche. 

- Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très 
distinguée, 
Le Ministre de l'instruction publique et des beaux arts, 
JULES FERRY. 


MM. les Préfets devront, en outre, faire dresser un 
état des dépenses présumées des écoles primaires publiques 
pour l’année 1882. Ce travail servira de base. à une 
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emande de supplément de crédit, qui parait, dès à à pré- 
sent, nécessaire (circulaire du 48 avril). 


Monsieur le Préfet. 


La mise à exécution, en 1882, des lois nouvelles sur l’instruc- 
tion primaire soulève, sous le rapport financier, des questions de 
détail assez délicates et assez nombreuses, qu il est impossible de 
résoudre d'avance et par des décisions de principe. Il est à crain- 
dre, dès lors, que la liquidation des dépenses scolaires qui a lieu en 
fin d’éxercice ne présente des difficultés, des divergences d'interpréta- 
tion et des erreurs assez graves pour nécessiter, si l'on n’y prenait 
garde, un remaniement qui mettrait les communes et votre adminis- 
tration dans le plus grand embarras. 

J'ai fait part de mes appréhensions à mes collègues, MM. les Minis- 
tres de l’intérieur et des finances. Nous avons reconnu que le seul ” 
moyen de prévenir tous ces inconvénients serait de vous demander,- 
le plus tôt possible, un état de prévision des dépenses, commune par 
commune. 

Ce travail m'est d’ailleurs absolument indispensable pour présenter 
aux Chambres, eu temps utile et avec: la connaissance complète des 
besoins de l'enseignewnent primaire en 1882, la demande de supplé- 
ment de crédit dont la nécessité est dès à présent démontrée pour 
assurer le service des écoles primaires jusqu’à la fin de l'année cou- 
rante. & 

Je vous invite, en conséquence, à dresser cet état sur les cadres ci- 
Joints, et à me le faire parvenir le 25 mai prochain au plus lard. Je ne 
me dissimule pas que ce sera pour vos bureaux un assez lourd sur- 
croit de travail, mais il est absolument inévitable au moment où nous 
passons du régime ancien à celui de la gratuité; d’ailleurs, ce travail 
servira de base, une fois pour toutes, aux liquidations subséquentes, 
et il coupera court à une multitude d’affaires qu'il eût fallu traiter 
par espèces. Vous savez d’ailleurs que mon administration s'efforce 
d'accorder aux employés de préfecture quelque dédommagement pour 
les travaux supplémentairss qu'elle peut avoir à leur imposer, et j'ai 
d'autant moins l'intention de faire cette tois exception à la règle, que 
je suis obligé de vous recommander tout particulièrement le nouvel 
état dont il s'agit : s’il n’était pas établi avec le plus grand soin, ilne 
rendrait aueun service. Aussitôt qu'il sera parvenu au Ministère, je le 
- ferai examiner très attentivement afin d’être bien sùr qu'aucune hési- 
tation ne subsiste et que rien n’entrave plus l'exact accomplissement : 
des diverses prescriptions légales et réglementaires auxquelles nous 
avons à nous conformer. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très 
distinguée. 


Le Ministre de l’'Instruclion publique et des beaux arts, 
JULES FERRY. 
AT: 
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— Une note aux Inspecteurfs d'académie a fixé, sur un … 


point douteux l'interprétation de l'arrêté du 7 février 

que nous avons reproduit plus haut : 

£ Paris, le 7 mars 1882, 
Monsieur l'inspecteur, 

Vous m'avez demandé s’il y a lieu de comprendre l'allocation attachée 
au classement sur la liste de mérite, dans le supplément de traitement 
garanti par l'arrêté ministériel du 7 février dernier aux instituteurs 
qui ont éü, dans une des trois dernières années, un traitement supé- 
rieur au taux fixé par la loi du 19 juillet 1875. 

Cette allocation se distingue du traitement, en ce qu’elle n’a pas le 
même caractère de fixité; accordée une année à raison du mérite, il 
peut arriver, en effet, que cette récompense soit supprimée pour 
l’année suivante, Êlle doit donc rester indépendante du supplément 
dont il s'agit. 

Recevez, Monsieur l'Inspecteur d'académie, l'assurance de ma consi- 
dération très distinguée, 

Le Ministre de l'instruction publique et dés beaux arts, 
JULES FERRY. 


— Le prélèvement du cinquième des revenus com- 
munaux ordinaires, affecté en principe aux dépenses de 
l'instruction primaire ne sera pas exigé, cette année, grâce 
au crédit de quinze millions voté par le Parlement. 


Monsieur le Préfet. 

Aux termes de l’article premier du décret du 26 octobre 1884, les 
communes où le produit du centime est inférieur à 25,000 francs et 
où les revenus annuels n’ätteigtiént pas 5 millions, doivent obtenir, 
sur le chapitre 36 du budget de l'instruction publique, uné subvention 


‘ extraordinaire destinée à leur rembourser lä totalité dés reverus 


ordinaires énumérés en l'articlé 3 de là loi dit 16 juin 1881. 

J'ai examiné, de concert avéc M. lé Ministré des Finances, la qués- 
tion dé savoir s'il y à lieu, en réalité, pour l’ännée 1882, de faire 
recouvrer ce cinquième au coltiplé des cotisätions municipales céntra- 
lisées à là trésorerie générale du départéient. 

Nous avons réconnu, moñ collègue et moi, que cé récouvrement ne 
doit pas être exigé des tommünes désignées däns l’article 1°" du déctet 


du 26 octobre. fl m'a été bossiblé, en effet, dès le commencement 


de cette année, de mettre à votre disposition, sur le crédit de 15 mil- 


lions inscrits du chapitre 36, une somme suflisinté pour permettre: 


d'assurer le service scolaire sans recourir aux revenus ordinaires 
desdites communes. Sur votre demande, je pourrai prendre une 


mesure semblable pour la fin de l'année. Dans ces conditions, il est 


évident que le vérsemént du cinquième des revenus communaux 


< 
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ferait double emploi avec la subvention de l'État ét qu'il viendrait, 
sans utilité réelle, compliquer les écritures de la comptabilité. 

Vous voudrez done bien, Monsieur le Préfet, informer les communes 
qui se trouvent dans la situation prévue par l'article 1°" du décret 
du 26 octobre 1881, qu'elles conservent, pour l’année 1882, la libré 
disposition des revenus ordinaires que la loi du 16 juin 1881 à 
affectés en principe aux dépenses de l'instruction prifnaire.. 

Il est à remarquer toutefois que le crédit inscrit au chapitre 36 du 
budget de mon ministère n’est destiné qu’à l'allègément des charges 
municipales résultant de l'établissement de la gratuité absolue dans les 
écoles. Par suite, il convient que les communes qui ne se sont pas ren- 
dues encore prapriélaires de maisons d'école emploient tout ou partie 
du cinquième des revenus ordinaires, soit au paiement du loyer des 
locaux scolaires ou à l'indemnilé de logement due à l’instiluteur, sait 
à former le gage d'un emprunt à la caisse pour la construction d’une 
maison d'école. 

En ce qui concerne l’année 1883, le projet du budget déposé par le 
Gouvernement reproduit le crédit de 15 millions dont le vote pour 1882 
est dû à la libérale initiative des Chambres. 

C’est donc seulement pour le bon ordre des écritures que les con- 
seils municipaux devront inscrire dans les budgets des communes pour 
1883, le prélèvement du cinquième des revenus indiqués à l’article 5 
de la loi du 16 juin 1881,et ils auront à porter en prévision de recette 
une subvention de l'Etat de pareille somme, 

Je vous prie de porter immédiatement à la connaissance des conseils 
municipaux ces instructions econcertées entre les administrations des 
finances et de l'instruction publique, et de vouloir bien m'en accuser 
réception, 


Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération très 


distinguée, 
Le Ministre de l'instruction publique et des beaux arts, 
JULES FERRY. 


— L'enseignement de la gymnastique et des exercicés 


militaires est désormais obligatoire dans les écoles pri- 
maires. M. le Ministre, désireux de se rendre un compte 
exact de l’état de cet enseignement, a ordonné une énquête 
dans toutes les écoles normales. Des cours spéciaux à 
l'usage des instituteurs en exercice seront institués, cette 
année, à l'époque des vacances. 


Monsieur le Préfet, 


La loi du 27 janvier 1889, qui a rendu obligatoire l'enseignement de 
la gymnastique dans toutes les écoles publiques de garçons, accordait 


au ministre de l'instruction publique un délai de deux ans pour pré- 


parer l’organisation de l’enseignement nouveau. 
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Ce délai est expiré, et il a été rempli par les travaux indispensables 
pour assurer l'exécution de Ja loi, en particulier pour ce qui Concerne 


les écoles primaires dont j'ai à vous entretenir. 


Une commission spéciale, établie depuis de longues années auprès 


du ministère de l'instruction publique, et qui Comptait dans son sein 
quelques-uns des principaux promoteurs de la loi nouvelle au Parle- 
ment, a été chargée de la rédaction d’un manuel destiné à rendre pos- 
sible et même facile l’enseignement de la gymnastique et des exercices 
militaires à tous les instituteurs de bonne volonté; un autre recueil a 
été, de la même façon et avec le même soin, préparé spécialement en 
vue de l’enseignement des fillès ; ces deux manuels ont été distribués 


‘par les soins de mon administration dans toutes les écoles communales. 


Avec le livre, j'ai pu faire don à toutes les communes qui en ont fait 
la demande d' une collection des appareils et agrès destinés à l’installa- 
tion d’un gymnase scolaire. 

En même temps, et après avoir pris connaissance des propositions 
de la commission, le conseil supérieur de l'instruction publique a fixé 
les programmes de l’enseignement de la gymnastique dans les écoles 
normales des deux sexes et pris des mesures qui semblent devoir être 
efficaces pour que désormais pas un instituteur, pas une institutrice ne 
sorte de ces établissements sans être en état de donner par eux-mêmes 
et de surveiller cet enseignement dans les écoles où ils seront envoyés. 
Il faut d'ailleurs ajouter que, depuis 1879, il a été décerné après exa- 
men plus de 600 diplômes de professeurs de gymnastique. 

Enfin, grâce à une nouvelle libéralité du Parlement, nous avons pu 
mettre à la disposition, non seulement des-écoles normales d’instituteurs, 
mais même des plus modestes écoles primaires de garçons, un certain 
nombre de fusils destinés à l'exercice du tir, exercice dont on attend 
avec tant de raison d'importants résultats pour préparer dans l'enfant 
le futur soldat. 

La commission d'éducation militaire instituée par mon prédécesseur 
va très prochainement. je l'espère, fournir à mon administration un 
manuel ou un règlement technique qui de toutes parts nous est demandé 
pour servir de guide dans cet enseignement du tir. 

Toutes ces mesures prises et tous ces moyens matériels mis à la dis- 
position des maîtres, il nous reste à examiner quelles ressources pré- 
sente le personnel enseignant lui-même et quelles recrues il faudra 
chercher en dehors de ses rangs pour rendre effectif et général dans 
nos écoles l’enseignement gymnastique et militaire. 

La loi du 27 janvier m'oblige à soumettre aux Chambres, tous les 
ans, comme annexe du budget, un rapport sur les résultats obtenus 
et les progrès accomplis dans l'application de la loi. 

Je me dispose à joindre ce document au projet du budget de 1883. 
Le premier renseignement qui devra y figurer est précisément le relevé 
très exact des écoles et des classes où, dès à présent, l'enseignement 
est organisé, l'indication du nombre des maîtres qui le donnent con- 
venablement et de ceux qui pourraient le donner à bref délai. Vous 
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rcuverez ci-inclus un exemplaire des imprimés que j'adresse par le 
nême courrier à M. l'Inspecteur d'académie, avec prière de les faire 
emplir par les soins de MM. les Inspecteurs primaires. 

Mais jene saurais me borner à constater les faits; quelques chiffres 
ue nous apporte cet te statistique, je sais d'avance qu'ils resteront fort 
au-dessous des résultats que la loi nous impose l'obligation d'atteindre 
ans un temps aussi court que possible; je suis fermement résolu à 
e rien négliger pour que cette loi ne reste ni à l’état de lettre morte, 
i à l’état d’idéal flottant et lointain. | 

J'estime que nous sommes sortis et de la période des discussions de 
rincipe et de celle des consultations pédagogiques; le moment est 
enu d'agir avec toute la suite, avec toute l'autorité qui appartient à 
administration supérieure, quand elle a en main, d’une part, une loi 
rmelle, et de l’autre, tous les moyens d’en assurer l'exécution. 

Mon collègue, M. le Ministre de la guerre, s’est empressé de m'offir 
appui de son autorité et le concours de ses subordonnés pour com- 
ler rapidement les lacunes de notre organisation actuelle. Parmi les 
1esures que nous avons arrêtées de concert, il en est plusieurs pour 
‘squelles nous vous demandons, mon collègue et moi, votre énergique 
00pération. 

Ainsi, je ferai faire dès cette année, à l’époque des vacances, dans 
jutes les écoles normales, des cours spéciaux à l'usage des instituteurs 
n exercice non encore familiarisés avec l’enseignement de la gymnas- 
que et capables de s'y former. 

M. l'Inspecteur d'académie vous désignera en une ou plusieurs séries 
s maîtres qui paraitront le mieux en état de profiter de ce complé- 
ient d'instruction; il les prendra de préférence parmi ceux qui, ayant 
éjà étudié le manuel, ont surtout besoin d'acquérir lhabitude pratique 
t technique du commandement des manœuvres, des exercices essentiels ; 
uelques séances leur suffiront pour se mettre au courant d’une foule de 
étails qui aujourd’hui les embarrassent et qui les arrêteraient peut-être 
adéfiniment ; l'exemple d’un maître éxercé, d’un professeur de gymnas- 
que ou d’un bon instructeur militaire leur donnera plus de confiance, 
adresse et d’aplomb que ne peut faire la simple lecture d'un 
nanuel. 

D'un autre côté. pour récompenser les efforts iudividuels, je mets à 
otre disposition, sur le crédit de cette année, une somme de 
jour être distribuée à titre de prime d'encouragement aux instituteurs 
les communes rurales qui auront organisé avec le plus de succès l’en- 
eignement gy mnastique et militaire dans leur école. 

Enfin, je ne veux pas négliger de stimuler les élèves eux-mêmes et 


l'intéresser leurs familles à cet enseignement, et j'ai décidé que tout 


anton dans lequel les écoles publiques de garçons recevront un ensei- 
mement régulier de la gymnastique, des exercices militaires et du tir 
ecevra, à l'occasion de la fête nationale du 14 juillet, un drapeau 
lonné à titre de récompense par le ministre de l'instruction publique. 

Ce drapeau des écoles sera confié chaque année à celle des écoles 
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publiques du canton qui, dans son ensemble, atüra ébléntt les meils 
leures notes soit pour les exrcices faits à l'école, Soit dans les cons 


cours cantonaux de gymnastique, de marches militäires et de tir qui. 


seront ultérieurement organisés. Je noceupe en ce moment même de 
régler avec M. le Ministre de la guerre les conditions à observen 
pour que l'appréciation des résultats, le jugement des concours &@b 
aussi l'examen des maitres et l'inspection des exercices dans l'école 
puissent se faire jusque dans les plus humbles communes avec les 
plus grandes garanties d’exactitude et d'équité, sous la direction de 
MM. les Inspecteurs d'académie et avec l'indispensable concours de 
l'autorité militaire. k 

Je ne doute pas, Monsieur le Préfet, de l'intérêt que vous inspirerd 
cette organisation d’une partie si importante de notre éducation nation 
nale ; je compte sur votre concours le plus actif pour triompher des 
obstacles. L'accueil que vous ferez vous-même à ces divers projets, le 
soin que vous apporterez soit à les étudier, soit à les faire exécuter 
suflira pour faire cesser les hésitations et pour susciter des efforts, 
qui ne seront pas vains. 

Vous voudrez bien, après avoir pris connaissance des états que # 
faire dresser M. l'inspecteur d'académie, m'adresser vos observations. 
sur la situation et les besoins du départéméñt én ce qui concerne l’en= 
seignement gymnastique et militaire, et me Signaler les mesures pars 
ticulières qui vous paratträient pouvoir lui être appliquées. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assuräncé de ma considération us 


distinguée. 4 
Le Ministre de l'instruction publique et des beaux arts, F) 

JULES FERRY. à 

Monsieur le Recteur, À 


J'ai l'honneur de vous communiquer une circulaire que je viens 
d'adresser à MM. les Préfets au sujet des mesures qu'exige l’organisä 
tion de l’enseignèment gymnastique et militaire dans les ne: come 
munales de garçons. 

Cette quéstion, d'un si häut intérêt national, ne peut être él que 
par l'action commune et simultanée de l'autorité préfectorale et dé 
l'autorité universitaire. C'est à vous, en effet, Monsieur le Recteur, 
qu'appartient aujourd'hui le gouvernement direct des écoles normales, | 
et c'est, à vrai dire, de la valeur de ces établissements que dépeñd | 
celle de tout l'enseignement primaire. Je sais que je n'ai pas besoin! 
à votre sollicitude l’enseignement. rendu obligatoire 
par la loi du 27 janvier 1580, mais je vous rappellerai qu'aux termes de 
l'article 3 de cette loi, je dois présenter aux Chambres un compté 
rendu annuel des progrès accomplis: Nous profiterons de cette circons-| 
tance pour faire au moins cette année une enquête sérieuse et a ppro- 
fondie sur l’état de l'enseignement gymnastique et militaire dans no< 
écoles normales aussi bien que dans les écoles primaires. Vous trou:| 
verez Ci-inclus tous les imprimés nécessaires pour dresser rapidement, 
un relevé complet de la situation, au point de vué dü personnel énsei- 
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int, de l’organisation et des résultats de l'enseignement. 4e vous 
e dé vouloir bien transmettre immédiatement ces cadres à MM. les 
pecteurs d'académie et y joindre les instructions dont ils pourront 
ir besoin. MM. les Préfets centraliseront les renseignements relatifs 
 évoles primaires et me les transmettront avec un rapport sur 
que département. Pour vous, Monsieuf le Recteur, vous voudrez 
n réunir les éléments d’un rapport d'ensemble sur les écoles nor- 
les de votre académie et me les transmettre, avec les documents 
tistiques ci-inclus, avant le 1°° mai prochain. 
kecevez, Monsieur lé Recteur, l'assurance dé ria éonsidération très 
tinguée ; 

Le Ministre de l'instruction publique et des beaux arts, 
JULES FERRY. 


— Le Bulletin administratif de l’Instruction publique 


ent de publier la note suivante, relative aux créations 


icoles : 


Aux termes de la loi du 10 avril 1867, le nombre des écoles de gar- 
is, de filles ou mixtes à établir dans chaque communëé, ainsi que le 
mbre d’adjoints à attacher à ces établissements, est fixé par le con- 
1 départemental, d'après les prescriptions de ladite loi ét dans les 
editions qu’elle détermine. 

La loi du 16 juin 1881 ayant modifié cette jirisprudeteé en mettant 
a charge del'État le paiement de là dépensé, un grand nombre de 
mmunes ont demandé à bénéficier des avantages que la nouvelle 
leur procure, soit 2n créant des écoles nouvelles, soit en augmen- 
it le nombre de leurs adjoints, 

Il a semblé utile de faire connaître le notnbre des demandes aux- 
elles il a été fait droit, en publiant le tableau comparatif des créations 
ectuées depuis 1875 jusqu’au 15 avril 1882. 


ombre des créations d'écoles ét d'emplois effectuées depuis Le 1°* janvier 


4875 jusqu'au 15 avril 1882. 


ANNÉES ÉCOLES  ADJOÏINTS  TOTAUX 

LT GENS MIO TNA ES: 233 252 485 
A MR TE d'OPRN LS ER ES 299 339 634 
1877. A TE DIRE CNE 7, 3178 391 769 

LL CE A PAS URL AG1 413 814 

TS On OCT CUT AE TX 572 681 1.253 

Da rar 625 661 1 9280 

_ 18851. DNA TA 933 1.325 9.318 
: 1882 jusqu’ Bus Al. 0 456 821: 142 
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Désormais l'Administration donnera par quinzaine Je 
liste des communes pour lesquelles de nouvelles créations 
auront été approuvées. 

Comme le fait voir cette intéressante statistique, c'es 
dans les trois dernières années qu'ont eu lieu le plus grant 
nombre de ces créations, et qu'ont été accomplis les plu: 
remarquables progrès. 

— Les communes de 500 habitants et au-dessus son 
obligées par la loi d'entretenir une école spéciale dk 
filles. Beaucoup d'entre ces communes n’ont pas encor 
satisfait aux prescriptions légales. Une circulaire di 
1% mai appelle sur ce point l’attention des préfets. 


Monsieur le Préfet, 

Ma circulaire du 925 septembre 1881 a appelé votre attention sur k 
nécessité de mettre les communes de 500 habitants et au-dessus, qu 
ne possèdent pas encore d'école spéciale de filles, en demeure de s 
conformer sans plus de retard à la loi, 

Mais, depuis le dernier recensement. un certain nombre de com 
munes, dont la population ne dépassait guère 500 habitants, peuven 
ne plus se trouver dans l'obligation qui pesait antérieurement su 
elles. D'autres, au contraire, qui n'avaient qu'une population légère 
ment inférieure à ce chiffre, peuvent être aujourd'hui placées sous 
coup des prescriptions de l’article 1°* de la loi du 10 avril 1867. 

Je désire connaître exactement l’état actuel des choses d’après le 
résultats du recensement opéré au mois de décembre dernier. 

D'un autre côté, dans plusieurs départements, la pénurie des res 
sources communales rendrait, parait-il, impossible l'exécution de la loi 
si l'État ne prenait à sa charge la plus grande partie, sinon la totalit 
de la dépense qu’elle occasionnerait,. l 

Il m'importe done d’être renseigné d'une manière aussi précise qu 
possible sur l'étendue des sacrifices qu'il y aurait lieu de solliciter d 
Parlement. 1 

Pour ce double motif, je vous prie, Monsieur le Préfet, de fair 
remplir avec tout le soin désirable le cadre ci-joint. Les indication 
diverses qu'il est destiné à recevoir, me mettront à même d’appréciere 
parfaite connaissance de cause, les mesures de tout ordre qu'il con, 
viendra de prendre pour obtenir, surement et à bref délai, .| 
réalisation des intentions du législateur de 1867, intentions der! 
l’accomplissement est devenu plus impérieux encore depuis les lo! 
récentes sur la gratuité et l’obligation. | 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération fr 
distinguée, | 

Le Ministre de l'instruction publique et des beaux art. 
JULES FERRY. | 
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— L'article 7 de la loi du 16 juin 1881, relatif aux 
ommunes de 400 habitants qui possèdent une école de 
Iles, a fait croire que le chiffre de 500 habitants, inscrit 
ans la loi de 1867, élait désormais abaissé à 400. €ette 
nterprétation n’est point exacte, 


Monsieur le Préfet, 

L'examen des pièces qui composent les dossiers relatifs aux créations 
’écoles de filles fait ressortir que les conseils municipaux, dans leurs 
élibérations, invoquent à tort l'obligation imposée aux communes de 
à 500 babitants d'entretenir des écoles de filles. 

Vous remarquerez, Monsieur le Préfet, que l’article 7 de la loi du 
6 juin 1881 assure à ces communes le concours de l'Etat pour l'entre- 
en de leurs écoles de filles, mais ne substitue, en matière d'obligation, 
ucunes dispositions nouvelles à celles de l’article premier de la loi du 
0 avril 1867. 

“Je vous prie, Monsieur le Préfet, de voaloir bien faire adresser des 
nstructions dans ce sens à MM. les Inspecteurs primaires de votre 
épartement par l'intermédiaire de M. l'Inspecteur d'académie. 

Je crois devoir également appeler votre attention sur le peu d’exac- 
itude avec lequel sont observées, dans la composition des dossiers 
elatifs aux créations d'écoles ou d'emplois, les instructions contenues 
ans la circulaire du 25 janvier dernier. 

Le renvoi d’un grand nombre de ces dossiers produits postérieure- 
ient à la réception de la circulaire précitée nuit à la prompte expédi- 
on des affaires, en même temps qu’il occasionne un sureroit de travail 
ui pourra être facilement évité si la surveillance de MM. les Chefs de 
2rvice ne se laisse pas surprendre à l'avenir. 

Recevez, ete. 

Le Ministre de l'instruction publique et des beaux arts, 
JULES FERRY. 


— La tendance trop générale à développer à l'excès les 
randes écoles au lieu d’en créer de nouvelles est con- 
amné par l'hygiène et la pédagogie. Telle est la thèse 
outenue avec d'excellents arguments, dans la circulaire 
ainistérielle du 28 avril dernier. 


Monsieur le Préfet, 

Parmi les demandes de secours adressées au ministère pour construe- 
on ou réparation de mäisons d'école, je remarque depuis quelque temps 
n certain nombre de dossiers se rapportant à des projets d’agrandis- 
ment d'écoles urbaines déjà très considérables. Il n’est pas rare qu'on 
emande à l’Étatun subside pour ajouter des classes nouvelles àune école 
ui en compte déjà huit ou dix. Je crois devoir vous prévenir que j'ai 


| 


Dit ft EST 


de six classes tous les degrés qui correspondent àses six années d'études# 
un plus grand nombre de divisions ne répond ni à la durée des cours: 
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_donnédes instructions formelles pour qué les projets qui se présenteront 

dans ées conditions soient renvoyés à uné nouvelle étude. » 
Vous comprendrez sans peine les motifs de cette décision. cs 






La loi du 28 mars, en rendant l'instruction primaire obligatoire 
nous impose le devoir de muliplier les moyens d'instruction ét de lé" 
mettre le plus possible à la portée des familles. Il est contraire à l'essn 
prit de cette loi d'obliger tous les enfants d’une commune étendue efn 
papuleuse à se rendre de toutes les extrémités du térritoire sur un seu 
point, füt-il même très bien choisi, quand on pourrait, sans plus de 
frais, établir deux ou trois ecntres d instruction desservant les différents 
quartiers de la ville ou les diverses sections de Ha commune. Outre 
les difficultés de parcours, cette agglomération de plusieurs centaines 
d'enfants est l'objet des critiques les plus graves de la part des hÿgiess 
nistes, qui y voient une des causes propres à engendrer ou à propager 
les épidémies de maladies enfantines. É 


Enfin, au point de vue pédagogique, c'est l'opinion unanime desn 
hommes compétents qu'il est bon d'organiser, paftout où on le peut 
des écoles à plusieurs classes, afin de répartir les élèves en groupes pros 
portionnés à leur degré d'instruction, mais qu’il | aurait des incon=s 
vénients de toute sorte à réunir plus de cinq ou six classes sous une. 
même direction. L'enfant qui fera régulièrement ses études, depuis la 


classe enfantine jusqu'au eertificat d’ ‘études, trouvera dans une écoles 






















primaires, ni aux grandes divisions du programme, et il en résulte: 


pour.le directeur ou la directrice un tel surcroît de travail, .de 


difficultés de surveillance et d'organisation, que sa responsabilité, son 
action pédagogique en devient presque illusoire. D'ailleurs, en fait, id 
l'école comorend un nombre exagéré de classes et d'élèves, l'affluence des 
nouveaux venus oblige à remplir à tout prix les locaux scolaires, oil 
l'on est conduit — le. fait a été constaté dans plusieurs grandes villes 
— à faire avancer les élèves de classe en classe à toute époque de 
l'année, non pas en raison de leur savoir, mais à mesure qu’il se pro 
duit un vide dans les classes supérieures et un encombrement dans 
les autres. F 


Je compte sur votre vigilance éclairée, Monsieur le Préfet, autan 
que sur celle de M. l'Inspecteur d'académie, pour faire comprendrè 
aux municipalités qu'il est de leur intérèt de créer de plus nombreux 
groupes scolaires et non pas de grossir outre mesure ceux qui existentés 
Beaucoup de classes dans les villes ont encore un effectif de plus de 
soixante, ou même de quatre-vingts élèves. Il faut, d'une part, les. 
réduire à cinquante environ, et d'autre part oùvrir sur d'autres points) 
des écoles qui, bien placées, ne tardéront pas à se remplir aussi. De LCR 
sorte nous améliorerons les établissements antiens en même ue 
que nous en créerons de nouveaux. J'ajouterai que souvent ce dédouz 
blément des écoles fournira le moÿen de faire immédiatement ce qu'un. 
accroissement de population scolaire dans des locaux déjà éncombrés ; 
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i au contraire ajourné indéfiniment, je veux dire de constituer au- 
ssus et au-dessous de l’école primaire proprement dité ces deux 
nexes si utiles : l'école maternelle d’une part, l’école primaire supé- 
ure de l'autre. 

Pour toutes ces considérations, dont la gravité ne vous échappera 

s, je vous prié, Monsieur le Préfet, d'examiner, dès qu'il vous 
raîtra possible de le faire, la situation scolaire des communes impor- 

tes de votre département qui, n'ayant encore qu'une grande écoie 
itrale reconnue dès à présent insuffisante, pourraient être utilement 
tées d’une où plusieurs autres écoles, soit de garçons, soit de filles, 
ec adjonetion d'écoles maternelles, de elasses enfantines, de cours 
mplémentaires ou d'écoles supérieures ou professionnelles. Je me 
serve de seconder, aussi largement que le permettra l'état des eré- 
S, les communes que vous signalerez comme disposées à entrer 
ns cette voie, et dans lesquelles le conseil départemental déeiderait 
création d'établissements nouveaux. Je vous saurais gré de m'a- 


esser vos premières propositions à ce sujet et, s’il ÿ à lieu, les déli-. 


rations du conseil départemental assez tôt pour que quelques-unes 
ces affaires puissent être traitées à la prochaine session du conseil 
néral. 

Recevez, Monsieür le Préfet, l'assurance de ma considération très 
stinguée, 

Le Ministre de l'instruction publique et des beaux arts, 
JULES FERRY. 


>= 


— La statistique officielle des examens du brevet élé- 
entaire, pour la session de mars 1889, vient de paraitre. 
ous en extrayons les chiffres récapitulatifs. 


Aspiranles : 11 s'en est présenté en tout 11,803 savoir 7,801 laïques 
4,002 congréganistes. Admises définitivement : 4,205 laïques et 1,449 


ngréganistes, Proportion pour cent: 54 laïques et 36 congréga- 


s(es. 

Aspirants : Il s'en est présenté en tout 7,343, savoir: 5,260 laïques 
2,083 congréganistes. Admis définitivement: 2,209 laïques et 299 
ngréganistes Proportion pour cent: 42 laïques et 14 congréganistes. 


— Certains instituteurs libres, appartenant à des con- 
fégations religieuses autorisées, refusent de déposer 
atre les mains des autorités civiles les brevets de capa- 


té, dont ils doivent être pourvus suivant la loi du 16. 


lin 1881. 

Ils déclarent que ces brevets sont conservés à la maison 
ère de leur ordre. 

Le ministre de l'instruction publique vient d'adresser 
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aux préfets une circulaire pour couper court à ce sub 
terfuge. I y rappelle que «les instituteurs libres : sont 
tous égaux devant la loi », et que le brevet « n’est point 
la propriété collective d’une association, mais la propriété 
personnelle de l'individu ». (Circulaire du 22 avril 1882, 


— Une décision récente, dont l'importance n’échaps= 
pera à personne, rattache les orphelinats, ouvroirs, etc, au 
ministère de l’instruction publique, au moins en ce qui 
concerne l'application des lois et règlements scolaires. Les 
établissements jusqu’à ce jour, ont dépendu exclusivement" 
du ministre de l'Intérieur. 


Monsieur le Préfet, 

J'ai été consulté sur la question de savoir si les dispositions des lois 
sur l'instruction primaire, et notamment la loi du 16 juin 1881 relative 
aux titres de capacité, sont applicables aux orphelinats. 

L'affirmative ne saurait être douteuse. Tous les établissements, quel 
que soit leur dénomination, où des enfants reçoivent, avec l'enseignes 
ment professionnel, tout ou partie des connaissances formant le pro- 
gramme de l'enseignement primaire sont de véritables écoles. C’est ce 
qui résulte de textes formels aussi bien que de Ia jurisprudence. 

L'ordonnance du 16 juillet 1833, rendue pour l'exécution de la loi du 
28 juin 1833, dit expressément dans l’article 17: « Est considérée 
comme école primaire toute réunion habituelle d'enfants de différentes 
familles qui a pour but l'étude de tout ou partie des objets compris 
dans l’enseignement primaire. » 1 

La Cour de cassation, par arrêt du 2 mars 1860, a décidé que les 
établissements désignés sous le nom d’ouvroirs étaient soumis, pour 
ce qui concerne leur ouverture et leur exploitation, aux formalités 
imposées aux établissements d'instruction primaire, lorsque les jeunes 
filles qui y sont admises recoivent, avec l'enseignement professionnel, 
l'enseignement des salles d'asile, des écoles primaires et des classes 
d'adultes. 

À diverses reprises le Conseil de l'instruction publique a été appelé 
à examiner la question qui se représente aujourd'hui, et il l’a résolue 
‘dans le même sens que la Cour de cassation, ainsi qu'il résulte des 
textes ci-après : 


I 
50 octobre 1858, 


ARTICLE PREMIER. — Les ouvroirs sont des établissements d'instruction: 
primaire dans lesquels les jeunes filles sont particulièrement exercées 
aux travaux d’aiguille ou à d’autres travaux manuels, en même temps 
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w’elles reçoivent des leçons d'instruction morale et religieuse, de lec- 
ire, d'écriture, de calcul et de dessin linéaire. 
ART. 2. — Les ouvroirs sont soumis à la surveillance des autorites 
réposées à l'instruction primaire par la loi du 28 juin 1833 et l’or- 
onnance royale du 23 juin 1836. 
ART. 3. — Ils seront dirigés par des institutrices régulièrement 
revetées. 
ÎL 

26 juillet 1833. 
Le Conseil, consulté sur la question de savoir si une école ouverte 
ans un hospice est, par là même, hors du domaine de Ja loi ; si l’ins- 
tuteur est dispensé de remplir les formalités imposées aux autres 
stituteurs, et si la surveillance cesse d'en appartenir aux comités, 
Décide que la loi du 28 juin 1833 n'autorise aucunement une telle 
ception ; qu'une école ouverte dans un hospice rentre dans la dis- 
netion que donne l'article 17 de l'ordonnance du 16 juillet courant, 
doit être soumise à toutes les dispositions qui régissent les écoles 
imaires, 

HI] 
21 avril 1837. 


« Le Conseil, vu la lettre du 18 mars dernier, par laquelle 
M. les Admiristrateurs des hospices de la vilie de Senlis, après 
oir exposé qu'il existe à Senlis un hospice dit de Saint-Lazare où 
nn veçoit des enfants des deux sexes, demandent si le comité 
arrondissement doit exercer une surveillance sur ces enfants, et s'il 
le droit de les faire inspecter par des membres ou des délégués ; 
« Attendu que la loi soumet toutes les écoles primaires, sans dis- 
action, à la surveillance des comités locaux et des comités d’arron- 
ssement, et qu'il ne peut y avoir d'exception pour les écoles qui dé- 
ndent d'un hospice ; 
« Est d'avis que les comités d'arrondissement de Seniis doivent 
entendre avec la Commission administrative des hospices de cette 
lle pour que les diverses surveillances concourent, sans se contra- 
er, au plus grand bien de l'école ‘établie dans l'hospice de Saint- 
1Zare. » Ê 


iv 
15 juillet 1864 


« Le Conseil est d'avis que les ecoles tenues dans les hospices de 


ville de Beaune doivent être soumises à l'inspection, » 
De ces textes qu'on pourrait multiplier, il ressort avec évidence qu’il 
a jamais été admis qu'il fût loisible à un établissement quelconque, 
| prenant le nom d'ouvroir, d'asile, d'orphelinat, de maison d'éducation 
: colonie, de refuge, ou tout autre, ou bien en se rattachant soit à un 
ablissement hospitalier, soit à un établissement industriel, dese dé- 
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rober à l'application des lois relatives à l'enseignément primaire pu 
blic ou privé. Ces établissements ont sans doute un double caractère. 
un double rôle : d'une part, ils remplacent la famille, et à cet égard 
échappent au contrôle de l'Etat dans la même mesure que le père de 
famille ou le tuteur; mais, d'autre part, ils donnent et doivent donner 
aux enfants en âge scolaire le minimum d'instruction primaire exigé 
par les lois, et à ce point de vue ils sont soumis, comme toute école 
libre, à la surveillance, à l'inspection et à toutes les dispositions qui 
régissent les écoles primaires. 

Je n’hésiterai pas à recommander à l'autorité académique d’user des 
droits que la loi iui confère dans un intérêt évident d'ordre public. 
Les directeurs ou directrices d’orphelinats, asiles, ouvroirs, ete, qui 
refuseraient de se soumettre aux prescriptions légales devraient être 
déférés au tribunal correctionnel, par application de l’article 29 de la 
loi du 15 mars 1850, 

Vous voudrez bien donner des instructions dans ce sens à qui de 
droit. 

Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance dé ma considération tres 
distinguée, | 

17 avril 1882; | 

Le Ministre de l'instruction publique et des beaux arts, 
JULES FERRY. 
Pour copie conforme : | 
L'Inspecieur général de l'instruction publique, 
Directeur de l'enseignement primaire, 
F. Buisson: 
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Bouces-pu-Raône. — L'inauguration du premier atelier 
anuel d'apprentissage, établi dans ce département, a 
1 lieu, à l’école publique de Roquevaire, le lundi 143 mars 
rnier. C'est un modeste chef-lieu de canton qui a donné 
xemple, et cet exemple peut, par conséquent, être suivi 


ins toutes les localités taut soit peu importantes de 


France. 
Cet atelier, parfaitement installé dans une dépendance 


> l'école, que le Conseil municipal a fait construire aux. 


ais de la commune, réunit tout l'outillage nécessaire 
ur le travail sur le bois, sur le fer et pour la pratique 
jricole. 

Les élèves (de la 4'° classe) qui passent à tour de rôle 
l'atelier, en dehors des heures scolaires, sont successive- 
ent exercés.à ces divers travaux, d’après up emploi du 
mps ei un programme déterminés, 

Le programme suivi, pour les exercices sur le bois ef 
r le fer, est celui de l’École municipale de La Villette, 
Paris. 

Les exercices agricoles comprennent les travaux de 
aque mois de l'année, 

Trois honorables habitants de Roquevaire : MM. Jouve, 
écanicien; Frédéric Garcin, menuisier et Tremellat, 
rticulleur, ont bien voulu prêter leur concours à Ja 
unicipalité pour diriger, chacun dans sa partie, les 
avaux des élèves. 

De plus, M. Marcel Giraud, officier de santé et délégué 
mional, fait à ces derniers'des conférences mensuelles 
r l'hygiène et sur la science usuelle, 

Déjà chacun s'est mis à l’œuvre, et M. Boyer, inspecteur 
maire, qui s'est très activement employé pour la créa- 
on et lors ganisation de l'atelier, a pu constater le bon 
ct de cette note nouvelle et xoir de 
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très jolis objets dessinés d’abord d’après modèle par les 
élèves et exécutés ensuite sur le fer et le bois. 

N'oublions pas de dire que M. Delmas, instituteur public," 
a secondé avec un zèle digne d’éloge, les vues de l’admi- 
nistration académique et dela municipalité. 

Celle-ci a mis à la disposition de l’instituteur une somme: 
importante destinée à l'acquisition des outils pour le 
travail sur le fer. | é 

M. Delmas a, en outre, reçu, de divers donateurs, des 
objets en nature, tels que bancs de menuisier, rabots, etc. 

L’outillage pour le travail sur le bois et la pratique 
agricole a été complété par les Cercles républicains dé 
Roquevaire, qui ont rivalisé d'efforts et de générosité pour 
assurer à l’œuvre naissante une installation et un fonc 
tionnement, en rapport avec l'importance des services 
qu’elle est appelée à rendre aux élèves de l’école pubiique 
laïque. 


SAVOIE. — Nous reproduisons en partie uné remar= 
quable circulaire de M. Bredif, recteur de l’Académie des 
Chambéry, relative aux conférences pédagogiques de 
l’hiver qui vient de finir. | 


Chambéry, le 17 mars 1882. 
Monsieur l'Inspecteur, 

L'examen des rapports de MM. les Inspecteurs primaires sur les 
conférences pédagogiques d'hiver de 1881 m'a laissé, en général, une 
impression favorable. Sans parler des détails intéressants, des obser= 
vations pratiques et personnelles qu'ils renferment, j'y ai trouvé une 
nouvelle preuve du zèle intelligent avec lequel ces messieurs, dévoués 
auxiliaires de l’Académie, la secondent sur le terrain de l'enseigne 
ment. La plupart ont annoté avec soin les mémoires, résumé et jugé 
les opinions, parfois contraires, qui se dégagent de leur ensemblet 
travail considérable, mais très utile, puisqu'il permet d'apprécier 1e 
degré d'instruction et la valeur pédagogique de chaque instituteur, de 
signaler le mérite ou les défaillances. J'ai, de même, été heureux de 
constater que l'intervention du Président dans la discussion, sans cons 
traindre mal à propos la liberté d'initiative et la spontanéité indivi 
duelles, a sagement écarté les théories ambitieuses ou vides et maintenu 
le débat sur les réalités de l’école. Enfin, ces réunions cantonales ont 
offert à MM. les Inspecteurs primaires l'occasion de faire sentir au 
personnel placé sous leurs ordres qu'il trouve en eux, non seulement 
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les chefs autorisés, mais des patrons sympathiques toujours empressés 
à l'aider de leurs lumières ou de leur appui, à le pénétrer des senti- 
nents qui doivent être l’âme de son enseignement et la sauvegarde 
le sa dignité professionnelle et de sa dignité morale. En s'inspirant 
unsi des instructions reçues (1) et de leur dévouement propre. 
MM. les Inspecteurs primaires ont donné l'exemple de l’accomplisse- 
nent du devoir. Veuiilez, Monsieur l'Inspecteur, leur en témoigner 
ma satisfaction. 

L'assiduilé n'a presque rien laissé à désirer. Si, dans un départe- 
nent, cinq instituteurs et quatre institutrices ont été reconnus cou- 
ables d’indifférence ou de mauvaise volonté, l'avertissement reçu leur 
era, je n’en doute pas profitable. Rappelons ici que, conformément 
Lu vœu exprimé par M. le Ministre dans sa cireulaire du 10 août 1880 
t sur la proposition de M. le Préfet, le Conseil général de la Haute- 
savoie, en session d'août 1881, a voté 4,000 franes pour indemniser 
e personnel primaire enseignant des dépenses résultant des confé- 
‘ences pédagogiques : libéralité digne des plus grands éloges et accueillie 
le tous avec une vive reconnaissance. 

Un certain nombre de mémoires estimables à divers titres m'ont été 
ignalés. D'un style correct et simple, ces travaux, personnels et réflé- 
his attestent avec une connaissance notable de la pédagogie, de sérieuses 
qualités d'esprit. Le mênie témoignage sera, je l'espère, rendu un jour 
le tous les mémoires ; mais, eette fois encore, plusieurs étaient incom- 
lets ou exubérants, mal ordonnés où improprement écrits, Et cepen- 
lant, combien n’importe-t-il pas que tous les maitres, sans exception, 
achent exprimer convenablement leur pensée. Chargés d'enseigner 
e3 éléments de l'art de choisir et de lier les idées, de les disposer dans 
in ordre naturel et logique, de les revûtir d’une forme claire, simple 
4 vraie, ne doivent-ils pas être tous capables de joindre l'exemple aux 
réceptes? Alors seulement, les exercices de composition, qui donnent 


es faibles résultats constatés dans Îles divers examens primaires, pour- 


‘ont atteindre un niveau satisfaisant. 

Noterai-je ici, M. l'Inspecteur, cer tains mémoires copiés, en totalité 
ju en partie, sur des traités de pédagogie ou des publications scolaires? 
Jn instituteur de l'arrondissement d'Annecy a dûù avouer devant ses 


ollègues, que M. L..., de l'Institut, et non lui, avait le droit de signer. 


on mémoire. Que MM. les Institutours, je les en prie, ne se flattent 
as d'échapper à cet égard, non plus qu'à tout autre, au contrôle 
agace de MM. les Inspe cteurs primaires ; s'ils ne veulent être, de 
eur aveu, convaincus d’insuftisance, qu'ils renoncent enfin à cette traus- 
riplion servile des idées d'autrui. Ver 

Cette année, un plus grand nombre d'instituteurs ot pris part à la 
liscussion. C est là une preuve du soin avec lequel ils avaient étudié 
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(1) Circulaires ministérielles des 3 ue et 10 août 1880. Instructions 
ectorales des 11 mars, 7 mai, 9 juin, 21 et 28 octobre 1880, des 15 
4 23 février, 5 juillet et 15 septembre 1881, 
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les questions proposées. La plupart des opinions soutenues oralement Ù 
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ont été formulées en résolutions. Cette sorte de consécration en a eon- 
finmé la justesse et attesté la portée pratique. Que ce premier succès 


-de nos meilleurs maîtres soit pour tous un encouragement ! Que fous 


apportent à la conférence leurs lumières, leur expérience personnelle ! 
Grâce à cette communication mutuelle des résultats obtenus dans leurs 
classes, ils s'instruiront eux-mêmes en instruisant leurs collègues. 
Ceux, par exemple, de M. l'Instituteur de Vétraz-Monthoux se sont -" 


‘félicités d'avoir vu expérimenter devant eux un procédé de son inven- 


tion, tout à fait simple et pratique, et destiné à faire voir aux enfants ce 
qu'on entend par relief du sol, courbes de niveau, etc. 

Un sentiment de réserve excessif, déjà signalé, a trop souvent engagé 
Mes les [nstitutrices à s'abstenir dans la discussion, Les lecons de 
choses sont un enseignement où, en général, elles réussissent assez bien. 
Sous une forme attrayante etsimple, beaucoup d’entre ellessavent se faire 4 
écouter avidement. J'ai vu avec quelle curiosité parlois leurs explica- # 
tions sont suivies, avec quelle vivacité les enfants se disputent la parole 
pour montrer leur petit savoir. Pourquoi Mre: les Institutrices, si 
habiles parfois à captiver l'attention de leur jeune auditoire, crain- 
draient-elles d'affronter celui de la conférence, qu'elles savent convaincu 
de la nécessité d’une indulgence réciproque ? Pourquoi ne yiendraient- 
elles pas dire comme quelques-unes l'ont fait ayec succès : « Tel pro- #4 
cédé d'enseignement, telle organisation de ma classe, tel système 
disciplinaire m'a donné tels résultats. . Voici mon avis sur la question 


proposée, et voici mes raisons. » 


Ce que l’on conGoit bien s'énonce clairement, 1 
Et les mots pour le dire arrivent aisément, 4 


Un silence obstiné de leur part, dans une réunion dont l’objet n’est 
pas l’audition passive des sentiments d'autrui, mais un échange familier 
de vues entre collègues d'instruction et d'intelligences égales, donnerait 
le droit de supposer que l’enseignement de beaucoup d’entre elles 
n’est pas réfléchi, méthodique, raisonné, et qu'elles n'ont guèred’auires & 
connaissances pédagogiques que celles qu’elles viennent chercher à la « 
conférence. Veuillez, Monsieur l’Inspecteur, insister auprès de Mr: 
les Institutrices pour les engager à faire mieux apprécier, à l'avenir, 
leur mérite réel. 

La Haute-Savoie avait à s'occuper de l’enseignement de la Géographie k 
dans les trois divisions.— Etude de la Géographie rattachée aux leçons À 
d'histoire.— Comment procéder pour la rendre aussi intéressante que 
possible ? 

Je ne puis, Monsieur l’Inspecteur, entrer ici dans le détail des réso- 
lutions prises. Relevons celle-ci : dans la période des débuts, re 
gnement de la géographie doit être par-dessus tout, intuitif ; il convient 
de mener progressivement l'élève du plan de l'école au plan du village 








età l carte du pays en lui donnant, chemin faisant, le plus possible à 
‘ de notions utiles. L'usage des Cantes et des globes, qui est malheu- 


reusement une nouveauté pour certaines écoles, ne pouvait pas ne pas 
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être prescrit; le tracé des cartes à main levée sur le cahier ou au 
tableau noir, à été spécialement recommandé. 

.. Les séances du soir ont été consacrées à l'examen, entre autres ques- 
tions scolaires, des publications périodiques qu'il serait avantageux 
d'introduire dans les écoles. En effet, c'est vraiment pitié de voir nos 
petits écoliers, dont la éuriosité est si avide d'aliments et dont il 
serait par Ià 8i facile de nourrir l'esprit, éomme en se jouant, se 
trainer avec ennui, durant plusieurs années, sur des ouvrages insipides 
dès le premier jour, où devenus tels par ün-trop long usagé, tandis 
que la classe ouvrière est sollicitée de toûtes parts, inondée de bro- 
chures dont les plus inoffensives ne visent guère qu'à égayer, à peu 
de frais, les loisirs du jeudi ou du dimanche. Les périodiques scolaires 
destinés aux élèves atteignent un plus noblé but: ïls instruisent et 
moralisent en amusant. Les réunions cantonales leur ont ouvert la 
porte de Fécole en adoptant, à titre d’auxiliaires du livre de lecture, 
ou comme le suppléant dans les écoles maternelles, le Moniteur qu 
jeune àge, l’Ami de l'enfance, Mon journal, etc. 

Dans ün grand nombre de conférences du soir, des exercices pratiques 

 ônt eu lieu, conformément à lacireulaire mivistérielle du 10 août 4880. 

_ En Haute-Savoie, MM. les Instituteurs ont assisté à une leron de 

gymnastique, faite, et souvent fort bien, par tels d’entre eux aux 
écoliers du chef-lieu de la réunion. A Annecy, cette lecon, donnée 

aveé un entrain et un talent particuliers, avait attiré sur la place de 

l'Hôtel-de-Ville un grand nombre de personnes surprises ét heureuses 

de censtatèr le succès de cet enseignement à l'école de garçons nou- 

vellement laïcisée. Il y aura lieu, Monsieur lInspécteur, de réserver, 

aux conférences d'été; une heüre aux exercices si importants de la 

gymnastique. 

« Les sages d'Egypte, dit Bossuet, avait étudié le régime qui fait 
les esprits solidés, les corps robustes, les femmes fécondes et les en- 
fants vigoureux. Par €e moyen, le peuple croissait en nombre et en 
force... Il ÿ a un art de former les corps aussi bien que les esprits. 
Cet art, que notre nonchalance nous a fait perdre, était bien eonnu 
des anciens. » Un intérêt supérieur, Monsieur l'inspecteur, nous com- 
made de ne rien négliger pour le recouvrer (loi du 27 janvier 1882). 
Aujourd'hui, l'école primaire doit acheminer à l'école du soldat. Si 
douloureux qu'il soit, conservons toujours présent à nos cœurs, comme 
une leçon salutaire, 1e souvenir dé l’année terrible. | 

En Savoie, il y a eu, dans l'après-midi, dés leçons de choses, d'his-. 

toire, de géographie, Nr instruction morale, et des corrections de 
devoirs. Plusieurs de ces exercicés de pédagogie en aclion ont été 
réussis ; d’autres ont justifié les observations suivantes: « M. l'Insti- 
tuteur expose la lecon qu’il a préparée sans S'inquiéter assez S'il est 
suivi et compris. Après l'exposition, viennent des questions Qui ne 
s'adressent habituellement qu'à un élève ou deux: il s'établit. alors, 
entre le maître et l'élève interrogé, un dialogue auquel le reste de la 
classe est indifférent, Enfin, on procède au résumé de la lecon; mais, 
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comme l'emploi du tableau noir a été négligé, les élèves n’ont rien 
qui les guide en les forçant, pour ainsi dire, de classer leur idées, et 
ils sont incapables de reproduire, même imparfaitement, les différents 
points traités dans la lecon.. .. 

« Nos instituteurs ne s'appliquent pas assez à embrasser dun coup 
d'œil tous leurs élèves, à les tenir en haleine par des interrogations 
variées, vives, faites à propos, tantôt aux uns, tantôt aux autres. Si, 
tout d'abord, la curiosité et l'attention de-l’enfant étaient éveillées; si, 
à l’aide de questions habilement ménagées, l'élève était amené à décou- 
vrir ce qu’on veut lui enseigner; si quelques mots principaux étaient 
écrits au tableau noir pour servir de jalons; si, enfin, au lieu de se 
contenter de la formule consacrée :« Avez-vous compris ?» et de la ré- 
ponse invariable: « Oui, Monsieur », le maître s'assurait que son en- 
seignement a pénétré dans l'esprit de ses auditeurs, il est évident que 
la leçon serait écoutée avec plus de plaisir et infiniment plus de 
profit. } 

Je vous prie, Monsieur l’Inspecteur, de réserver une place dans les 
exercices pratiques des prochaines conférences à linstruclion morale 
el civique. Jela crois assez négligée dans certains cantons, surtout par 
Mes les [nstitutrices. J'ai vu une école de filles où cet enseignement 
si important, puisqu'il doit profiter, non pas seulement à l’écolier le 
jour de l'examen, mais au citoyen durant toute sa vie, se bornait à 
une lecture distraite pendant les travaux de couture, lec ture assimilée 
sans doute à celle qui accompagne les repas de certains établissements 
religieux. MM. les Inspecteurs primaires aviseront certainement à 
prévenir de telles méprises. 

Ceux des vœux -émis qui sont de la compétence de l'autorité acadé- 
vue seront de sa part, s'ils ne l’ont été déjà, l'objet d'un sérieux 

:xamen, 

En résumé, Monsieur l'inspecteur, malgré certaines imperfections 
de détail et la demi-indolence relevée, cet hiver, dans telle cireons- 
cription, nos conférences pédagogiques témoignent d’un progrès cons- 
tant, attesté, d’ailleurs, par les améliorations diverses que signalent 
les états trimestriels. Elles continuent d'exercer une influence très 
heureuse au point de vue pédagogique et moral. A linstituteur 
- allemand a été attribué le principal honneur des victoires de 1870: il 
les a certainement préparées en propageant de tous côtés l'instruction 
et le patriotisme. Que les instituteurs et les institutrices de France. 
à qui est confiée une si large part de l'éducation nationale, fortifient 
à l’envi le corps, l'intelligence et l'âme des enfants, réserves de la 
patrie; que, de bonne heure, ils façonnent en eux des citoyens 
capables un jour de la défendre. 

* Recevez, Monsieur l'Inspecteur. l'assurance de ma considération la 
plus distinguée. 
Le Recteur, 


BREDIF. 
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SEINE. — Si le recrutement des instituteurs et institu- 


trices est difficile dans certains départements, 11 y a, au 
contraire, encombrement de candidats à Paris. C’est ce 
qui ressort avec évidence du tableau ci-dessous et de la 
statistique du mouvement du personnel, dans les écoles 
communales de la ville, pendant le mois de février 1889, 


1° Entrées dans le service. 


Postulants inscrits au 1°" fév. 1882. 183 

Male do A Postulants nommés pendant le mois 
+ TENCYrIer 1082 RE UMR o 
Postulants restant en instance... . . . 118 


Postulantes inscritesau 1°" fév. 1882. 3.70? 


Hole dé iles Postulantes nommées pendant le mois 


Te Te 


de février 1882. . : .… . . MAS 6 
Postulantes RE Là en Re te ri tal: 096 
Postulantes inscrites au 1°" fév. 1882. 228 
" Postulantes nommées pendant le mois 
‘ecoles maternelles. the 
: détavrien 188272 A 2e STRESS 6 
Postulantes restant en instance, . . 222 


9 Promotions. 


Adjoints en fonctions au 1°" fév. 1882. 969 
Écoles de garcons. / Adjoints nommés directeurs pendant 
| le mois de février 1882. . . . : . 3 
\ Adjointes en fonctions au 1°" fév. 1882. 938 
Écoles de filles. ‘ Adjointes nommées directrices pen- 


| ‘dantle mois de février 1882. . . l 

Adjointes en fonctions au 1°" fév. 1882. 290 
Adjointes nommées directrices pen- 

{ dant le mois de février 1882.. ... 2 


Écoles maternel'es. 


SOMME. — On vient d'instituer à Amiens des cours nor- 
maux en vue du perfectionnement de l'instruction des insti- 
uteurs et institutrices et de leur préparation au professorat 
des écoles normales. 

Ces cours, qui se sont ouverts immédiatement après 
les vacances de Pâques, sont entièrement gratuits. 

Ils comprennent : 

La pédagogie, par MM. Quénardel. directeur de l'École 


38. 
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normale, et Camus, inspecteur primaire de la ville d'A-N 
miens. | 
La psychologie et la morale, per r M. Lévy, professeur de « 
philosophie au Lycée. à 
x ‘. , La langue et la littérature française, par M, Lenel, pro-# 
( fesseur de rhétorique au Lycée. 
L'histoire et la géographie, par M. Ducacinski, proles-\ 
seur d'histoire au f,ycée. ï 
Les mathématiques, par M. l’Inspecteur d’Académie, 
La physique et la chimie, par M. Dubois, professeur de. 
physique au Lycée. | 
L'histoire naturelle, par M. Delage, professeur de sciences 4 
usuelles et naturelles au Lycée. 
H y a deux <éries distinctes de cours, lune pour less 


instituteurs, l’autre pour les institutrices. à 

Un registre d'inscription est ouvert, à l'Inspection aca-m 
démique. 

1 À 
ï: 

a 

À 
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Allemagne. — Le Conseil municipal de Berlin vient 
adopter un nouveau règlement relatif aux traitements 
les fonctionnaires communaux. Nous résumons ci-dessous 
e chapitre de ce règlement qui concerne le personnel 
nseignant des écoles primaires, 

Le personnel enseignant des écoles primaires se com- 
ose : 1° des recteurs Mrs d'écoles); 2 des insti- 
utcürs ordinaires; 8° des institutrices ordinaires; 4° des 
djoints. Le nombre total des membres composant ce 
ersontiel doit être égal aü nombre total des classes des 
coles primaires ounite Le nombre des postes 
l'institutrices ne doit pas être inférieur au 13/24 du 
iomsbre des classes de filles. 

Les recteurs recoivent ün traitement de 3,180 à 3,900 
narks, en moyeñne 3,540 marks, et le logement gratuit 
Ju une indemnité de logeïnent de 600 rmatks. Les traite- 
metits des instifateurs ordinaires sont de 1,560 marks au 
ninimum, de 3,240 marks äü maximum: chiffre moyen, 
2,235 marks; ceux des institutrices, de 1,170 marks au mini- 
num, dé 1,950 marks au mäximüm : chiffre moyen, 4,462 
m. 50 pf.; ecux des adjoints, de 4,200 marks. 

Quant à Ja proportion selon latüelle sera établie 
échelle des traitements pour chacune des catégories du 
personnel enseignant, la règle suivante doit être observée : 

La somme des traitements de tous les recteurs doit être 
égale à 3,540 marks multipliés par le nombre total des 
De de recteurs; 

La somme des traitements de tous les instituteurs et 
de toutes les institutrices ordinaires, y compris les indem- 
nités éventuelles pour les heures supplémentaires, devra 
être égale à 2,235 marks RÉUNIONS par le nombre total 
des places d'instituteurs, plus 4,462 m. 50 pf. multipliés 
par le nombre total dés places d'institutrices. 
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Les recteurs, les instituteurs ordinaires et les institu- 
trices ordinaires sont classés dans un ordre déterminé, 
selon le nombre de ieurs années de services, et reçoivent 
de l’avancement conformément à l’ordre de ce placement ; 
toutelois l'autorité exécutive municipale /Wagistrat) À 
réserve, pour chaque cas spécial, de décider, sur la pro=.. 
position du comité scolaire fs Schuldeputation), et apr 
la conduite, les succès et le zèle du fonctionnaire en cause 
si l'augmentation de‘traitement sera accordée, si elle sera | 
provisoirement différée, ou si elle sera définitivementf 
refusée (au moyen d’une rétrogradation sur le tableaum 


d'avancement). 


f'autorité exécutive municipale a le droit d'accorder, 4 
titre exceptionnel et sur la proposition du comité scolaire 
de l'avancement à des instituteurs distingués, en dehors 
de l’ordre du tableau. 


Les instituteurs ordinaires $ont tenus de donner 32% 
heures de leçons par semaine, les institutrices ordinaires 26: 
heures de leçons par semaine. Dans le cas où l’enseignement 
donné par un instituteur ou une institutrice dans une 
école communale ne comporterait pas ce chiffre règleM 
. mentaire, le comité scolaire aura le droit d'exiger que ce« 
chiffre soit complété par des leçons données dans une» 
autre école. Les instituteurs et les institutrices seront” 
tenus également de remplacer, à titre gratuit, dans l’école 
où ils enseignent, leurs collègues empêchés, jusqu'à cons 
currence du chiffre d'heures exigibles. : 


Toutefois, l'administration pourra réduire à 24 heures pan 
semaine pour les instituteurs des deux premières classes 
de traitement, à 26 heures pour les instituteurs des autres 
classes, et à 29 heures pour les institutrices,le maximum 
des heures exigibles; les heures de leco né données er ï 
plus seront dans ce cas payées à part. 


Les adjoints doivent donner 26 heures de leçons par. 
semaine au minimum, auxquelles viennents'ajouter 4autres 
heures pendant lesquelles l'administration pent les charger 
desuppléer des instituteurs empêchés, ou bien, sur l'avis “de, 
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aspecteur scolaire, exiger qu'ils assistent aux lecons d’un 


stituteur ordinaire à titre d’auditeurs ou MAREIrES: 


— Dans une séance de la Chambre prussienne des 
putés, un membre de la gauche, M. Rickert, a attiré 
ttention de la Chambre sur le fait suivant: Lors des 
ctions pour le Reichstag, dans l'arrondissement de 
eussisch-Eylau, un appel en faveur du candidat libé- 
|, M. van Schirrmeister (qui a été élu) portait, entre 


tres signatures celles de M. Neumann, instituteur à . 


lerwangen. La régence de Kônigsberg a fait savoir à 
Neumann qu'en signant ledit appel, il avait participé 
un acte d'hostilité contre le gouvernement, et qu'il 
it en conséquence frappé de la peine disciplinaire de 
marks d'amende, avec menace d'une peine beaucoup 
15 forte en cas de récidive. Or, dans ce même arrondis- 
rent, on a pu lire au bas de affiche électorale du can- 
lat conservateur les signatures de vingt-sepi instituteurs, 
l'autorité n’a pas trouvé à propos d'adresser à aucun 
ux la moindre observation. Il est donc permis aux 
stituteurs de faire de la politique conservatrice, 1! lear 
; interdit de faire de la rs libérale. 
Un membre du centre (ultramontain), le D' Franz, s’est 
socié à la réclamation de M. Rickert, qu'il a déclarée 
rfaitement justifiée. Selon lui, il faut que les institu- 
irs, S’ils jugent à propos de se mêler aux luttes électo- 
les, puissent le faire avec la même indépendance que 
autres fonctionnaires, ou que tout au moins l’au- 
rité traite de la même façon ceux qui signent des 
iches conservatrices et ceux qui signent des affiches 
érales. 
Le ministre de l'instruction publique, M. de Gossler, 
à rien répondu. | 


— La commission du budget de la Chambre des députés 
refusé de prendre en considération deux propositions, 
ne de M. Kropatscheck, demandant que le gouverne- 
ent fût invité à déposer sans retard un projet de loi sur 


\ 


586 RÉVUÉ PÉDAGOGIQUÉ RAË UE 
les pensions de. retraite des instituteurs, la seconde t 
M. Platen, formulant le même vœu et demandant en out 
que des augmentations de traitement pour ancienneté « 
Services fussent accordées aux instituteurs. Une propos 
tion du parti libéral, de fixer dès à présent à 600 mari 
le chiffre minimum de la pension de retraite des instih 
teurs, a élé repoussée. 


— La modification que nous avions annoncée comn 
probable, dans l'organisation du ministère prussien di 
cultes, de l'instruction publique et des affaires médicale 
est devenue définitive. La division dé l'instruction publiqi 
a élé dédoublée, et forme maintenant deux divisiof 
distinctes : la première, qui reste sous Ja direclion t 
M. Greiff, comprend les universités et les établissemen 
Scientifiques, les établissements d'enseignement secondai 
el téchnique, les beaux-arts et les arts industriels; 
seconde, que dirige M. de la Croix, comprend l'enseigne 
ment primaire, les écoles normales, les écoles des sourdk 
muets, aveugles et idiots, et l’enseignement de la gymna 
tique, ) 


— Par une circulaire en date du 31 mars dernié 
M. de Gossler a communiqué à tous les chefs des établiss 
ments d'enseignement secondaire de PÉtat prussien le 
décisions prises par le ministère de l’instraétion publiqt 
relativement à la nouvelle organisation de l’enseignemel 
secondaire. Cette réorganisation, projetée depuis quelqt 
temps déjà, a dû entrer en vigueur immédiatement apr 
les vacances de Pâques. 4 

Les divers établissements d'enseignement secondail 
Sont divisés désormais en sept catégories, qui reçcoivel 
les noms suivants : "4 

1° Gymnases, | 

2 Gymnasés réaux ou Real-Gymnasién (ce sont Je 
établissements appelés jusqu'ici Real-Schulen de premie 
ordre). sh LE 10 
3 Real-Schulen supériéures ou Ober-Real-Schul 
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écédemment appelées Real-Schulen de premier ordre 
s latin, ou bien hühere Gewerbe-Schulen). 

j° Progymnases. 

j° Progymnases réaux ou Real-Progymnasien (précé- 

nment appelés vollberechligte hühere Bürgerschulen). 

j° Real-Schulen (précédemment Realschulen de second 

lre sans latin). 

je Écoles bourgeoises supérieures ou hühere Bürgerschu- 
(précédemment niedere Gewerbe-Schulen). 

Le cours d’études est de neuf années dans les gymnases, 


Æ&ympases réaux et les Real-Schulen supérieures ; il est 


sept années dans les progymnases, les progymnases 
ux, et les Real-Schulen: il est de six années dans 
hühere Bürgerschulen. d 
Comme on le sait, dans les établissements d’ensei- 
ement secondaire allezaands, la classe inférieure porte 
ariablement le nom de sixième ou Sexta, lors même 
e le cours complet d'études dure neuf années. À partir 
la troisième, les classes sont dédoublées et com- 
nnent deux*années d’études : 1l y a une Unter-Tertia 
une Ober-Tertia, une Unter-Secunda et une Ober- 
cunda, une Unter-Prima et une Ober-Prima. 
Les plans d'études des gymnases et des anciennes 
al-Schulen de premier ordre (actuellement gymnases 
ux) ont subi une importante modification. Le nombre 
s heures consacrées à l’enseignement du grec et du 
in dans les gymnases à été diminué, ce qui a permis 
donner plus de temps à l'étude des sciences naturelles, 
_ français. de la géographie, de l’histoire et des mathé- 
Miques. L'enseignement du grec ne commencera désor- 
is que dans la Terhia; les heures ainsi gagnées dans 
Quarta ont été attribuées au français, à l'histoire natu- 
le et aux mathématiques. Grâce à ces changements, 
, programmes des trois classes inférieures des gymnases 
nt devenus identiques à ceux des classes correspon- 
nies des gymnases réaux ou Real-Schulen, en sorte 
e le passage des élèves de la Sexta, Quinia ou Quarta 
me Real-Schulen dans la classe correspondanie d’un 


4 
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gymriase, ef vice-versa, est devénu possible sans’ incon 
vénient. Le nouveau plan d’études des gymnases donne 
à la religion une heure de moins par semaine; à l’al- 
lemand une heure de plus; au latin 3 heures de moins 
(9 heures dans chacune des cinq premières années, 
8 heures dans les quatre années supérieures); au grec 
2 heures de moins (7 heures dans les deux Tertia et les deux 
Secunda, 6 heures dans les deux Prima); au français 
4 heures de plus, à l’histoire et la géographie réunies 
3 heures de plus, aux mathématiques 2 heures de plus, 
à l'histoire naturelle 2 heures de plus, à la physique 
2 heures de plus. 

Si d'une part on a cru devoir, dans les gymnases, 
diminuer [a prépondérance de l’enseignement classique! 
en renforçant l’enseignement scientifique, on a jugé. 
nécessaire, dans les gymnases réaux, de renforcer l'en 
seignement du latin, auquel il n’était pas fait une place! 
suffisante. Le nouveau plan d’études des gymnases réaux. 
donne à la religion une heure de moins par semaine, à. 
l'allemand 2 heures de moins, au latin 10 heures de: 
plus, aux mathématiques 3 heures de moins, à l’histoire 
vaturelle, à la physique et à la chimie réunies 4 heures 
de moins, à l’écriture 3 heures de moins, au dessin. 
2 heures de moins. 

Dans un certain nombre d'établissements, les trois! 
classes inférieures étaient divisées en deux sections 
appelées cætus (en allemand Goten), dont le cours d’études 
durait un semestre, et il y avait en conséquence deux 
examens de passage par an. Le ministre a-aboli gette 
division : à l'avenir les élèves de ces classes recevront 
tous le mème enseignement, et l'examen de passage 
annuel les conduira directement d’une -classe dans 
l’autre. 

Rien n’est changé pour le moment aux dispositions 
concernant le certificat de maturité {Reifezeugniss). Les 
certificat de maturité délivré par les gymnases donne. 
seul le droit à son possesseur de suivre les cours de toutes 








les facultés d’une université; le certificat délivré par les. 
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ymnases réaux ne donne que le droit de suivre les 
vurs de mathématiques, de sciences naturelles et de 
ngues modernes. 


— Dans le duché de Saxe-Meiningen, le Landtag vient 
e voter contre un projet de loi sur l'instruction publique 


résenté par le gouvernement, et dont un article était 


estiné à donner au clergé plus d'action sur l'école pri- 
aire. La loi de 1875, actuellement en vigueur, dit que 
ss ecclésiastiques pourront être élus membres des comités 
colaires locaux. Le nouveau projet stipulait, à l’article 75, 
ue dans chaque localité le ministre du culte (ou le 
lus ancien d’entre eux, lorsqu'il y en aurait plusieurs) 
erait membre de droit de ce comité. Malgré les efforts du 
ouvernement, qui avait déclaré que si cet article n'était 
as adopté, il retirerait le projet, le Landtag s’est prononcé 
ontre cette disposition : en conséquence le projet tout 
ntier a été retiré. 


— La municipalité de Munich a adressé aux directeurs 
& toutes les écoles communales la circulaire suivante : 

« Nous vous recommaudons de la manière la plus ex- 
resse de laisser ouvertes, pendant la durée des classes, 
outes les portes de sortie de la maison d'école, tant celles 
qui donnent sur la rue que celles qui donnent sur la cour 
ju le jardin; si les portes sont à deux battants, le second 
jattant ne doit jamais être fermé au verrou, afin que 
lans,le cas d’un danger quelconque se produisant dans 
intérieur de la maison d'école, les portes de sortie soient 
uvertes toutes grandes. On ne devra jamais déposer dans 
es corridors et les vestibules aucun objet pouvant faire 
)bstacle à la circulation. Sauf le cas où des motifs très 
xraves sy opposeraient, les deux battants des portes d’en- 
rée principales du côté de la rue, s’ouvrant extérieure- 
nent devront être appliqués contre le mur et fixés par un 
rochet pendant toute la durée des classes. » 


— À la Chambre bavaroise, un député de la droite a 
lemandé dernièrement au ministre de l'instruction publique 
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M. von Lutz, s'ilétait permis aux instituteurs d’être franc: 
maçons. Le ministre a répondu affirmativement, en ajoutant 
que la franc-maçonnerie ne pouvait plus être regardée au: 
jourd’'hui comme une société segrète. 


— Le Congrès des géographes allemands, qui s’est 
réuni à Halle dans le milieu d'avril, a voté les résolutions 
suivantes : 

1° Le Congrès des géographes allemands déclare que 
dans son opinion le moment est venu d'abandonner l’an- 
cien mille géographique allemand (de 15 au degré) et le 
mille carré correspondant, pour remplacer ces mesures par 
les mesures métriques. 

2% Le Congrès des géographes allemands charge une 
commission de la rédaction et de l'envoi d’un mémoire à 
l'effet de prier les autorités scolaires de l'empire allemand 
de bien vouloir décider qu’à l'avenir les mesures métriques 
seront les seules employées dans l’enseignement. 


— Une ordonnance impériale du 21 avril vient d'ins- 
tituer en Alsace-Lorraine un Conseil supérieur scolaire, 
- qui dirigera tout l’enseignement, à l'exception de l’uni- 
versité de Strasbourg et des écoles spéciales d'agriculture 
et d'industrie. 

Ce Conseil se composera : 

1° Du secrétaire d’Etat, président ; 

9% D'un conseiller de ministère, comme directeur ; 

3° De sept membres ordinaires, savoir : trois membres 
nommés par l’empereur ; le président de la commission 
supérieure d'examen ; et les conseillers scolaires des trois 
districts ; 

4 D'un certain nombre de membres extraordinaires 
choisis par le gouverneur. 


Autriche-Hongrie, — Nous avons parlé (Courrier 
du numéro de mars, p. 350) de l’association allemande 
qui, sous le titre d’Allgemeiner deutscher  Schulverein, 
s’est donné la mission de venir en aide aux populations de 


COURRIER DE L'EXTÉRIEUR 591 


ngue allemande soi-disant « opprimées » par le gouver- 
ment hongrois. L'appel lancé par cette association avait 
Julevé les plus vives réclamations au sein de la Chambre 
>s députés de Budapest; voici maintenant que les Alle- 
ands de Hongrie se chargent eux-mêmes de répondre 
ix assertions erronées qui les représentent comme me- 
int une existence de parias ct de persécutés. Des assem- 
ées composées de sujets hongrois de langue allemande 
it eu lieu dans diverses villes de la Hongrie et ont voté 
»s protestations énergiques contre l'intervention du Schul- 
rem de Berlin. Voici entre autres le texte de la protesta- 
on votée par les Allemands de la ville de Panezova : 
« Nous regardons comme le devoir de tout patriote hon- 
ois de s'opposer à l’action tentée par le Deutscher Schul- 
rein et à son ingérence dans les affaires de notre patrie. 
ous jouissons en Hongrie, dans notre existence politique 
sociale, dans l’église et dans l’école, de tous nos droits 
citoyens libres ; et pour le maintien de notre culture 
de notre langue, nous n'avons besoin d'aucune protec- 
on en dehors de celle que nous offrent les lois du pays, 
nt le libéralisme à valu à la nation hongroise les sym- 
thies de tous les peuples civilisés. Nous repoussons en 
nséquence avec indlignation les calomnies lancées par 
s malveillants, qui tendent à troubler les bonsrapports 
istant entre Allemands et Magvyares en Hongrie et en 
ansylvanie et à faire porter à l'étranger un faux jugement 
l'égard de la nation hongroise. » 


Angleterre. — Dans la séance de la Chambre des 
)mmunes du 30 avril a eu lieu une discussion sur le nou- 
au Codé scolaire. 

Sir John Lubbock s’est plaint de la situation fâcheuse 
te à l’enseignement scientifique élémentaire. Le Code 
stingue, dans les matières d'enseignement des écoles 
imaires, trois catégories: 1° les matières obligatoires 
bhgatory subjects), qui sont la lecture, lécriture et 
rithmétique ; 21cs matières facultatives enseignées à la 
sse entière /class subjects); et 3° lesmatières facultatives : 


+ 
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enseignées seulement à un ou plusieurs élèves (sprïfie ; 
subjects). Les class subjects comprennent l'anglais, la géo- 
graphie, les éléments des sciences /elementary science), 
l’histoire, et, pour les filles, les travaux à l'aiguille. Or le 
Code ne permet pas à l’instituteur d'introduire dans son 
programme plus de deux class subjects, et l’un des deux . 
doit nécessairement être l’anglais; le résultat de cette 
prescription, c’est que le maître, dont l’enseignement est 
ainsi limité, choisira presque toujours pour second class 
subject la géographie ou l’histoire, au détriment de la 
science élémentaire, qui se trouve ainsi sacrifiée. Une 
bonne instruction élémentaire devrait embrasser la totalité 
des class subjects, anglais, géographie, histoire et sciences, 
et sir John Lubbock ne comprend pas pourquoi le Code 
oblige l’instituteur à n’en enseigner que deux, au détri- 
ment des deux autres. Lorsque le choix des instituteurs 
n'était pas si strictement limité (1), l’enseignement des 
sciences naturelles, qui se donnait dans un certain nom- 
bre d'écoles, était la branche d’études qui plaisait le plus 
aux enfants : ils attendaient la leçon de zoologie, de bota- 
nique ou d'astronomie comme une sorte de récréation et 
de récompense. Sir John Lubbock regrette beaucoup la 
mesure prise par le département d'éducation, et demande 
que l’instituteur soit autorisé à enseigner trois matières 
facultatives au lieu de deux, ce qui permettrait de main- 
tenir pratiquement les sciences naturelles dans les pro- 


grammes. 


M. Lyulph Stanley à critiqué l’organisation des écoles 
normales, qui sont restées jusqu'ici entre les mains d'ad- 
ministrations sectaires {denominational), et qui exigent 
de lenrs élèves une profession de foi spéciale, bien que 
ces éfablissements tirent la presque totalité des revenus 
de leurs budgets de la subvention accordée par l'État. Des 
écoles normales que l’État entretient de ses deniers 





(1) Les Codes scolaires des années précédentes limitaient bien à 
deux le nombre des class subjects, mais ne contraignaient pas l’institu- 
teur à prendre la grammaire anglaise pour l’un des deux. 
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devraient être neutres au point de vue religieux, comme 
le sout les écoles primaires entretenues par les School 
Boards. 

Les anciens président et vice-président du Comité du 
Conseil privé, lord G. Hamilton et lord Sandon, ont pré- 
senté de leur/ côté quelques observations sans impor- 
tance, 

M. Mundella a répondu à sir John Lubbock que l’ex- 
périence avait montré le peu de succès d’un enseigne- 
ment des sciences naturelles s'adressant à des enfants de 
moins de dix ans. Si la Chambre, suivant l’exemple de 
l'Allemagne et de la France, semontrait disposée à voter une 
loi qui permit de retenir plus longtemps les enfants à 
l’école, jusqu’à l’âge de treize ou de quatorze ans. alors il 
serait possible d'enseigner aux élèves toutes les connais- 
sances que l’honorable baronnet regarde avec raison 
comme faisant partie d’une bonne instruction élémen- 
taire; mais aussi longtemps que les enfants pourront 
quitter l'école à l'âge ae dix ans pour entrer à l'atelier, 
on ne peut songer à placer les sciences au nombre des 
branches ôrdinaires d'enseignement. Quant aux objections 
présentées par M. Stanley contre les écoles normales sec- 
taires ou confessionnelles, M. Mundeila pense que ces écoles 
ont leur raison d’être : en effet, à côté des écoles primaires 
non confessionnelles des School Boards, l'Angleterre possède 
des écoles libres primaires fondées par les diverses commu- 
nions religieuses, et ce sont ces écoles libres qui donnent 
encore à l'heure qu'il est, l’enseignement élémentaire aux 
deuxtiers de la population scolaire ; tant qu'il en sera ainsi, 
tant que l'Eglise anglicane, par exemple, aura deux mil- 
lions d'enfants dans ses écoles particulières, il faudra, pour 
recruter le personnel enseignant de ces écoles confession- 
nelles, des écoles normales confessionnelles. M. Mundella 
ne croit pas qu'il y ait contre ces écoles normales des 
sujets de plainte sérieux : les candidats venant des écoles 
de School Boards y sont admis aussi bien que ceux qui se 
sont préparés ailleurs. 


A la suite de cet échange d'observations, M. Mundella a 
41-42. 
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présenté le budget du département d'éducation pour 
1882-83. qui ATee à 2,149,863 livres st. ; il offre une 
augmentation de 65,595 livres st. sur les chiffres votés 
pour 4881-82, qui étaient de 2,683,958 livres st. Mais 
comme il v a, pour ce dernier exercice, un reliquat de 


45,500 livres st. qui n’ont pas été dépensées et qui vien- 


dront s'ajouter au crédit demandé pour l’exercice 1882-85, 
l'augmentation réelle est de 111,500 livres st. 

ne crédit demandé a été voté sans discussion, ainsi que 
le budget de l'instruction primaire en Écosse qui s'élève à 
358,512 livres st. 


— Dans la même séance un membre conservateur a 


demandé s’il était vrai que les filles de M. Bradlaugh, le 


publiciste si connu pour sa propagande anti-religieuse, 
fussent employées comme institutrices dans une école 
dépendant du gouvernement. 

M. Mundella a répondu que M Bradlaugh enseignent 
en effet la chimie et la botanique dans les classes d'adultes 
du Hall of Science; qu'elles sont munies de brevets par- 
faitement en règle, que leur enseignement est satisfaisant, 
et que le gouvernement ne croit pas avoir à se préoc- 
cuper des opinions théologiques des professeurs de 
sciences. 


— La conférence annuelle de l’Union nationale des 
instituteurs primaires anglais à eu lieu à Sheffield du 11 
au 15 avril. Cette association, qui compte actuellement 
13,000 membres, est devenue une véritable puissance, et 
nous en trouvons la preuve aans un fait significatif: la 
conférence des instituteurs a vu cette année, pour la pre- 
mière fois, le chef du département d'éducation l’honorer 
de sa présence. [mitant les usages de l'Amérique, de la 
Belgique et de la Suisse, M. Mundella s’est rendu à Shef- 
field, a assisté au banquet final de la conférence et y a 
prononcé un discours qui offre un véritable intérêt. Nous 
en traduisons ci-dessous les principaux passages : 

« de crois être, a dit M. Mundella, le premier vice- 
président du Conseil qui ait jamais assisté à l’une de vos 
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"1 
sonférences annuelles; et si l'attente d'une réception 
uimable et flatteuse pouvait engager jun de mes suc- 
esseurs à se rendre à quelqu'une de vos futures réu- 
ions, je dois couslater que vous avez fait sous: ce 
apoort tout ce qui était désirable. M. Heller (1), dans les 
jaroles très bienveillantes, presque flatteuces, qu'il a 
Jrononcées à mon sujet, a dit que le département d’édu- 
ation occupait sur votre liste de toasts la place réservée 
rdinairement à l’armée et à la flotte. Sous le rapport 
iuraérique, il faut bien reconnaître qu’en effet lc dépar- 
ement d'éducation l'emporte décidément sur ceux de 
à guerre et de la marine; et sous le rapport des dépenses, 
e crains bien que nous n’occupions aussi l'un des pre- 
niers rangs. Toutefois, je connais avec M. Heller qu'il 
y à pas d'argent mieux employé que celui qu'on 
lépense pour les écoles, et qu'il ne saurait y avoir de 
lacement plus rémunérateur. Le département d'éduca- 
Ion a grandi si rapidement qu'il occupe maintenant une 
lace considérahle dans l’opinion publique, et aussi dans 
> budget. Beaucoup d’entre vous se souviennent d’un 
emps où le nombre des élèves inscrits n’atteignait pas un 
aillion, où le budget du département était bien minime, 
ù les inspecteurs n'étaient qu'une vingtaine, où toute 
organisation, enfin, eût pu tenir dans une coquille de 
oix. Aujourd'hui le département surveille l'éducation de 
rès de c'nq millions d'enfants, il est en relation directe 
u indirectes avec près de 100,000 instituteurs et institu- 
ices, avec quelques milliers de School Boards et de School 
ttendance Committees, avec de nombreux milliers d’admi- 
istrateurs d'écoles, et par une marche automatique et 
ue nul ne pourrait enrayer, la dépense annuelle, j'en ai 
\ cerlitude, ne cessera d'augmenter. de ne le regrette pas. 
exprime sincèrement ma pénsée en disant que je m'en 
sjouis. Tout membre que je suisd’un gouvernement « éco- 
ome », je puis dire que personne peut-être n’a fait plus 





(1) L'orateur précédent, qui avait porté un toast au département 
éducation. 
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que moi pour accroître le chiffre de ceite dépense dans le » 
passé, et ne fera plus que moi pour} accroître € encore dans 
l'avenir. 

« .. J'ai lu ce matin, avec beaucoup d'intérêt, le remar- 
quable discours prononcé hier par votre président. Je suis 
ici votre hôte, et ce n’est pas sur les points où mon opi- 
nion diffère de la sienne qu'il serait convenable d’in- 
sister; mais Je vous dirai sur quel point nous sommes d’ac- 
cord. Comme votre président, je pense que nous sommes 
seulement au commencement de notre œuvre d'éducation 
nationale. Nous avons un système d'instruction primaire, 
mais 1l reste une grandelacune à combler. Nous possédons il 
est vrai, un certain nombre d'écoles moyennes, maiselles 
ne sont pas en nombre suffisant, et elles ne sont pas placées 
là où elles seraient le plus nécessaires. Dans plusieurs de. 
nos plus grandes villes, et surtout dans ces grandes ruches … 
modernes de l'industrie, l’enseignement des classes. 
moyennes n'existe pas. Le jour doit nécessairement venir 
où cette enseignement sera réorganisé dans ce pays. de 
me réjouirai de le voir venir, non seulement à cause des 
avantages directs que les classes moyennes retireront de la 
création d’un enseignement qui leur manque, mais aussi 
parce que je pense que lorsque les classes moyennes auront, 
elles aussi,leur part des bienfaits d’une organisation natio- 
nale de l’éducation, elles seront plus disposées à coopérer | 
avec nous à l'éducation des classes populaires. Il est pénible 
- pour les vrais amis de la cause de l'instruction, d'en- 
tendre les clameurs mesquines qui s'élèvent dès que la 
taxe scolaire atteint un certain niveau. Nous murmurons. 
contre des dépenses que nous appelons excessives. A 
Londres, dans cette sentine d'extravagance, les rapports. 
du School Board accusent une dépense de 3 shillings par 
tête d’habitant pour les écoles. Et savez-vous ce qu'on. 
dépense dans l'Etat de Massachusetts? On y dépense 
15 shillings par tête... 

» J'ai reçu il y a deux jours la nouvelle loi française 
sur l'instruction primaire, qui est la plus grande chose 
qui ait jamais été faite dans l’histoire de l’éducation dans 
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e monde entier, et qui applique le principe de la gra- 
uité, depuis le bas de l’échelle presque jusqu'au haut et 
l’une façon que je serais presque tenté d'appeler prodigue. 
Jans le reste de l'Europe, le même esprit semble animer 
es gouvernements et les Anglais de l’avenir auront à ri- 
aliser avec toutes ces nations, à se maintenir à leur rang 
lans la lice: aussi j'espère que nos enfants recevront une 
ducation aussi complète, et meilleure encore si possible, 
jue celle qui se donne dans n'importe quel pays. du 
nonde… 

» Laissez-moi vous adjurer, en terminant, d’avoir con- 
iance dans l'avenir. Ne perdez pas courage, ne vous lais- 


ez pas abattre. Considérez qui vous êtes, et quels sont. 


os devoirs ; que vous êtes investis de fonctions de la plus 
aute importance; que la formation du caractère natio- 
al est entre vos mains; que les destinées du peuple an- 
ais dépendront dans une large mesure des principes de 
onduite que lui aura donnés l’école primaire; et que les 
\nglais, croyez-moi, ne sont, en fin de comptes, pas in- 
ustes. [ls sauront reconnaître les bons services; et s’il 
n'arrive d’avoir quelque tort envers vous, quelqu'un 
iendra après moi qui le réparera et vous rendra justice. 
fais si je vous faisais du tort, et que justice ne vous fût 
as rendue par mon successeur, eh bien alors, rappelez- 
ous que les Pestalozzi, les Arnold, les Lancaster ont 
ravaillé pour quelque chose de plus élevé que les récom- 
enses de l'État, et que le plus noble salaire que vous 
uissiez retirer de vos travaux, c’est l'estime et l’affection 
le ceux que vous aurez guidés dans le chemin de la vertu 
du savoir et le témoignage de votre conscience. » 


— Dans la séance du School Board de Londres du 
)0 avril, miss Taylor a proposé « qne le School Board 
dressät une pétition au Parlement pour obtenir l’auto- 
isation de rendre toutes ses écoles gratuites ». Le révérend 
l, D. C. Morse a répondu en proposant la question préalable: 


a gratuité de l'instruction, a-t-il dit, est une doctrine : 


avorite des politiciens radicaux et des philosophes socia- 
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listes; c’est une doctrine communiste. L'éducation des 
enfants est le devoir des parents et non celui de l'État. 
Un autre révérend, M. Pearson, a déclaré que l'instruction 
gratuite serait une injure pour les pauvres; il professe, 
quant à lui, un grand respect pour la dignité du pauvre: 
et si la rétribution scolaire était complétement abolie, 
tout ce que le pauvre possède encore de dignité aurait 
disparu. D'ailleurs, siles écoles du School Board étaient 
rendues gratuites, cette mesure serait excessivement préjudi- 
ciable pour les écoles libres, qui ne pourraient plus soutenir 
la concurrence. Un troisième orateur, M. Arthur Mills, 
trouve qu'il serait injuste de rendre les écoles publiques 
gratuites, car, pour lui, qui a fait élever ses fils au collège 


de Harrow. l'éducation de ses enfants lui a coûté 200 


livres sterling par an. 

Quelques ÉD libéraux, MM. Lucraft, Potter. White, 
ont parlé en faveur de la proposition de miss Taylor. 
La question préable ayant réuni 9% voix contre 13, la 
proposition s'est trouvée écartée. 


Belgique. — Lors de la discussion du budget de 
l'instruction publique à la Chambre des représentants 
belges, le ministre, M. van Humbeck, répondant à divers 
Out de la droite catholique, a fait remarquer qu’en 
France la droite du Sénat avait cherché à obtenir l’intro- 
duction dans la récente loi sur l'obligation d'un amende- 
ment reproduisant précisément cetté disposition de la loi 
belge de 1879 que le clergé belge a tant attaquée : les 
catholiques français demandaient que le prêtre püt donner 
l'enseignement religieux dans l’école ; ils ne l'ont pas 
obtenu ; les prêtres belges, en vertu de la loi de 1879, 
jouissent au contraire de cette faculté, et, loin d’en savoir 
gré à l'Etat. ils ont refusé de continuer à donner l'ensei- 
gnement religieux. 

« IL est très original, a dit Je He de voir les ca- 
tholiques belges persister à bafouer un régime scolaire 
que, dans ces derniers jours, les catholiques du Sénat 
français ont mis tous leurs efforts à défendre sans réussir 
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à le faire prévaloir. On leur a refusé en France ce que 
nous leur avons accordé en Belgique ; ils proclament ex- 
cellente en France la chose qu’on leur a refusée, et 
détestable en Belgique la même chose, qui leur a été 
accordée. | 

» Et lorsque l’honorable M. Jacobs, cherchant à conci- 
lier cette attitude des catholiques français avec celle des 
catholiques belges, nous disait hier que la thèse soutenue 
par les catholiques du Sénat en France était une thèse de 
résignation, mais qu’en Belgique les catholiques n’en sont 
pas réduits là, qu'ils ont la liberté d'enseignement, qu'ils 
entendent en user, l'honorable membre ne justifiait pas 
l'attitude de son parti. Que les catholiques belges usent 
de la liberté d'enseignement, personne ne songe à le leur 


contester ; mais ce qu’on a le droit de leur demander, c’est. 


de ne pas dépeindre comme abominable ici, un système 
auquel ils déclarent se rallier là-bas, auquel en réalité ils 
font plus quese résigner, qu’ils soutiennent avec conviction, 
dès qu'ils sont menacés jen système plus radical. » 


— En date du 8 avril dernier, le ministre de l’instruc- 
tion publique a publié un règlement relatif aux examens 
de l’enseignement normal primaire. 


Espagne. — Un Congrès pédagogique espagnol se 
réunira à Madrid le 28 mai. La séance d'ouverture sera 
présidée par le roi. Le nombre des instituteurs inscrits 
comme participants au Congrès s'élève déjà à plus de 300; 
les compagnies de chemins de fer ont accordé une réduction 
de 50 0/0 sur leurs tarifs, tant pour le voyage des membres 
du Congrès, que pour le transport des objets destinés à 
l'Exposition de matériel scolaire. 


Italie. — Le poste de directeur de l’enseignement 
prihaire au ministère de l'instruction publique vient d’être 
repourvu. Cest M. Nicola Rivera qui succède à M. Aristide 
Gabelli, dont nous avions annoncé la retraite il y a quel- 
ques mois. 
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— On dit que M Baccelli, en présence des difficultés 
que rencontre sou projet d'augmentation du traitement des 
instituteurs, aurait renoncé à le présenter au Parlement 
. actuel, et différerait toule tentative de ce genre jusqu’au 
renouvellement de la Chambre. 
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AVIS 


Aux termes d’un traité conclu entre M. Le MINISTRE DE 
L'INSTRUCTION PUBLIQUE €t M. CHARLES DELAGRAVE, éditeur, 
la Revue pédagogique deviendra, à partir du mois pro- 
chain, l'organe du Musée pédagogique, et sera placée en 
conséquence sous la direction du Conseil d'administration 
de cet établissement. 

Cette transformation donnera à Ia Revue pédagogique 
une importance et une autorité toutes nouvelles: les 
hommes éminents auxquels sa direction sera désormais 
confiée lui apporteront une collaboration précieuse, et. 
elle servira en outre de bulletin périodique à l'institution 
créée par le gouvernement de la République pour réunir 
et publier tous les renseignements intéressant l'instruc- 
tion primaire. 

A l’occasion de ce changement, la Revue pédagogique 
agrandira son format : elle paraîtra à l'avenir le 15 de 
chaque mois en livraisons de format in-octavo et de six 
feuilles d'impression. Le prix d'abonnement sera porté, 
pour la France, à douze francs par an, et pour l'étranger 
à treize francs cinquante centimes. 

Les abonnemenis continueront comme par le passé à 
être reçus+à la librairie CHARLES DELAGRAvE, 15, rue 
Soufflot, à Paris. 

Nora. — Les abonnés actuels continueront à recevoir 
la Revue sans augmentation de prix, jusqu’au 31 décembre. 
— Il sera reçu, par exception, pour le semestre juillet- 
décembre 82, des abonnements de six mois au prix de 
six francs. On peut toujours s'abonner au prix de neuf 
francs pour l’année courante (janvier 1882 à janvier 1883). 
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LE TRAITÉ DES ÉTUDES 


Deux caractères sont si profondément empreints à 
chaque page du Traité des Études, que, de prime abord, 
l’œuvre de Rollin ne paraît pas avoir sa place mar- 
quée dans la bibliothèque pédagogique des instituteurs 
primaires, soit comme peu utile par son défaut d’ap- 
propriation, soit comme contraire au nouvel esprit de 
nos programmes scolaires. 

Le premier de ces caractères, le plus saillant, c’est la 
passion exclusive de l'antiquité classique ; 

Le second, la préoccupation constante du dogme 
catholique et des pratiques de dévotion. 

Bien que la longue existence de Rollin se soit passée 
à Paris, moitié dans le xvrr° siècle, moitié dans le xvmre, 
on peut dire qu'il a, en réalité, vécu à Athènes et à 
Rome. À part les questions religieuses de son temps, 
où il a pris quelquefois une très fière attitude, il s’est 
confiné dans l'étude des littératures anciennes et des 
siècles passés. Profondément versé dans la connais- 
sance des auteurs grecs et latins « nourri de leur 
moelle », plein d'admiration pour la langue, le goût, 
l’éloquence, les institutions des anciens, il à consacré 
toute sa vie à les faire connaître et à les faire aimer. 
C'est un éminent professeur de belles-lettres. Par 
modestie autant que par enthousiasme, il n’avance rien 
de lui-même, et se couvre de l'autorité de Cicéron, de 
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Juintilien, de Sénèque. Son bonheur est de les citer, 
le les traduire, de les commenter. C’est presque toute 
a théorie de l’art d'écrire : 

« Un auteur, semblable en cela aux abeilles, qui 
omposent leur miel du suc qu’elles ont su adroiïtement 
ueillir sur diverses fleurs, doit tourner en sa propre 
ubstance les pensées et les beautés qu’il trouve dans 
es anciens; il doit, par l’usage qu’il en fait et par le 
our qu’il leur donne, se les rendre si propres qu’elles 
leviennent son bien, et qu’'encore qu’on découvre d’où 
lles sont tirées, elles paraissent avoir comme changé 
le nature en passant par ses mains. » {Discours pré- 
iminaire.) 

Il parle leur langue plus facilement que celle de son 
ropre pays, et ce n'est que dans la pensée de se 


nettre plus à la portée des jeunes lecteurs qu'il a 


enoncé à écrire en-latin le Traité des Études, à la 
late de 17926: « J'aurais pu mieux réussir, dit-il, en 
crivant dans une langue à létude de laquelle j'ai 
mployé une partie de ma vie, et dont j'ai beaucoup 
lus d'usage que de la langue française. de ne rougis 
joint de faire cet aveu afin qu'on soit plus disposé à 
ne pardonner bien des fautes qui me seront échappées 
lans un genre d'écrire qui est presque nouveau pour mor, » 
Discours préliminaire.) I avait alors soixante ans. 
D'Aguesseau, le remerciant de l'envoi de son livre, lui 
aisait ce compliment, assez étrange en somme, car il 
‘adresse à l’ancien recteur de l’Université de Paris: 
« Vous parlez le français comme si c'était votre Zangue 
vaturelle. » (Lettre du 6 mai 1726.) Quelques années 
iprès, lui parlant de ses travaux historiques, il lui 
icrivait : « Après avoir voyagé longtemps dans l'Afrique, 
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l'Asie et une partie de l’Europe, il faut que vous 
reveniez à présent dans votre patrie, Je veux dire la 
République romaine. » (Lettre du 2 février 1735.) . 
Quant à la France, il n'a pas eu le temps de s’oc- 
cuper de son histoire. [l avoue cependant que c’est 
quelque peu ridicule de rester étranger à son pays, 
« qu'il est honteux à tout bon Français d'ignorer » 
(, p. 100). Mais il ne croit pas possible de trou- 
ver place pour cet enseignement dans le cours des 
classes. et il s’estimerait heureux si, par quelques 
anecdotes racontées à l’occasion, on pouvait inspirer 
aux jeunes gens le goût et le désir de connaître l’his- 
toire de France, quand ils auront quelque loisir ! De 
même pour la poésie française, — c’est à dessein qu’il 
n’en donne pas les règles, — l'étude des auteurs grecs 
et latins réclame tout le temps des classes. « Il viendra 


un temps où ils pourront étudier les poètes français ; 


car il ne serait pas raisonnable que, peu curieux de 
faire connaissance avec les écrivains de leur pays, ils 
demeurassent toujours étrangers dans leur propre 
patrie.» (Liv. II.) 

Ainsi, le Traité des Études est composé pour l’en- 
seignement secondaire classique, en vue des maitres 
chargés d’enseigner la langue grecque, la langue latine, 
l’histoire ancienne et l’histoire romaine, la rhétorique 


et la philosophie, en vue des jeunes gens de la bour- 
geoisie et de la noblesse qui se préparent à remplir £ 


dignement les emplois publics de l'administration, de 


la magistrature, du barreau, de l’armée, de l’enseigne- à 


ment, etc. « Lesautres arts, les autres professions, écrit 
en toutes lettres Rollin, peuvent être négligés jusqu’à 
un certain point, sans que l’État en reçoive un si no- 
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table préjudice. » (Disc. préliminaire). Évidemmment 
l'importance capitale de l'éducation de la masse de la 
nation n'avait pas encore frappé l'esprit des penseurs. 
En 1762, Lachalotais et Rousseau le disent sans détour : 
« Le bien de la société demande que les connaissances 
du peuple ne s'étendent pas plus loin que ses occupa- 
tions. Tout homme qui voit au delà de son triste métier, 
ne s’en acquittera jamais avec courage et patience. » 
(Essai d'éducation nationale.) — « Le pauvre n’a pas 
besoin d'éducation ; celle de son état est forcée ; il n’en 
saurait avoir d’autre. » (Émile, liv. I.) 

Ce n’est donc qu’indirectement que nos instituteurs 
et nos élèves peuvent profiter des conseils expérimen- 
tés et du zèle ardent de Rollin. Il n’a certainement 
écrit ni pour les uns nitpour les autres. Une note de 
Rollin nous avertit qu’il. avait. d’abord intitulé son 
ouvrage Traité des Études classiques, parce que ce 
titre convenait mieux à son dessein, mais qu'il a cédé 
au conseil de ses amis et retranché le mot classiques. 


D'un autre côté, le principe de la liberté de con- 
science, définitivement entré dans les mœurs et dans les 
lois, la ferme volonté de la société civile de détruire 
jusqu’au dernier vestige la domination théocratique du 
moyen âge, ont profondément modifié l'esprit de nos 
écoles publiques. La loi sur l’obligation et sur la laï- 
cité de l’enseignement primaire, votée par la Chambre 
des députés et par le Sénat, et promulguée le 28 mars der- 
nier, leur enlève tout caractère confessionnel. L’institu- 
teur n’est plus chargé que de donner, avec l’instruction 
élémentaire, cette éducation morale et civique qui est 


À 


une dette de la société à chaque citoyen, L'école pu- 


606 _ REVUE PÉDAGOGIQUE 


blique ne doit pas connaître, plus que l'État, toutes ces 
distinctions de sectes religieuses qui nous séparent. 
« C’est une chose fâcheuse. disait M. Paul Bert à la 
Chambre, que de diviser les enfants dès leur plus bas 
âge, sur les bancs mêmesde l’école, et de leur apprendre 
d’abord, non pas qu'ils sont Français, mais catholiques, 
protestants ou juifs... Cette séparation des enfants est 
une mauvaise préparation à l’union, à la concorde et à 
la fraternité qui doivent exister entre les enfants de la 
mère patrie. » (4 déc. 1880.) L’antique conception de 
l’école comme servante de l’Église n’est plus acceptée 
par les pouvoirs publics. C’est aux parents, qui en ont 
la responsabilité naturelle, à décider s'ils enverront 
leurs enfants à l’église, au prêche, à la synagogue, à la 
mosquée, etc. Quant à l’instituteur, il n’a plus à ensei- 
gner l’histoire sainte, il n’est plus même chargé de la 
récitation littérale du catéchisme. Ce n’est pas l’école sans 
Dieu, comme s’écrient avec indignation les défenseurs 
du passé; non, c'est simplement, et la différence est 
notable, l’école sans prêtre. 

Or, ces idées toutes contemporaines sont absolument 
étrangères à Rollin, qu’elles auraient, je crois, singu- 
lièrement troublé. Catholique sincère, soumis d’esprit 
et de cœur à l'autorité de l’Église, bien qu’un peu sus- 
pect de jansénisme, Rollin était à moitié ecclésiastique. 


A la fin de son cours d’humanités et de philosophie, il . 
- Consacra trois années à l'étude de la théologie. Simple 


clerc tonsuré, il portait cependant la soutane du prêtre 
et récitait son bréviaire. Une relation de 1695 nous le 
montre acolyte à la messe et à la procession du Saint- 
Sacrement à Port-Royal des Champs. Vers la fin de 
Sa vie, il obtint d'assister aux offices en sufrplis dans 
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le chœur de Saint-Etienne du Mont, et même d’y faire 
des conférences religieuses. 

Le point le plus grave à noter, c’est que Rollin, 
partageant les fatales erreurs de son temps sur l’intolé- 
rance, à célébré dans deux discours solennels, prononcés 
en 1688 et en 1695, la révocation de l’Édit de Nantes 
comme le titre suprême de Louis XIV à la gloire. 

« La postérité seule, dit-il, pourra dignement célébrer 
l’anéantissement de l’hérésie ; nous sommes encore trop 
près de ce grand spectacle, pour que sa beauté paraisse 
en pleine lumière! C’est une pensée suscitée au grand 
roi par la Providence, » ajoute-t-il en 1701, dans un 
discours prononcé pour féliciter Philippe V de son 
avènementau trône d’Espagne. 

Ces détails intimes dela biographie servent à mieux 
saisir le caractère non seulement religieux, mais théolo- 
gique, du Traité des Études. Un passage saillant entre 
tous fera comprendre combien de pages nous avons dû 
laisser de côté pour rester sur le terrain de la péda- 
gogie pure : 

« Qu'est-ce qu'un maître chrétien chargé de l’éduca- 
tion des jeunes gens? C’est un homme entre les mains 
de qui Jésus-Christ a remis un certain nombre d’enfants 
qu'il a rachetés de son sang, et pour lesquels il a donné 
sa vie; en qui il habite comme dans sa maison et dans 
son temple ; qu’il regarde omme ses membres, comme 
ses frères, comme ses cohéritiers ; dont il veut faire 
autant de rois et de prêtres qui régneront et serviront 
Dieu avec lui et par lui pendant toute l'éternité. » (Liv. 
VIIL, 1'epart., art. 13.) 


Il résulte de ce double caractère littéraire et religieux 
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que les neuf dixièmes du Traité des Études n'intéres- 
sent pas nos instituteurs ou sont même absolument hors 
de leur portée. Des 1,326 pages que comprennent les 
trois volumes de l'édition de Letronne, après une revi- 
sion scrupuleuse et avec le plus vif désir de mettre 
le plus possible notre personnel enseignant à l’école 
d’un si excellent maitre, 140 ou 150 seulement ont pu 
prendre place dans notre recueil. 

Nos extraits suivent le plan de Rollin; nous ne nous 
permettons que de légères transpositions pour de courts 


fragments recueillis çà et là et qui, groupés par ordre 


de matière:, présentent plus de suite et d'utilité. Plu- 
sieurs points marquent toujours les coupures, et l’indi- 
cation du volume et de la page permet de remonter à 
la source et de vérifier notre travail. Nous prenons 
notre bien partout où nous le trouvons et tirons pro- 
fit de tout ce qui peut nous servir. Quelque diverses 
que soient les matières d'enseignement, il y a néces- 
sairement un fonds commun de méthodes, dont l’école 
primaire a besoin tout comme le lycée et le collège. 
Mais, pour ne pas dénaturer l’œuvre de Rollin et le 
transformer en pédagogue du xix° siècle, occupé des 
enfants du peuple, de la masse de la nation, nous avons 
soin de prévenir en note que tel bon conseil, que le 
retranchement de deux ou trois mots nous permet de 
généraliser utilement, était donné à propos de la langue 
grecque; que tel passageoù nous trouvons en germe 
l’idée de notre organisation pédagogique, ne concernait 
que les catéchistes; que les directions pour l’étude de 
l’histoire ne s’appliquaient qu'aux faits de la Grèce et 
de Rome, etc. Quant à l’éducation, à la discipline, sauf 
quelques pages qui ne regardent plus l’instituteur, nous 
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n'avons eu qu'à copier tout au long. C’est, sans contredit, 
la meilleure et la plus vivante partie du Traité des Etudes. 

Le lecteur nous saura gré de faciliter son travail en 
lui exposant parallèlement la suite des idées de Rollin 
et des extraits de notre recueil. 

Le Discours préliminaire, Réflexions générales sur 
les avantages de la bonne éducation, allégé de ce 
qui regarde la religion et borné à ce qui est du domaine 
de l’école primaire, établit les deux objets principaux 
de l'instruction : former l'esprit, former les mœurs. 

Le livre [® est consacré à un double sujet, que Rollin 
déclare « étranger à son premier plan, qui est comme 
un hors-d'œuvre et qu’il ne doit traiter qu’essentielle- 
ment » : Des exercices qui conviennent aux enfants dans 
‘âge le plus tendre; De; l'éducation des filles. Dans le 
I chapitre, il recommande de profiter des premières 
années sans cependant imposer un travail sérieux et 
rebutant, d'apprendre à lire aux enfants dans un livre 
français, surtout s’il s’agit des écoles des pauvres et de 
celles de la campagne (c’est l’un des deux passages où 
il pense réellement à l’école primaire), de les exercer 
à écrire des mots pourvus de sens, des maximes utiles 
à la conduite, de se mettre à leur portée dans les 
récits et les explications, de frapper leur imagination 
et de fixer leur mémoire par des images, de leur faire 
réciter quelques fables de La Fontaine bien comprises, 
de voyager avec eux sur la carte, de les initier enfin 
aux éléments très simples de la grammaire française. 

Pour l’éducation des filles, comme Fénelon, son guide, 
il s'occupe beaucoup plus des personnes de condition, 
qui ont une gouvernante ou des maîtres particuliers, 
à qui leur état laisse le temps et fournit les moyens 
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de s'occuper à des lectures, qui sont destinées à la vie 
du monde, que du « commun des filles », bien qu’il 
ne manque pas de rappeler « l’étroite et l'indispensable 
obligation où sont les seigneurs des villages d’y établir 
des écoles de filles », parce que « à la campagne encore 
plus qu’à la ville, l’éducation des enfants roule prin- 
cipalement sur les mères ». La poésie lui est suspecte. 
Les deux tragédies sacrées, Esther et Athalie, sont seules 
exceptées. Des motets, les chœurs de Racine, quelques 
cantiques, ne suffiraient-ils pas pour l'étude de la mu- 
sique, « qui dissipe extraordinairement, et inspire du 
dégoûtet de l’aversion pour touteslesautres occupations, 
infiniment plus importantes » ? Il inscrit dans leur pro- 
gramme d’études l’histoire de France, « qui doit les 
intéresser davantage que les histoires des Grecs et des 
Romains ». C’est un privilège qu’il leur accorde, les 
jeunes gens n’ayant pas le temps de s'occuper de lhis- 
toire de leur pays! Il attache la plus grande importance 
au travail des mains et aux soins domestiques et met 
au-dessus de la parure des églises la confection de che- 
mises pour les pauvres. 

Le livre Il, De l'intelligence des langues, débarrassé 
de tout ce qui a trait au grec, au latin, aux thèmes, à 
latraduction, nous fournit deux passages, l’un sur l'étude 
des règles de la langue française, l’autre sur la lecture 
expliquée des livres français. Rollin donne ici en courant 
quelques judicieux conseils; maisonsentqu'iln’est plussur 
son terrain habituel, et nous avons trouvé trop super- 
ficiel l’essai d'explication qu'il a tenté sur un morceau 
tiré de Fléchier, Histoire de Théodose pour le donner 
en modèle. À propos de la préparation des auteurs, 
nous avons retenu quelques lignes, dont il est facile de 
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faire l’application aux devoirs dans la famille, et un 
passage remarquable sur l'obligation de ne pas sacrifier 
la classe aux élèves les plus avancés. Un bon chapitre 
sur la nécessité et la manière de cultiver la mémoire 
termine cette partie de l'ouvrage. 

Le livre II, De la poésie, consacré presque tout entier 
à l'analyse très détaillée de Virgile et d'Homère, ne nous 
permet en quelque sorte de rien citer. Dominé par ses 
scrupules de chrétien, Rollin aborde ce sujet avec des 
vues étroites : pour lui « le véritable usage de la poésie 
appartient à la religion ». La riante mythologie de l’anti- 
quité: Neptune, Éole, Apollon, les Muses, Cérès, Pomone, 
ne trouve pas grâce devant lui; car ces divinités ne 
sont que néant, ou des démons, selon saint Paul, à moins 
qu'on ne les présente, comme les différents attributs 
du Dieu véritable, et il se repent bien maintenant 
d'avoir employé dans des vers le nom des divinités 
profanes ! Rollin a d’ailleurs eu le soin d’omettre les 
règles de la poésie française : « les différents exercices 
des classes ne laissent pas de temps pour en instruire 
les jeunes gens, et, de plus, la lecture de nos poètes 
pourrait leur être dangereuse ; mais surtout comme 
elle ne demande aucun travail de leur part, et ne pré- 
sente que des roses sans épines, 1l serait à craindre 
qu’elle ne les dégoûtât d’autres études plus difficiles et 
moins agréables, mais infiniment plus utiles et plus 
profitables ». Tout cela manque bien d’élévation et de 
saine critique. Mais n’en faisons pas trop sévèrement 
un crime au bon Rollin, quand nous entendons Bossuet, 
Bossuet lui-même, condamner le Cid comme une œuvre 
malsaine qui excite les passions ! « Dites-motï, que veut 
un Corneille dans son Cid, sinon qu'on aime Chimène, 
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qu'on l'adore avec Rodrigue, qu’on tremble avec lui, 
lorsqu'il est dans la crainte de la perdre, et qu'avec 
lui on s’estime heureux lorsqu'il espère de la posséder ? » 
Quel parti pris ne faut-il pas pour ne pas sentir tout 
ce qu'il y à d'influence bienfaisante dans la peinture 
de ces sentiments élevés, de cet amour chaste, de ce 
sacrifice de la passion au devoir et à l'honneur ? Comme 
Montesquieu était bien plus dans le vrai, lorsqu'il 
déclarait se sentir meilleur après une représentation 
des chefs-d’œuvre de Corneille ! 

Le livre IV, De la rhétorique, contient plusieurs 
pages très judicieuses sur la composition, sur la ma- 
nière d'y préparer les élèves, soit de vive voix, soit par 


écrit, sur le tact que le maître doit apporter dans la: 


correction des devoirs, suivant l’âge et la capacité des 
enfants, sur la lecture et l’explication des bons auteurs. 

Le livre V, Des trois genres d'éloquence, plein d’inté- 
rêt pour des élèves de rhétorique qui se destineraient 
au barreau ou à la chaire, qui étudient Cicéron, 
Démosthène ou l'Écriture sainte, n’est susceptible 
d'aucune application, même éloignée, aux études pri- 
maires. Nous n’en gardons qu’un passage à l'adresse 
des catéchistes, que nos maitres pourront lire avec 
fruit pour se bien rendre compte de la difficulté de 
parler clairement aux enfants. Il est curieux d’y trouver 
en germe l’idée mère de notre organisation pédagogique 
en trois Cours. 

Le livre VI, De l'histoire, est malheureusement res- 
treint à l’histoire sainte et à celle des Grecs et des 
Romains. Le moyen âge et les temps modernes né 
semblent pas exister pour Rollin. Quant à notre pays: 
j'ai déjà remarqué qu’il ne croit pas pouvoir lui ména= 
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ger une place dans le programme d’études. Le passage 
mérite d’être cité tout au long : « Je ne parle point ici 
de l’histoire de France, parce que l’ordre naturel demande 
que l’on fasse marcher l’histoire ancienne avant la mo- 
derne, et que je ne crois pas qu’il soit possible de 
trouver du temps, pendant le cours des classes, pour 
s'appliquer à celle de la France. Mais je suis bien 
éloigné de regarder cette étude comme indifférente; et 
je vois avec douleur qu'elle est négligée par beaucoup 
de personnes, à qui pourtant elle serait fort utile, 
pour ne pas dire nécessaire. Quand je parle ainsi, 
c'est à moi-même le premier que je fais le procès, car 
J'avouc que je ne m’y suis point assez appliqué; et j'ai 
honte d’être, en quelque sorte, étranger dans ma propre 
patrie, après avoir parcouru tant d’autres pays. » Il 
read les historiens responsables en partie de cette faute, 
pour n'avoir pas eu, comme les Grecs et les Romains, 
le talent de faire valoir nos annales, et il a quelque 
peu raison. Notre histoire nationale n’a été sérieuse- 
ment écrite que de notre temps, grâce aux travaux 
d'Augustin Thierry, de Guizot, de Michelet, d'Henri 
Martin. Mais M. Compayré observe avec raison que 
Rollin n’en est pas moins en retard sur Bossuet, Port- 
Royal et l’Oratoire. 

On peut se réjouir des progrès accomplis depuis 
Rollin dans cette partie des études. Ce qu'il jugeait 
impossible est non seulement réalisé dans les établis- 
sements d'instruction secondaire (1), mais la loi du 





(1) Le plan d’études, préparé par le Conseil supérieur, arrêté par 
M. Jules Ferry, le 2 août 1880, répartit de la manière la plus heu- 
reuse les matières historiques: la France,;en huitième et en septiè- 
me; les peuples de l'Orient en sixième, la Grèce en cinquième, Rome 
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10 avril 1867 l’a introduit dans les écoles ATOS à 
titre de matière obligatoire. 

Nous n'avons pu extraire de cette partie du Traité 
des Études, ainsi incomplète, que quelques généralités 
sur l'utilité de l’histoire, plusieurs anecdotes, de bons 
conseils sur la nécessité de connaître la fable, les usages 
et coutumes, pour l’intelligence des tableaux, des statues, 
des écrits, des faits eux-mêmes. 

Le livre VII, De la philosophie, suivant l’ancienne 
division de cette science en physique, logique et mo- 
rale, nous a fourni, outre plusieurs pages sur les devoirs 
de l’homme envers Dieu, envers lui-même et envers 
la société, de très remarquables indications sur Ja phy- 
sique des enfants (ce sont nos leçons de choses), sur 
l'esprit d'observation qu’il faut développer en eux au 
moyen des objets les plus simples, le pain, le blé, le 
linge, etc., afin de les préparer agréablement à des étu- 
des plus sérieuses. 

Quant au livre VITE, Du gouvernement intérieur des 
classes et du collège, le chef-d'œuvre du Traité des 
Études, nous n'avons eu qu’à le transcrire à peu près 
intégralement. Tout ce que dit Rollin de limportance 
d'une bonne éducation, des avantages de l'éducation 
publique, de la nécessité d'étudier le caractère des en- 
fants pour les bien conduire, des moyens de prendre 
sur eux de l'autorité et de leur inspirer de l'amour en 





en quatrième, et dans les quatre dernières années l'Europe et parti- 
culièrement la France de 395 à 1270, puis à 1610, à 1789, à 1875. 
L'esprit de l’enseignement n’est pas moins à remarquer :«L'his- 
toire de France devra mettre en lumière le développement général 
des institutions d'où est sortie la société moderne; elle devra inspirer 


le respect et l'attachement pour les principes sur lesquels cette société 
est fondée. » 
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même temps que de la crainte, des règies qui doivent 
présider aux châtiments et aux réprimandes, de la 
manière de rendre l'étude aimable, de l'importance de 
l'exemple, n'a aucunement vieilli et mérite toujours 
les plus sérieuses méditations. 

A part la question d’internat et lobservance des pra- 
tiques religieuses, les directeurs des écoles à plusieurs 
classes peuvent croire adressées à eux-mêmes toutes 
les recommandations de Rollin au principal sur la di- 
rection des études etsur l’éducation. À part les exercices 
publics et les représentations théâtrales, nos institu- 
teurs adjoints prendront leur part de ce qui concerne 
les régents et les précepteurs. Il a suffi de quelques 
retranchements pour rendre l’assimilation aussi com- 
plète que possible, Enfin Rollin dit quelques mots des 
devoirs des parents et des écoliers. Comme les pères de 
nos élèves n’auront pas à s'occuper de choisir des do- 
mestiques ou des précepteurs, il est inutile de leur 
recommander de leur payer de bons appointements. 
Nous n'avons conservé que le conseil d'entretenir avec 
les maîtres des rapports suivis pour le plus grand pro- 
fit des enfants. Pour les écoliers, il est toujours à propos 
de leur dire que la docilité et la reconnaissance sont 
leurs vertus propres et la marque d’un bon cœur. 

« Il ne me reste plus, écrit Rollin dans une conclusion 
d’une bonhomie vraiment touchante, qui achève de pein- 
dre l'écrivain et son œuvre, qu'à prier celui qui est le 
Maitre unique des hommes, de qui vient toute lumière 
et tout don excellent, qui dispense les talents comme 
il lui plait, et qui en donne le bon usage, à qui seul if 
appartient de parler au cœur aussi bien qu’à l'esprit ; 
de le prier, dis-je, qu'il veuille répandre sa bénédiction 
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sur cet ouvrage, sur l’auteur, sur les enfants, sur les 
pères, les maîtres, les domestiques ; en un mot, sur 
tous ceux qui sont employés à l'éducation de la Jeu- 
nesse, en quelque lieu et dans quelque collège qu'ils 
soient ; et en particulier qu’il daigne verser abondam- 
ment ses grâces sur l’Université de Paris, y conserver 
et y augmenter de plus en plus non seulement le goût 
des sciences et de l'étude, qui y a toujours régné, mais 
encore plus celui de la piété et de la religion, qui en 
a fait jusqu'ici la plus solide gloire. Amen. » 


Cette revue rapide, mais exacte et complète, du 
Traité des Études permet au lecteur de se former un 
jugement général assez motivé sur les mérites, les im- 
perfections et les lacunes de l'ouvrage. Rollin n’est pas 
un novateur, il est avant tout l’homme de la tradition, 
« avoisinant un peu la routine », observe M. Compayré. 

« Mon dessein, dans cet ouvrage, écrit-il, n’est pas 
de donner un nouveau plan d'études, ni de proposer 
de nouvelles règles et une nouvelle méthode d’instruire 
la jeunesse, mais seulement de marquer ce qui s’observe 
sur ce sujet dans l’Université de Paris, ce que j'y ai 
vu pratiquer par mes maîtres, et ce que j'ai tâché 
moi-même d'y observer en suivant leurs traces. Aïnsi, 
à l’exception d’un très petit nombre d'articles, où je 
pourrai hasarder quelques vues particulières, par exemple 
sur la nécessité d'apprendre la langue française par 
principes et de donner plus de temps à l’histoire, je 
ne ferai dans tout le reste que rapporter fidèlement tout 
ce qui s'exécute depuis longtemps dans les coilèges 
de l’Université. » {Discours préliminaire). 

Le D" Vülcker, dans une fort intéressante brochure, 
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Rollin védagoque, 1880, ne croit pas devoir prendre à la 
lettre ce langage modeste de l’auteur, et les raisons qu’il 
en donne sont très acceptables : « Il ne faut pas oublier 
que personne peut-être n’eut plus d'influence que Rollin 
sur l’Université pendant son double rectorat, ainsi que 
par sa position de principal, et que, par conséquent, 
bon nombre des principes méthodiques contenus dans 
son livre ont été introduits par lui-même dans les col- 
lèges, circonstances dont, par un noble sentiment de 
réserve, il ne parle jamais. » | 

Il serait assurément difficile aujourd'hui de faire avec 
précision la liste des réformes dues à l'initiative de 
Rollin. Mais ce qui est certain, après les belles études 
de M. Sainte-Beuve, c’est que « le Règlement des études 
dans les -lettres humaines, cet évangile de la mé- 
thode de Port-Royal, composé par Arnauld, peut être 
considéré comme la préface du Traité des Études », et 
que « Port-Royal a pénétré dans l’Université par Rol- 
lin », tempéré, rendu plus humain par l’action d’une 
âme plus tendre et d’un caractère moins dominateur. 
Rollin n’est plus, comme Saint-Cyran, un homme, au 
dire de Richelieu, plus à craindre que cinq armées. Sa 
religion n’était point assombrie par l’effrayant spectre 
de la prédestination. S'il avait un vif sentiment de la res- 
ponsabilité du maître, 1l n’y voyait pas cependant, avec 
l'imagination un peu troublée par une dure théologie, 
« quelque chose de terrible..…, une tempête de l'esprit ». 

A part ces terreurs exagérées pour le salut de l’en- 
fant, Rollin est bien de l’école de Port-Royal en ce 
qui concerne l'instruction ét l'éducation : il demande 
aux maîtres une surveillance continuelle, la douceur et 
la fermeté, l'amour et le respect de l’enfance; il ré- 
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clame les droits de la langue maternelle, recommande 
l'explication des auteurs, la traduction de préférence 
aux thèmes, l’insistance sur les premiers principes, 
l'appel à la réflexion plus qu’à la mémoire, la prédo- 
minance de la pratique sur la théorie, « peu de préceptes, 
beaucoup d'usage ». Cest par ses leçons, par sa direc- 
tion et par son Traité des Études que s’est introduit 
dans l’Université de Paris cet esprit nouveau, dont 
notre éminent ministre de l'instruction publique vient 
d'assurer le triomphe par ‘une réorganisation générale 
de l’enseignement qui feraépoque dans notre histoire in- 
tellectuelle, parce qu’elle sauvera les études classiques de 
la ruinecomplète dont les menaçait la routine jésuitique. 
Rollin mérite donc une place d'honneur dans l’histoire 
de la pédagogie française : il a rendu les plus précieux 
services, et notre travail est la preuve de notre convic- 
tion qu'il peut encore très utilement aider aux progrès 
et à la bonne direction des écoles primaires, auxquelles 
il ne songeait pas. Nous regrettions avec M. Villemain 
que son ouvrage fût un peu négligé en France, mais 
en nous gardant bien d'ajouter avec l’illustre critique : 
« comme si l’on avait, depuis Rollin, découvert des 
méthodes nouvelles pour former l'intelligence et le 
cœur. Hélas ! il n’en est rien : on n’a pas fait un pas; 
on ne fera pas un meilleur Traité des Études .» C’est 
d’un coup de plume bien légèrement biffer tous les 
noms des pédagogues modernes. Le jugement de M. Ni- 
sard, moins pessimiste à notre égard, est identique au 
fond : « Dans les choses de l'éducation, le Traité des 
Études estlelivre unique : c’est le livre!» Voltaire, moins 
exclusif, se bornait à dire : « livre à jamais utile. » 


Nous hasarderons, avec M. Compayré, cette: appré- 


1 ) 
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ciation que « l’auteur valait peut-être encore mieux 
que le livre », et nous demanderons la permission d’a- 
chever de le faire connaître en complétant sa biographie. 


Charles Rollin est né à Paris le 30 janvier 1661; il 
y est mort le 14 septembre 1741. Cette longue exis- 
tence de quatre-vingts ans, consacrée tout entière à 
l'étude et à la piété, présente peu d'incidents: elle est 
simple et calme et n’en donne que mieux cette grande 
leçon et ce bel'exemple du dévouement le plus conscien- 
cieux, le plus persévérant, le plus désintéressé, à la 
noble tâche d’instruire la jeunesse. « Cest le saint de 
l’enseignement»,s’écrie M. Villemain avec enthousiasme. 

Fils d’un pauvre coutelier, le jeune Rollin intéressa, 
par son intelligence, un religieux dont il servait la 
messe, el qui décida sa mère, devenue veuve, à le faire 
étudier au collège du Plessis, où par protection 1l 
obtint une bourse. Ses succès furent brillants, « Je suis 
quelquefois tenté de le qualifier de divin, » disait son 
maître, M. Hersan, dont il nous a laissé un éloge plein 
de cœur, où l’on trouverait les termes les meilleurs et 
les plus justes pour louer Rollin [ui-même : «A la qua- 
lité de maître il avait joint à mon égard celle de père, 
m'ayant toujours aimé comme son enfant. Il avait pris 
dans les classes un soin particulier de me former, me 
destinant dès lors pour son successeur ; et je l’ai été 
en effet en seconde, en rhétorique et au Collège royal. 
Je puis dire sans flatiterie que jamais personne n’a en 
plus de talent que lui pour faire sentir les beaux endroits 
des auteurs, et pour donner de l’émulation aux jeunes 
gens. Mais il était encore plus estimable par les qua- 
lités du cœur que par celles de l'esprit. Bonté, sim- 
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plicité, modestie (1), désintéressement, mépris des 
richesses, générosité portée jusqu’à l'excès, c'était là 
son caractère. [l ne profita de la confiance entière 
qu'un puissant ministre (M. de Louvois) avait en lui, 
que pour faire plaisir aux autres. Quand il me vit prin- 
cipal au collège de Beauvais, il sacrifia, par bonté pour 
moi et par amour du bien public, deux mille écus 


pour y faire des réparations et des embellissements 


nécessaires. Mais les dernières années de sa vie, quoique 
passées dans la retraite et l'obscurité, ont effacé tout Le 
reste. Il s'était retiré à Compiègne, lieu de sa naissance. 
Là, séparé de toute compagnie, uniquement occupé de 
l'étude de l'Écriture sainte, qui avait toujours fait ses 
délices, ayant continuellement dans l’esprit la pensée 
de la mort et de l'éternité, il se consacra entièrement 
au service des pauvres enfants de la ville. Il leur fit 
bâtir une école, peut-être la plus belle qui soit dans le 
royaume, et fonda un maître pour leur instruction. Il 
leur en tenait lieu lui-même : il assistait très souvent à 
leurs lecons ; il en avait presque toujours quelques-uns 
à sa table ; il en habillait plusieurs ; il leur distribuait 
à tous, dans des temps marqués, diverses récompenses 
pour les animer ; et sa plus douce consolation était de 
penser qu'après sa mort ces enfants feraient pour lui 
la même prière que le fameux Gerson, devenu par hu- 
milité maître d'école à Lyon, avait demandée par son 
testament à ceux dont il avait pris soin: « Mon Dieu, 
mon Créateur, ayez pitié de votre serviteur Jean Ger- 
son ! Il a eu le bonheur de mourir pauvre en quelque 
sorte au milieu des pauvres, ce qui lui restait de bien 





(1) Il n'a jamais voulu consentir à être élu dans l’Université. —R,. 
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ayant à peine suffi pour une dernière fondation qu'il 
avait faite des sœurs de charité pour instruire les filles, 
et pour prendre soin des malades. » 

Rollin professa les humanités au collège du Plessis 


-de 1683 à 1692, époque où sa santé ne lui permit de 


conserver que la chaire d’éloquence latine au Collège 
royal. Il désirait d’ailleurs se livrer à l’étude de lhis- 
toire. L'Université de Paris le choisit deux fois pour 
recteur en 1694 et en 1695. Puis on le décida à se 
charger de relever le collège de Beauvais, dont il fut 
principal jusqu'en 1712, où l'influence victorieuse des 
jésuites le contraignit à résigner ses fonctions. Fidèle 
imitateur de M, Hersan, il aidait de sa bourse les 
maîtres, n'étant pas au collège, disait-il, pour s’enri- 
chir, mais pour servir l’Église et l’État. Ses relations 
avec les jansénistes, son amitié pour le P. Quesnel, 
lui attirèrent de nouvelles persécutions de Le Tellier, 
confesseur du roi. Cependant ce fut lui qui reçut la mis- 
sion de remercier le roi de l'établissement de l'instruction 
gratuite en 1719, et l’année suivante, il fut une troi- 
sième fois recteur. C'est à ce titre qu’il protesta. contre 
la bulle Unigenitus et en appela à un concile futur. 
Lorsque l'Université, le 44 mai 1739, fit solennellement 
sa soumission au pape et accepta la bulle, Rollin, fort 
de sa conscience, s’avança résolument au milieu de 
l'assemblée et renouvela sa protestation, malgré les 
efforts du recteur pour lui imposer silence. 

Forcé de se démettre par ordre supérieur, il se retira 
tout à fait dans la vie privée et publia, de 1726 à 1728, 
le Traité des Études, pour éclairer comme écrivain 
ceux qu'il ne pouvait plus guider comme professeur. De 
1730 à 1738, il fit paraître son Hisioire ancienne, et 


622 | REVUE PÉDAGOGIQUE 

commença une Histoire romaine, qu'il laissa inachevée. 
Ces travaux, où manque absolument la critique, sont 
cependant loin d’avoir perdu toute valeur. « M. Rollin, 
écrivait Montesquieu, a, par ses ouvrages d'histoire, 


enchanté le public: c’est le cœur qui parle au cœur. On: 


sent une secrète satisfaction d'entendre parler la vertu; 
c’est l’abeille de la France. » Notre appréciation n’a 
pas changé: « Une saveur de morale et d’honnêteté ré- 
pand de la douceur sur ces pages, » dit M. Sainte-Beuve. 
Même au point de vue historique, la critique allemande 
vient encore de lui rendre hommage. M. le D' Vül- 
cker (1880) s'exprime ainsi : « On ne doit pas oublier 
qu’il n’a jamais eu de prétention personnelle au titre 
de chercheur en matière historique; qu’il avait plu- 
tôt en vue un but pédagogique. Comme il a été le pre- 
mier à introduire l’enseignement de l’histoire dans les 
collèges français, il a cherché à remédier à l'absence 
compiète de lecture historique appropriée à la jeunesse. 
C'était là un grand fait pédagogique; car il est incon- 
testable que ses ouvrages sont de nature à donner à la 
Jeunesse de toutes les nations un goût réel pour l’étude 
de l’histoire, en même temps qu'une vive intuition des 
différentes époques et de la vie des peuples. » 

Il était alors retiré dans un quartier de Paris peu 
habité, jouissant de Dieu et de lui-même, comme 
dit l'inscription latine (1) gravée sur sa maison: 

Une lettre charmante de Rollin, qui a pris place dans 
nos recueils classiques de morceaux choisis, décrit son 


(1) Ante alias dileeta domus, quà ruris et urbis 
Incola tranquillus meque Deoque fruor. 
« Maison chérie avant toutes les autres, où, tranquille habitant de 
la campagne et de la ville, je jouis de moi et de Dieu. » 
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petit jardin avec ses deux allées, son petit espalier. Là 
il vit heureux. « Ma joie n’est pourtant pas sans inquié- 
tude, et la tendresse que j'ai pour mon petit espalier 
et pour quelques œillets me fait craindre pour eux le 
froid de la nuit, que je ne sentirais pas sans cela. II 
ne manquera rien à mon bonheur, si mon jardin et ma 
solitude contribuent à me faire songer plus que jamais 
aux choses du ciel. » La police tracassière, inspirée par 
l’implacable rancune des jésuites, vint seule troùbler en- 
core son repos et ses méditations. En 1732, une dernière 
et minutieuse perquisition eut lieu dans sa cave et jusque 
dans son puits, à la recherche d’une presse clandestine. 

A la mort de cet homme de bien, le recteur de l’Uni- 
versité ne fut pas autorisé à prononcer son éloge. M. de 
Boze, secrétaire perpétuel de l’Académie des inserip- 
tions et belles-lettres, doht Rollin était membre depuis 
1701, ne put qu’à grand’peine (ce {ut une affaire d’État, 
dit-il) obtenir de louer l’homme de iettres. Peut-être, 
outre la raison, bien suffisante d’ailleurs, des haiïnes reli- 
gieuses, sentait-on instinctivement un adversaire dan- 
gereux dans ce modeste et dévoué professeur, absolu- 
ment étranger à toute agitation politique, mais qui,remar- 
que fort justement M. Demogeot, « par son enthousiasme 
naïf pour les vertus républicaines, par ces longs et char- 
mants récits des grandes actions de la Grèce et de Rome, 
était à son insu l’un des ennemis les plus redoutables 
du gouvernement corrompu qui pesait à la France. » 

C'est un lien de plus qui nous attache au bon Rollin : 
nous en recevrons avec d'autant plus de sympathie ses 
directions pédagogiques. 

F£Lcix Caper. 


L'ÉDUCATION DES SENS 
ET L'ÉDUCATION ESTHETIQUE 
DANS L'ÉCOLE PRIMAIRE PUBLIQUE 


L'activité de l'intelligence humaine a deux manières dé: 


s'exprimer : comme art, quand elle s'applique immédiate- 
ment à l’œuvre; comme science, quand elle constate les 
phénomènes, les détermine et formule leurs lois. Il y a 
des arts qui sont fondés sur des phénomènes si simples, 
que leur connaissance ne présente aucune espèce de diffi= 
culté ; elle est nulle en comparaion de l'exécution matérielle: 
Tels sont les arts purement mécaniques que nous appelons: 
des métiers. Il yen a d’autres qui sont fondés sur des 
phénomènes simples, mais connus seulement après des 
efforts de la science. Dans ce cas, l’art naît comme une décou- 
verte scientifique, mais il s'exerce ensuite comme un métiere 
Tels sont les innombrables métiers nés à propos des che- 
mins de fer, des télégraphes, de la photographie, de la 
galvanoplastie. Il y a encore des arts fondés sur des phé= 


nomènes très complexes dont la connaissance présente: 


beaucoup de difficultés; alors l’art ne se sépare pas de 


à Science. Il serait très difficile de citer des applica= 
tions industrielles de la chimie qui ne constituent aucuns 


métier, niaucune branche d'industrie spéciale. 


Quand l’application scientifique a lieu à cause d’un besoin 


très impérieux, l’art n’a pas le loisir de se développer 


comme application scientifique; mais 1l naît et se déve= 


loppe à son point de vue, bien avant les sciences complexes,“ 


dont il devrait êtr: l'application. Telest le cas de la méde- 


cine. Comme les sciences dont elle dépend se sont par- 
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ticulièrement constituées de nos jours, il est bien aisé de 
retrouver cet art à l’état purement empirique en jetant 
un coup d'œil dans une de ces pharmacies monumentales 
de lItalie ou du Midi de la France, où les chefs-d’'œuvre 
de la céramique représentent et conservent les naïvetés 
scientifiques de nos aïeux. Les médecins cependant, même 
dans ce temps-là, croyaient étudier une science plutôt 
qu'un art. | 

La pédagogie ne manque pas d’analogie avec la méde- 
cine. Comme la médecine est l'application des lois chi- 
miques et physiologiques aux fonctions vitales pour soi- 
gner et quelquefois pour guérir les malades, de même 
la pédagogie devrait être l'application des connaissances 
physiologiques et psychologiques à la vie de lenfant 
pour lui procurer les meilleures conditions de déve- 
loppement physique, intellectuel et moral. Dans ce cas, 
Je philosophe anglais Herbert Spencer serait le premier et 
peut-être même l'unique pédagogiste scientifique. Her- 
bart mériterait peut-être d'être considéré comme son précur- 
seur. Cependant les traditions de Pythagore, de Coménius et 
de Vittorino da Feltre, qui en se développant commne art 
ont produit Pestalozziet Frœbel, font voir que la péda- 
gogie se présentait aussi sous la forme d’un art. 

On n’a pas du tout besoin de connaître Les conditions 
objectives de la pensée pour la connaître comme pensée 
dans sa forme subjective, quiest un phénomène simple et 
irréductible. Chaque mère ayant observé la marche de ses 
propres pensées (connaissances, sentiments ou volitions) 
peut bien employer cette connaissance pour faire naître 
chez son enfant des pensées désirées. Il faut espérer que 
la science arrivera à déterminer les conditions du dévelop- 
pement des intelligences profondes et des grands carac- | 
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tères, et que la pédagogie saura en profiter pour l’édu- 

cation du genre humain. Mais il s’est rencontré déjà des 
mères qui ont su deviner ce mystère de la nature et nous 
avons des grands hommes dont la grandeur est due à l’art 
maternel de les avoir bien élevés, 

Dans la pédagogie, le contact immédiat de l’être humain 
fait que lesentiment joue un rôle importantet même capital. 
Aussi cette science offre-t-elle des analogies avec les beaux- 
arts. Il semble qu’elleoccupe une position intermédiaire entre 
les arts plastiques et la poésie dramatique. Sa supériorité 
sur les arts plastiques est évidente ; sa supériorité sur la 
poésie dramatique n’est pas moindre : la poésie dramatique 
crée des caractères en fiction seulement, la pédagogie 
devrait les former en réalité. Les types des grands éduca- 
teurs: Socrate, Vittorino da Feltre, Coménius, Pestalozzi, 
Frœbel, Herbart, Mn° Pape-Carpantier ont des traits qui 
les font ressembler aux artistes. Herbart en avait même la 
conscience. Seulement ses connaissances philosophiques 
et psychologiques ont fait oublier son importance comme 
éducateur, qui cependant détermine son caractère de pen- 
seur et de savant, | 

Comme l'artiste éducateur ne travaille pas sur une 
matière inerte,mais sur l'être humain vivant, la spontanéité 
dont cet être est doué peut devenir un grand obstacle à la 
réalisation de l'idéal désiré ; mais, d'autre part, elle est la 
première condition de cet idéal même. Aussi l’éducateur 
non seulement ne doit pas détruire cette spontanéité, mais 
l'associer pour ainsi dire à son œuvre, parce que sans Sa CO0- 
pération toute éducation serait inutile. Herbart était bien 
persuadé que le premier devoir d’un éducateur est de con- 
naître les forces morales et intellectuelles qu'il doit 
diriger. C'est avec Herbart que commencent ces obser- 
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_ vations psychologiques concrètes des élèves que les 
Allemands appellent psychologie individuelle. Elles cons- 
tituent. le charme principal de ses fameux Comptes 
rendus à M. Steiger, et probablement déterminent aussi sa 
manière particulière de “considérer les phénomènes psy- 
chiques. | 

La pédagogie a encore ceci de commun avec les beaux- 
arts, que la plupart des grands hommes qui lui ont fait 
faire des progrès n’ont pas laissé de théorie de son 
développement. Dans ces derniers temps, le savant com- 
mence à peine à s'éveiller dans l’artiste ; mais les écrits 
de Pestalozzi et de Frœbel sont fort au-dessous de leur 
valeur comme pédagogues. Il n’y à que Herbart dont les 
écrits égalent l'activité comme éducateur. 

Ce n’est que par son plus beau côté que la pédagogie 
ressemble aux beaux -arts. Les qualités les plus nécessaires 
et les plus communes aux instituteurs excluent souvent 
toute spontanéité et rendent la pédagogie l’art le plus 
routinier, le propre métier des pédants. Chez les nations 
néolatines les conditions de la vie publique augmentent 
encore cette tendance à la routine. L'État ne cesse pas d'y 
être considéré comme une divinité toute-puissante, 
omnisciente, infaillible; le maître d'école n’y ose pas 
prendre l'initiative, même pour mieux remplir son devoir. 

La pédagogie moderne est née dans les cloitres et, en 
premier lieu, dans les couvents de l’ordre de saint Benoît. 
Le caractère de cette époque était que l’école devant ins- 
truire le clergé, l'instruction était limitée à l'enseignement 
de verba solemnia dans une langue morte. La réforme 
religieuse forme une seconde étape du développement 
pédagogique. L'introduction de la langue maternelle et 
une certaine tendance à simplifier et faciliter les méthodes 
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d'enseignement la distinguent de la période précédente. … 


La troisième période pourrait prendre son nom de Pesta- 
lozzi. Le caractère de cette époque est la tendance au 
développement des facultés naturelles et innées de l'enfant. 
Son vrai précurseur est Jean-Jacques Rousseau. En Alle- 
magne, elle prend deux directions distinctes: avec le 
baron Stein, Guillaume de Humboldt et Herbart, tout en 
perfectionnant ses procédés pour la première éducation 
de l’enfance, elle s’adresse surtout aux classes bourgeoises 
et devient l’enseignement classique ; avec Frœbel elle reste 
populaire ; en Autriche, avec M. Erasme Schwabe et en 
France avec MM. Salicis et Laubier, elle complète l’édu- 
cation proprement dite par l’enseignement du travail 
manuel aux ciasses laborieuses. 

Naturellement chaque pays civilisé possède ses tradi- 
tions et ses hommes illustres qui ont modifié le caractère 
général de la pédagogie selon les exigences de leur pays; 
maisleur activité ne sort pas des problèmes particuliers 
à chaque époque et à chaque nation. Tels étaient Vittorino 
da Feltre en Italie, Coménius en Allemagne et dans les 
pays slaves limitrophes, la pléiade de Port-Royal pour 
la réforme et M"°Pape-Carpantier pour l’époque moderne 
en France. 

Cependant l'esprit routinier de l’enseignement se fait 
toujours sentir et produit quelquelois comme un retour 
des idées bénédictines au milieu de notre siècle. 
Après Pestalozzi, la valeur de la méthode objective est 
admise généralement dans toutes les branches et à tous 
les degrés de l’enseignement. Depuis l'imagerie et le 
musée scolaire jusqu'aux galeries anatomiques, labo- 
raioires de physique, de chimie ou de physiologie, et 
collections d'art, etc,, à chaque pas on rencontre des insti- 
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_tutions destinées à nous instruire de cette manière. On 


n’a plus besoin de perdre son temps à persuader de 
son excellence, il s’agit seulement d’en expliquer les pro- 
cédés. 

Dans la première phase de l'instruction objective, les 
objets à observer ont très peu d'importance. Il ne s’agit 
pas réellement de ces objets mêmes, mais de leur obser- 
vation. Suivant les principes de Pestalozzi, cette phase 
de l'instruction primaire devrait s'appeler. éducation 
des sens. M" Pape-Carpantier a souvent employé ce 
terme. Cependant en France et en Italie on l’appelle ensei- 
gnement des choses, ce qui non seulement ne donne pas 
une idée exacte, parce que toutes les sciences positives 
peuvent être appelées enseignement des choses, mais 
dans la pratique diminue sa portée. Dans les deux pays 
néolatins, en France comrhe en Italie, il se trouve des 
pédagogues qui écrivent et même publient de petits dis- 
cours ou de petits dialogues puérils sur des sujets fami- 
liers qu'ils intitulent leçons de choses, et sont persuadés 
qu'ils accomplissent de cette manière les intentions du 
grand Pestalozzi. 

Il faut être juste envers les Allemands et reconnaître qu’ils 
ont tout de suite compris les intentions du maitre. Leur 
idéalisme philosophique, c’est-à-dire l'importance exclusive 
accordée au sujet pensant dans leurs systèmes philoso- 
phiques, les a sans doute sauvés de l’erreur commune. Cette 
erreur étant générale chez les nations néolatines qui se préoc- 
cupent de la régénération de leur enseignement, je me suis 
proposé d'en connaitre les raisons,qui ne sont pas autres que 
les traditions routinières de l’école bénédictine. L’expres- 
sion officielle italienne pour indiquer l’enseignement des 


choses est toujours le terme de l’école de saint Benoît : 
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nomenclatura. Visant seulement à apprendre le latin aux 
enfants, l’école du moyen âge commençait par apprendre 
les termes les plus usuels, ce qui constituait la nomen- 
clatura. Depuis la Renaissance et la maison joyeuse de 
Vittorino da Feltre (1), la nomenclatura est devenue moins 
aride en s’adjoignant desillustrations. Les librairies scolaires 
italiennes ont depuis des siècles une magerie scolaire 
qui n’est que l'illustration de la nomenclature toscane. 
Mais, jusqu'à présent dans l’enseignement des choses on ne 
sait pas encore voir l’éducation des sens, qui serait peut- 
être contraire aux principes les plus intimes de saint Benoît. 
En France, l'État contribue À maintenir cette interpré- 
tation erronée de la méthode de Pestalozzi. Il est à désirer 
que les penchants intellectuels du maître d’école, le goût et 
les aptitudes des élèves, et les conditions locales de l’école 
même déterminent le choix des objets destinés à former un 
petit musée scolaire. Il est évident que ce petit musée 
doit être l'expression de l’individualité du maître d’école, des 
élèves et de la localité. Les musées envoyés par le Minis- 
tère de l'instruction publique ne remplissent aucune de 
ces conditions, et ne peuvent être considérés que comme 
une mesure passagère pour attirer l'attention, aussi bien 
du corps enseignant que des autorités scolaires, sur l’en- 


seignement objectif. L'activité continue et régulière de l'État \ 


pour protéger et développer l’éducation des sens et l’en- 
seignement objectif doit se manifester de manière à ne 


pas paralyser l'initiative individuelle du maître d'école. Desw 


expositions périodiques de musées scolaires, des prix" 





“(1)} La casa giocosa, établissement scolaire pour les princes de Man- 
-toue et leurs jeunes camarades, dont les murs étaient ornés d'images 
scolaires exécutées par de vrais artistes qui ne faisaient pas défaut à la” 
petite cour de Mantoue. 
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accordés aux meilleurs sont des encouragements qui, 
au lieu d’entraver, provoqueraient l’activité individuelle. 
Les. musées préparés envoyés par l’État ne peuvent 
qu'augmenter la tendance des maîtres à s'en servir, non 
pas pour éveiller par l'exercice des sens l'intelligence des 
élèves, pour abstraire des choses des renseignements utiles, 
mais pour produire des exercices guindés, froids et 
compassés de rhétorique puérile. 

Dans les provinces où les patois sont trop différents de 
la iangue écrite, cette espèce d'enseignement à aussi sa 
raison d’être; le maître qui doit perfectionner les sens 
des élèves doit aussi leur enseigner la langue mater- 
nelle. Les règlements devraient donc être plus explicites, 
et déterminer quand l’enseignement des choses doit être 
éducation des sens et quand il doit être exercice de la 
langue maternelle. | 

Dans le présent travail je ne teuche que la premièré 
partie du problème. 

Galilée et Locke avec leur puissante dialectique, et la 
science moderne avec ses expériences si ingénieuses, nous 
prouvent que le monde réel n’a pas d’odeurs, de saveurs, 
de couleurs ni de sons; qu’à proprement parler, il n’y a pas 
d’autres phénomènes objectifs et réels que des formes et 
des mouvements, le reste n’étant (pour parler avec Galilée) 
qu'une espèce de chatourllement qui, avec ses modifica- 
tions variées à l'infini, nous avertit des variations dans les 
phénomènes. N'avant à apprendre des choses que leurs 
formes et leurs mouvements, l’importance des sens à per- 
feciionner se mesure à leur aptitude pour percevoir 
es formes et les mouvements, c’est-à-dire qu'ils doivent 
èlre classés dans l’ordre suivant : le tact, la vue et 
l'ouïe. Le résidu de nos sensations, ce que nous avons 
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appelé le chatouillement, n’est pas cependant sans 
importance pour notre vie psychique. Il contient l’agréa-" 
ble et le désagréable, le plaisant et le douloureux, ets 
probablement toute notre valeur morale dépend de jarts 
de s’en rendre maître. Les deux sens qui sont sans im-. 
portance pour la perception des formes et du mouvement, 
l'odorat et le goût, ne nous donnent presque rien que“ 
différentes espèces de chatouillements provoqués par la. 
matière évaporée ou liquide, et le genre d'éducation qu'ils 
doivent recevoir dépend du genre de devoirs qu'ils nous | 
aident à accomplir dansla vie. Pour un soldat ou pour un 
marin, c’est presque un devoir d'état de n'être pas difficile 
sur les odeurs ni sur les saveurs, tandis que pour une 
mère de famille la plus exquise délicatesse sur ce point. 
est un précieux avantage et un signe certain que la per- 
sonne qui en est douée a le goût de la propreté et la 
science des soins maternels. 

Le tact est le sens qui ne nous trompe pas sur le carac- 
tère du chatouillement; il sait parfaitement distinguer sa 
cause objective : un mouvement intermittent, et l’état sub- 
jectif qu'il nous procure. Il perçoit les détails des formes, 
ou différents degrés de résistance. Cette dernière impres- 
-sion tactile se confond avec la sensation produite par les 
différents degrés de cohésion moléculaire. Nous pouvons 
nous servir du tact aussi bien que de la vue pour déter- » 
miner la forme des objets dans l’espace . Le tact est même « 
ie premier sens qui nous enseigne à la déterminer; seu- 
lement n'ayant pas toute la richesse des impressions simul- 
tanées de la vue, il nousla donne successivement, et l’idée de 
la forme que nous procure le tact est nécessairement tout 
aussi abstraite que celle que nous donnent les définitions 
mathématiques, La vue, au contraire, embrassant simulta- 
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nément la plupart des parties des corps dans l’espace, nous la 
donne concrète etreste le sens de la forme par excellence. 

Le tact st aussi le sens de la température. Notre zéro sub- 
jectif, le point où nous ne sentons ni la chaleur ni le froid, 
est le degré de température le plus favorable à la vie et 
à ses fonctions. Le tactest susceptible d'éducation, c’est- 
à-dire de perfectionnement aussi bien pour augmenter 
sa résistance que pour l’habituer à discerner les plus légè- 
res modifications de la température et des objets extérieurs. 
Mais ces deux espèces de perfections tactiles ne peuvent 
pas être CODES : il faut choisir. La résistance à la tem- 
pérature et à à effort devrait être prise particulièrement 
en considération dans l'éducation des garçons, le discer- 
nement des plus légères modifications de l’une ou de 
autre dans l'éducation des filles. 

L'absence d’un sens, la cécité ou la surdité, donne natu- 
rellement une plus grande importance aux autres. 
Ainsi le tact chez les aveugles doit suppléer jusqu’à 
un certain point à la vue. On raconte des choses si 
merveilleuses sur la sensibilité tactile des aveugles-nés 
qu'elles dépassent l’imagination de ceux que le malheur n’a 
pas forcés de concentrer l'attention sur un seul sens. Les 
éducateurs des aveugles ont un champ très vaste pour 
des observations qui pourraient devenir tout aussi utiles 
pour l’éducation de tous les enfants. L’attention, c’est-à-dire la 
volonté vraie, la volonté active de connaître est la faculté 
qui préside?au perfectionnement des sens. 

Au point de vue anatomique et physiologique, aux 
organes périphériques des sens correspondent des organes 
cérébraux (dans les couches oques il est nécessaire 
qu'au point de vue psychologique, à chaque perfection- 
nement des sens corresponde le perfectionnement de lin- 
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telligence, aussi bien dans l'art de discerner les plus déli 
cates nuances entre les sensations que dans l'art de 
dominer et gouverner nos réactions à ces sensations. 

En donnant à mon travail le titre d'Éducation des 
sens et d'éducation esthétique, je n'ai pas pensé com 
mettre un pléonasme, bien que, selon l’étymologie, l’éduca= 
tion esthétique ne veuille pas dire autre chose que l'éduca= 
tion de la sensibilité. Il est devenu d’usage dans toutes les 
langues modernes d'employer le terme esthétique pan 
opposition à sensuel. Le penseur qui a mis le plus de 
finesse dans l'analyse des phénomènes du beau, Schopen= 
hauer, n’a fait sous ce rapport que constater la significa= 
cation des termes adoptés dans toutes les langues. N’est-il 
pas vrai, cependant, que dans la plus complète manifesta= 
tion du beau — l'être humain adulte et jeune — le goût es- 
thétique est confondu avec le plus puissant instinct sensuel? 

Quoi qu’il en soit, on se sert ordinairement des termes 
beau et laid pour exprimer le plaisir ou le désagrément 
de la vue ou de l’ouïe, tandis que les objets agréables 
ou désagréables aux sens inférieurs sont appelés bons où 
mauvais, La signification morale ajoutée aux derniers ne 
doit pas nous aveugler sur leur compte. C'est l’égoïsme 
humain qui accorde le titre de bons aux objets qui nous 
paraissent propres à satisfaire un besoin ou à nous donner 
une jouissance. Les termes de bon ou de mauvais appli- 
qués aux objets expriment notre jugement sur les choses 
selon leur relation avec nos besoins ou nos jouissances$ 
tandis que les termes de beau ou de laid expriment notre 
admiration ou notre mépris désintéressé. Employés envers 
nos sensations, bon où mauvais expriment le plaisir ow 
le désagrément causé immédiatement par la sensation, 

. tandis que beau, laid expriment ïe plaisir ou le désagré= 
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ment causé par une connaissance procurée par les sensa- 
tions. De cette manière, tout ce qui se rattache au sens de 
la vue et de louïe ne mérite point par cela seul 
le titre d'esthétique, et dans l'éducation il faut dis- 
tinguer la simple éducation de la vue et de l’oute, de l’édu- 
cation esthétique de l’une et de l’autre. Les phénomènes 
esthétiques auxquels donnent lieu les sons sont très 
complexes, leur connaissance peut être importante seule- 
ment dans l'éducation des musiciens et des compositeurs, 
tandis que l'éducation esthétique de la vue dans la per- 
_ception de la forme est d’une grande importance. pour 
Péducation générale dans toutes les positions sociales. 

Les esthéticiens allemands ont une grande valeur à cause 
de leur profondeur philosophique. Probablement la con- 
ciliation de Darwin et de Platon se fera sur le terrain de 
l'esthétique de Kant et de Schopenhauer. Cependant les 
esthéticiens italiens du grand siècle Léon-Battista Alberti, 
Leonardo da Vinci et les esthéticiens français modernes 
Viollet-le-Duc et Charles Blanc ont la supériorité des 
idées claires et exactes. [ls sont inappréciables pour 
faire comprendre la valeur pédagogique de l'éducation 
esthétique. En faisant voir que ce qu’on appelle le goût 
n’est que l'intuition instantanée, immédiate de la rationa- 
lité de la forme, ils font voir que l'éducation du goût n’est 
au fond que l'éducation de l'intelligence, en tant qu’elle se 
manifeste par la vue et qu’on l’applique aux choses visibles ; 
mais comme une grande majorité des mortels donne pré- 
eisément cet emploi à son intelligence, le développement 
du goût devrait être une des fins principales de l’éduca- 
tion dans l’école primaire publique, | 

La perception des couleurs dépend de la manière de fonc- 
tionner de l’organisme entier, Il y a des maladies et des 
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dispositions morbides par lesquelles nos perceptions des cou: 
leurs sont totalement modifiées ; la plus commune est la jau- 
nisse. IL y en à qui ne présentent pas d’autres symptômes 
qu’une espèce de perturbation : c’est le daltonisme. Cette 
maladie est d'autant plus singulière qu’elle ne confond 
pas des nuances légères, mais les couleurs complé- 
mentaires. L'éducation de la vue dans la perception des 
couleurs aurait aussi l'avantage de signaler, dès l'enfance, la 
disposition au daltonisme qui est un empêchement sérieux 
à beaucoup d’occupations. Chez un employé du chemin 
de fer, le daltonisme pourrait occasionner des catastrophes, 

Dans ces derniers temps, on s’est occupé beaucoup des 
prétendus perfectionnements de la vue pour la perception 
des couleurs aux différentes époques de l’histoire. Un philo- 
logue allemand, en s'appuyant sur ce fait que les auteurs 
anciens nommaient un petit nombre des couleurs, arrive 
à la conclusion qu’ils ne les percevaient pas. Cette con- 
clusion est erronée. On en peut conclure seulement 
qu'ils ne leur ont pas trouvé de noms; mais l'existence et 
la perfection fquant à la couleur au moins) de la peinture 
chez les ancie..s prouventsuffisamment qu'ils connaissaient 
toutes les couleurs qui existent dans la nature. Les peintures 
de Pompéï ou des Thermes de Titus témoignent d’une 

exquise sensibilité pour toutes les couleurs. | 
eee à y à des occupations qui rendent plus nécessaire la. 
sensibilité aux nuances. Pour les brodeuses, les modistes. : 
les peintres et les teinturiers, c’est une nécessité du métier. 
Ce sont aussi eux qui enrichissent ordinairement la langue 
de termes nouveaux indiquant les couleurs ou leurs 
nuances. Nous n'avons qu’à suivre l’histoire de la nais- 
sance, grandeur et décadence d’une couleur à la mode 
pour comprendre que le manque des termes pour in- 
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diquer les couleurs ne prouve pas que leurs repré- 
sentalions n'existent pas dans l’esprit. Quand la couleur 
nouvelle arrive à la vogue, ce n’est pas du tout qu'elle soit 
inventée, mais seulement qu'un événement quelconque a 
fait tourner l'attention de son côté. Il se peut bien que 
cet événement soit un procédé nouveau de la teinture ; 
mais même alors ce n'est point la couleur elle-même 
qui est nouvelle, mais seulement les procédés pour la fixer 
sur des objets (tissus ou autres) qui ne l'avaient point 
comportée jusqu'alors. 

Le développement naturel qu’aurait déjà dù prendre 
l’idée de Pestalozzi de l’abécédaire de l'intuition serait une 
classification des couleurs. On pourrait l’exécuter sous 
forme d’un album, ou de collection des objets coloriés. 
L'ordre naturel des couleurs serait: 

1. Blanc et noir,avec les nuances intermédiaires de gris. 

2. La reproduction du spectre. 

3. Une des couleurs du spectre avecdes couleurs voisines 
disposées horizontalement ; leur intensité, depuis les 
nuances chargées jusqu’à en être sombres en passant aux 
nuances claires s’approchant du blanc, aurait la disposi- - 
tion verticale. 

4, 5, 6, 7,8, 9. Autres couleurs du spectre. 

40. Une couple de couleurs complémentaires, éclatantes 
au bord et qui ternissent graduellement leur éclat jus- 
qu’à produire au milieu le gris, le rouge et le vert. 

11. Le jaune et le violet. 

12. Le bleu et l’orange. 

Il n’y aurait aucune espèce d'inconvénient à établir la 
plus grande uniformité dans la perception et classification 
des couleurs. L'État possède des établissements grandioses 
qui, depuis des siècles. ont pour problème de créer et 


REVUE PÉDAG. 1882, — 1% SE 45 


ETS SRE AT Era © br: L EN = PE 


638 REVUE PÉDAGOGIQUE 

combiner les nuances. Ainsi les établissements de Sèvres 
et des Gobelins pourraient prêter leur concours à l’in- 
struction populaire par des collections de laines ou de 
petits carrés en porcelaine arrangés selon ces principes. 

Pour comprendre l’importance de l'éducation de la vue 
quant à la perception de la forme, il faut se rendre compte de 
nos idées d'espace et de leur formation. Dans un ouvrage 
publié en italien sur l'éducation populaire (1), j'ai déjà traité 
cet objet, mais d’une manière dont je ne suis pas tout à 
fait satisfait, parce que je la trouve un peu superficielle, 
le livre étant destiné aux maîtres d'école dont le niveau 
intellectuel n'est pas très élevé en ftalie. D'autre part, 
une importante découverte scientifique toute récente à un 
peu modifié mes idées. 

L'espace est la condition de la multiplicité simultanée, il 
est donc pour nous une condition nécessaire de toute 
connaissance. On doit entendre par multiplicité simul- 
lanée la coexistence des parties d’un tout. Lés relations 
de chacune de ces parties avec la totalité et de chacune 
de ces parties entre elles nous donnent l’idée de la 
forme, La coexistence des corps et leurs relations entre 
eux nous donnent l’idée de distance. 

On ne peut dire d'aucun sens qu'il perçoit l'espace; 
inais tous les sens nous fournissent des données pour le 
déterminer, selon qu'ils sont susceptibles de nous pro- 
curer des données simultanées dans le monde extérieur (2). 
Nous avons cependant un sens particulier destiné à nous 








(1) Studi sulla educazione dei figli del popolo nella scuola pubblica ; 
d’abord à Naples, chez Morano; maintenant chez Paravia, à Rome, Turin. 
Milan, Florence. 


(2) La simultanéité des perceptions de l’ouie ne nous donne aucune 
idée de l'espace, parce que nous l’apercevons comme notre propre état. 
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faire sentir immédiatement nos relations dans l’espace. 
L'organe de ce sens spécial se trouve dans l'oreille. Ce 
sont les canaux semi-circulaires qui portent ce nom à 
cause de leur forme. Chacun se trouve situé et courbé 
dans un sens différent, de sorte que chacun peut être 
considéré comme organe de direction spéciale : l’un, organe 
de la longitude; l’autre, de la latitude ; le troisième, de 
l’horizontalité, les deux premiers ayant la position verticale. 


C’est sans doute la nécessité de nous rendre compte de : 
notre propre position dans l’espace qui nous pousse à le 


déterminer dans trois directions, et à le concevoir comme 
ayant trois dimensions, c’est-à-dire à le mesurer en cube. 
Il était déjà convenu que les trois dimensions de l’es- 
pace n'étaient dues qu’à la nécessité subjective de le 
concevoir de céite manière. Î[l y a des mathématiciens et 
des savants positifs (entré autres Helmholtz), qui se sont 
amusés à imaginer des géométries hypothétiques pour 
l’espace. à dimensions n, pendant que les anatomistes et 
les physiologues étaient intrigués de la présence dans l’o- 
veille des canaux semi-cireulaires, dont l'utilité pour 
l’ouie ne leur semblait pas claire. On commençait déjà 
à supposer leur relation avec les notions d'espace, parce 
qu'on avait déjà observé dans des cliniques des déran- 
gements dans la perception des relations d'espace chez des 
personnes dont les canaux semi-circulaires se sont trouvés 
défectueux à l’autopsie; mais dernièrement un physio- 
logue, M, de Cyon, par des vivisections bien ordonnées, 
a démontré suffisamment ce que je viens d'exposer: 
Seulement M. de Cyon lui-même, élevé, à ce qu’il parait, 
dans la sainte horreur (lisez : mépris) de la philosophie: 
croit avoir découvert le propre sens de l’espace. 

Les canaux semi-circulaires ne nous donnent aucune 
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idée positive et déterminée sur l’espace; ils ne font que pré- 
disposer nos autres sens à le déterminer selon leur pro- 
gramme, c’est-à-dire toujours dans trois directions. Depuis 
que nous avons conscience, d'exister, nous sommes en 
possession des idées de forme et de distance au moins 
comme connaissances sous-entendues et concomitantes 
avec la connaissance des objets. Ce travail de construction de 
l’idée dela forme disparaît nécessairement de la conscience 
humaine, et pour pouvoir s'en rendre compte il faut 
recourir ou à une analyse délicate et difficile, ou bien à 
l'observation de circonstances exceptionnelles, quand, par 
exemple, un. homme, ayant déjà toutes ses facultés bien 
développées, la construit. Ces circonstances exceptionnelles 
peuvent être des travaux scientifiques pour déterminer Ja 
forme des objets, quand ces travaux présentent desdifficultés 
particulières. Telles étaient les observations de Galilée 
sur Saturne et ses satellites. 

Avant de déterminer la forme annulaire du principal 
satellite de Saturne, Galilée était très perplexe, parce que le 
changement de position des parties illuminées accessibles 
à l'œil était nécessairement interprété par lui comme 
changement de forme. Le travail intellectuel d’un enfant 
cherchant à déterminer la forme d’un objet brillant ou à 
couleurs éclatantes suspendu à son berceau, mais hors de 
sa portée, ne doit pas lui coûter de moindres efforts d’in- 
telligence, quoiqu'il précède la formation de la conscience. 

Nous sommes encore remplis de préjugés psycholo- 
giques, qui ont cours depuis Descartes. Descartes ayant 
réduit lesprit à ce que la scolastique appelait l'âme 
rationnelle, avait introduit dans la psychologie la synonymie 
de l’éntelligence et-de la conscience. La conscience est 
un état de parfait équilibre entre l'attention aux phéno= 
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mènes du monde extérieur et la réflexion sur notre propre 
état. Get équilibre peut cesser aussi bien par le défaut 
d’un de ces éléments de la conscience que par l'excès 
de l’autre. Dans le premier cas nous avons la conscience 
incomplète d’un jeune étourdi, dans le second les distrac- 
tions d’un savant, qui peuvent être causées par une médi- 
tation trop profonde ou par l’observation trop exclusive 


d'un phénomène extérieur. Le travail intellectuel n’est : 


donc pas nécessairement un travail conscient. Nous ne 
pourrons jamais donner trop d'importance à nos travaux 
intellectuels exécutés dès les premières années de l’en- 
fance et dont nous venons de retronver les traces dans 
nos idées sur l’espace. 

L'enfant, arrivé à l’âge de la conscience, a déjà appris 
non seulement à déterminer par le tact la forme des objets 
qui sont à sa portée, mais à connaître la relation des im- 
pressions visuelles avec les données du tact. L'acquisi- 
tion de cette science importante ne met pas encore en 
repos son intelligence. L’impression visuelle immédiate ne 
donne que la connaissance de la surface, tandis que son 
intelligence, poussée par les fonctions des canaux semi- 
circulaires, lui ordonne de déterminer l’espace dans la 
troisième direction, ce qu’il commence à faire de très 
bonne heure. Il serait difficile de mettre en formules 
-scieutifiques toutes les observations et toutes les con- 
naissances en perspective, projection, raccourci et clair- 
obscur (1), qu'un enfant de quatre ans à déjà acquises, 
etacquiert d'autant mieux qu’elles ne lui encombrent 


{4) L'enfant sait déjà reconnaître le portrait photographié ou litho- 
graphié d'une personne de sa connaissance, dans la première année de 
sa vie. Savoir reconnaître un portrait peint ne lui crée aucun mérite, la 
peinture étant limitation de l'impression visuelle immédiate. 
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pas la mémoire par des paroles difficiles à prononcer et à 
retenir. Ces connaissances, bien qu'ineffables, guident 
chacun de ses regards pour déterminer la forme et la 
distance des objets dans l’espace. Le système de Frœbel 
ne fait que continuer ce procédé de l'intelligence de l’en- 
fant et il est susceptible de beaucoup d'amélioration. On ne 
peut déterminer les limites des connaissances mathéma- 
tiques que l’on pourrait rendre une science infuse dans 
l'œil de l'enfant. Le Dictionnaire de la pédagogie et de 
l'instruction primaire, publié par M. Buisson, contient un 
article très curieux sur les jeux de la première enfance. 
Outre. les jeux planimétriques, qui se sont développés 
depuis dans les jardins Frœbel et agrémentés par la 
diversité des couleurs jusqu’à devenir de vraies mosaïques, 
il y a des exercices de composition de corps solides et 
même de constructions architectoniques. Ces dernières 
sont beaucoup plus importantes qu’elles n’en ont l'air. Les 
formes architectoniques habituent l’œil à la juste appré- 
ciation des relations de poids au support, servent de 
passage entre les notions purement géométriques et les 
notions mécaniques. Les musées scolaires des écoles urbai- 
nes devraient surtout offrir dans leurs collections des objets 
propres à imprimer cette direction à l’enseignement objectif. 

Je dis : des écoles urbaines, parce que ce sont justement 
les exigences d’une bonne éducation qui commandent la 
séparation complète de l’école urbaine et de l’école rurale. 
J'ignore absolument ce que l’on à fait en France sous ce 
rapport ; mais l’un des corollaires de l'obligation de l’ins- 
truction primaire est la création de types tout à fait dif- 
férents de l’école rurale et de l'école urbaine. L'État, en 
obligeant les citoyens à lui confier l’enfance, prend par ce 
seul fait charge d’âmes. L'école publique n’est plus seu- 
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lement un institut pour la seule instruction, mais l'insti+ 


tut de l’éducation nationale. Il ne s’agit plus seulement de 
donner des notions plus ou moins utiles à la jeunesse, mais 
ils’agit de la perfectionner. Je puis m'imaginer un savant 
dans chaque catégorie de la science humaine : un Laplace, 
un Lavoisier, un Claude Bernard, un Burnouf, un Miche- 
let, qui ait pénétré assez profondément dans sa science 
préférée pour y trouver des principes d'ordre général, 
et des maximes propres à guider sa volonté el ses sen- 
timents; mais je ne puis pas m'imaginer que les con- 
naissances acquises dans une école primaire puissent être 


en même temps des connaissances utiles, pour la pra- 


tique de la vie quotidienne, et des maximes pour régler 
la conduite des enfants qui en sortent. Pour produire_ cet 
effet, il faut que l’école soit une initiation à leur vie 
future avec tous ses devoirs et toutes ses occupations, 
tout en présentant l'existence sous le point de vue de ces 


devoirs et de ces occupations. C'est à cause de cela que 


l'école urbaine leur doit présenter l'existence comme ma- 
fière qui doit être mesurée, formée, rationalisée, pour ainsi 
dire, par leur intelligence. La foi dans le génie de l’humar- 
nité et dans sa propre dignité est le corollaire nécessaire 
de cette éducation et le fondement de sa valeur morale. 
L'école rurale doit être nécessairement une préparation 
à la vie agricole, dont le caractère est précisément opposé 
à la vie urbaine, parce que le campagnard ne dépend pas 
seulement de son intelligenceet de son énergie, mais encore 
du concours de la force majeure et des fatalités naturelles. 
Cette dépendance immédiate de la force majeure, dont 
aucun calcul ne peut formuler les probabilités, rend le 
campagnard ce qu'il est : prudent à l’excès et exprimant sa 
dépendance par un conservatisme religieux souventexagéré. 
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La sagesse des nations eut déjà occasion de noter deux 
fois ce fait dans l’histoire de l'humanité, en donnant dans 
Rome antique aux conservateurs religieux le surnom de 
campagnards /pagani), et en les appelant ruraux dans 
Paris moderne. Cette tendance de l'esprit campagnard ne 
doit pas être combattue, mais dirigée dans l’école publi- 
‘que, parce qu’elle facilite singulièrment une éducation 
synthétique, donnant en même temps des informations 
utiles à l'intelligence et des maximes propres à diriger 
la volonté et les sentiments. 

Les phénomènes naturels pris dans leur ensemble inspi- 
rent à des esprits encore neufs un sentiment religieux. 
Une des œuvres qui commencent la science moderne est 
une lettre de Galilée sur la manière d'interpréter la Bible, 
et les raisons que donnait le prince Albert pour l’intro- 
duction des sciences naturelles dans les écoles anglaises 
sont toutes empruntées à la théologie (1). 


J. DEescours DE TourNoy. 





(1) Cet article devait avoir une suite: mais la mort, qui a frappé 
son auteur, le mois dernier, l’a empêché d'achever son œuvre et de 
compléter sa pensée. 


COURS D’INSTRUCTION MORALE ET CIVIQUE 
(Suite) (1). 
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IX. — La vertu. 

SOMMAIRE. — La liberté etle droit — fondement du devoir — les trois formes 
du bien — connexion du droit et du devoir — Justice — ses formules et sa 
nature — Fraternité — la société au service du droit — institutions de pro- 
tection et d'aide — tous pour chacun — chacun pour tous — €harité — sa 
nature — son principe dans la sympathie — son élendue — sa gratuité — 
ses dangers — la vertu — La vertu et le bonheur — sanctions de la moralité 
— la conscience — la santé — l'opinion publique — pénalités et récom- 


penses publiques — la sanction religieuse — superfluité théorique de toute 
sanction. 


La précédente leçon nous a conduits à placer le fonde- 
ment de la moralité, cet état caractéristique de l’homme, 
dans l’ensemble. de ses facultés, et particulièrement dans 
celles qui lui sont propres: la raison et la liberté. Cette 
liberté ne pêut être un vain mot; et sous peine de n'être ? 
que cela, il faut qu’elle s'exerce et qu'elle se manifeste. 
Constater en psychologue que la liberté existe chez 
l’homme, ce n’est que dire sous une autre forme qu'il ya 
naturellement en luiune activité libre; et comme l’activité 
peut prendre deux caractères, comme elle peut être 
intérieure ou extérieure, comme elle peut résider dans la 
pensée ou se déployer dans les faits, il s'ensuit que 
l'homme a recu de la nature la liberté de conscience et 
la liberté d'action. | 

Mais ceci même n'est qu'une façon de dire que la pro- 
priété primordiale de la nature humaine, c’est le droit, 
qui n’est après tout que la liberté ou la libre possession 
de nous-mêmes par nous-mêmes, êtres moraux ef agents 





4) Voir t. VIII, p. 629 et t. IX, p. 11, 128 et 501. 
45. 
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- responsables que nous sommes de nos volontés et de nos « 
actions. C’est donc avec une profonde raison que l’immor- » 
telle Assemblée constituante de 4789, travaillant au nom © 
de la France pour l'humanité tout entière, a fait précéder . 
le pacte politique, toujours revisable dans ses dispositions 
“politiques, par la proclamation solennelle, immuable et à : 
jamais acquise des imprescriptibles « Droits de l’homme ». 

Toutefois nous avons vu que le droit ou exercice de la 
raison et de la liberté, par cela même qu'il était un phé- 
nomène moral, ne pouvait être conçu indépendamment : 
d’une loi qui nous marquât la route à suivre et Je but à 
atteindre, c’est-à-dire qui nous indiquât notre devoir. 
Examinons d’où procèdent nos devoirs. 

Tout d'abord remarquons que si nous avons un droit, 
les autres qui sont nos semblables en ont un également. 
Nous nous sentirons donc obligés envers leurdroit, respec- 
table au même titre que le nôtre, et la première consé- 
quence de nos droits personnels, ce seront des devoirs 

envers autrui. 

Mais les droits d’autrui, comme les nôtres, si on les con- 
sidère tous à la fois et d’un seul coup d'œil synthétique, 
par cela même qu’ils reposent sur l’ensemble déjà décrit 
des conditions de la moralité, impliquent des relations 
constantes et irréfragables avec l’idée du bien. Tous nos 
devoirs iront donc enfin se résoudre dans cette idée su 
prême, qui a trois formes. 

Le bien moral en est une. Mais la vérité aussi est bonne 
en soi, évidemment supérieure à l'erreur et à l’imposture. 
D'une belle chose enfin, nous disons également : Cela est : 
bien. | | 
L'homme se sent en effet obligé de respecter dans sa . 

. pensée et dans ses actions, même malgré ses semblables 
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égarés ou méchants, ces trois idées maïtresses qui sont 
comme les points fixes et les constellations immuables de 
son ciel moral : le vrai, le beau et le bien. Il ne se sent pas 
le droit de se complaire dans le mensonge quand il peut 
découvrir la vérité ; ni de laisser ses œuvres imparfaites 
et défectueuses, tant qu’il se sent capable de les amener 
à un degré supérieur de perfection ; ni de faire le mal, 
quand il aperçoit ce que pourrait être la bonne action. 

Il le fait cependant trop souvent, mais le cnâtiment 
n'est pas loin. Lâchement äl s'arrête à mi-chemin de la 
bonté, de Ja beauté, de la vérité: criminellement, il s’en 
détourne, s’en écarte, les néglige ou les blesse. Il abuse de 
son droit, Mais en abusant, il l’use, Il diminue, amoindrit, 
ravale sa propre dignité. À mesure qu'il transgresse la loi 
du bien, qu'il devait respecter, il devient moins respec- 
table lui-même. Îl se sent devenir moins digne de la liberté 
dont la nature l'avait doté; et par ia conscience du mau- 
vais usage qu'il en fait, il est moralement contraint de 
reconnaître un juste retour, de légitimes représailles dans 
l'attitude que prennent avec lui les autres hommes, dé- 
fiants d’abord, puis méprisants, allant même au besoin 
jusqu'à lui ôter l’exercice d'un pouvoir dont il a perverti 
la fonction. Coupable d’avoir faussé la destination de la 
liberté, il perd à bon titre les droits qu’elle Jui conférait. 
Moins on a la conscience tranquille, moins on sent illé- 
gitime l'intervention réparatrice ou coercitive des autres 
volontés dans Ja nôtre. Plus on se sait innocent et bon, plus 
on se sent fondé à revendiquer une liberté qui, bien cm- 
ployée, ne peut être qu'injustement atteinte. On peut user 
de sa liberté pour ne point faire son devoir, mais par 
là on diminue son droit ultérieur; plus onla soumet au 
devoir, plus on fortifie son droit de n’obéir exclusivement 
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qu'à lui, c'est-à-direà soi-même, puisque la loi morale « 


est encore voulue par nous-mêmes. 


Notre intérêt moral est donc de faire notre devoir. Nos ® 
devoirs ont leur principe et leur source dans la dignité « 


dela nature humaine dont nous participons; les accomplir, 
c’est nous servir nous-mêmes. Îl importe maintenant de 
savoir précisément quels ils sont. 


Il 
JUSTICE 


On distingue d’abord les devoirs de justice. Ils con- 
sistent, disaient les anciens, à rendre à chacun ce qui lui 
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appartient. On en a donné aussi cette autre formule: Ne. 


pas faire à autrui ce qu'on ne voudrait pas qu'on vous fit. 
Que signifie ceci ? Nous avons pris comme base, comme 
principe de tout notre édifice moral le droit, ou libre dis- 
position de l’homme par lui-même. Il s'ensuit nécessaire- 
ment que nous devons respecter le droit partout où il se 
rencontre, que nous ne devons pas attenter à celui des 
autres, mais le respecter au même titre que le nôtre propre. 
Cette réserve s'impose et ne tend encore qu'à prévenir de 
notre part toute violation du domaine d’autrui. La stricte 
justice constitue ainsi une prescription générale d'ordre 
exclusivement négalif. 
FRATERNITÉ 

Mais l’homme vit dans un milieu, naturel et social, où 
son énergie se trouve aux prises avec beaucoup d’autres 
forces redoutables. Livré à lui-même, lindividu serait à 
chaque instant opprimé ou supprimé. Le âroit qu’il 
porte en lui serait écrasé avec lui. Il est donc légitime 
qu'il soit protégé et secouru, lui et son droit. Tel est 
l'office de la société, le but de l’association humaine : c’est 
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la sauvegarde, le patronage protecteur et actif des droits 
de l’homme, vérité pressentie et implicitement reconnue 
de tous temps dans les États, mais qui se fait de plus en 


plus jour et s’accuse par des phénomènes de plus en 


plus multipliés. 
Voyez par exemple les hôpitaux. Pourquoi la société y 
recueille-t-elle les malades, les vieillards ? Pourquoi 


secourt-elle les indigents par l'assistance publique ? Pour la 


même raison qui lui fait protéger la vie et la liberté des 
citoyens. Le premier de tous les droits, parce qu’il est la 


condition de tous les autres, c’est le droit à l’existence.- 


Ces indigents, ces vieillards, ces malades ont droit d’être 
aidés contre la nature par la société dans la mesure du 
possible, et d’en attendre un secours qui les conserve à 
eux-mêmes etaux autres. 

Mais si ceux dont l’existence serait compromise sans la 
société et dont elle n’a peut-être plus rien à attendre, ont 
néanmoins droit sur elle; ceux dont les énergies utiles ne 
demandent qu’à se déployer, n’ont-ils pas droit de compter 
également qu’elle les aidera à dégager leurs facultés étout- 
fées ? Sans doute, et voilà pourquoi la société se sent de 
plus en plus disposée à prendre en main les droits de 
ceux qui ne pourraient encore les faire valoir par eux- 
mêmes, les femmes, les enfants. Elle fait ou fera bientôt 
en sorte que le bénéfice de l'éducation arrive jusqu’à tous. 
A ceux qui montrent les plus riches etles plus heureuses 
dispositions, des institutions comme Îles bourses, les sub- 
sides publics, les écoles gratuites de tous les degrés per- 
mettent de développer leurs aptitudes. L'État subventionne 
aussi les entreprises qui peuvent servir Je public dans ses 
intérêts matériels ou élever son niveau intellectuel, comme 
les théâtres, les concerts, etc. 


HE K 
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H y a donc un devoir général par lequel la société | 
est obligée de venir en aide jusqu'à un certain point 
aux individus qui la composent et de mettre ses res- 
sources centrales au service de leurs droits particuliers; 
etil y a quelque vérité dans cette formule : Tous pour 
chacun. 

Mais s’il en est ainsi, la conséquence nécessaire, C'est 
qu'il y a quelque vérité aussi dans cette formule nouvelle, 
contre-partie de la première : Chacun pour tous. Si la so- 
ciété est tenue envers les particuliers à la tutelle de leurs 
droits, chacun des particuliers est tenu à son tour de 
concourir à l’action sociale. A côté des devoirs négatifs 
de justice, il y a donc pour l’un quelconque des membres 
de la société des devoirs, actifs et positifs cette fois. Il doit 
contribuer de son énergie au maintien du lien social; 
et ce lien créé, il doit contribuer dans la mesure de son 
influence à ce que l’action sociale s'exerce pour la sauve- 
garde et la tutelle des droits. Ainsi nul ne peut se désin- 
téresser du droit d'autrui. [ne guffit plus de le respec- 
ter, comme le commandait la stricte justice; il faut contri- 
buer directement ou indirectement à ce qu'il soit respecté, 
mis en liberté et en plein exercice. 

On le voit, ce devoir nouveau crée un lien entre les in- 
dividus que la justice se contentait de séparer; il rappro- 
che ceux qu'elle distinguait; il met chacun au service de 
tous, et tous au service de chacun. Il en résulte comme. 
une sorte de grande association, où l'apport des volontés 
particulières constitue un fonds de ressources communes, 
sur lequel chacun a droit proportionnellement à sa valeur 
età ses besoins, La société devient par là comme l’image 
agrandie d'une famille unie, et les membres qui la com- 
posent se considèrent réciproquement comme des frères. 
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Telle est la belle idée de la fraternité et l'esquisse des 


devoirs qu’elle nous impose. 


CHARITÉ 


Il s'en faut toutefois de beaucoup que l'action frater- 
nelle de la société puisse subvenir à tous les besoins légi- 
times et protéger efficacementet immédiatement tous les 
droits en souffrance. Il y a des in fortunes que l'État ignore, 
dans lesquels il ne peut intervenir. Si quelqu'un, dans ce 

as, prend pour son compte personnel le rôle qui ne peut 

être joué par la collectivité ; si voyant un pauvre infirme 
qui n'est point à l’'hospice, vous le secourez; si voyant 
un innocent attaqué devant les tribunaux, vous le défen- 
dez, vous accomplissez alors un devoir de charité. | 

La charité s'exerce directement d'homme à homme. 
Elle ne procède pas, comme la fraternité, de cette idée gé- 
nérale, abstraite, que les hommes ‘ont tous des droits et 
que chacun se doit à la défense du droit de tous ; elle ne 
vient donc pas de la raison. Elle vient surtout de la sen- 
sibilité, de la sympathie naturelle que les hommes éprou- 
vent les uns pour les autres ; elle a pour principe l’amour, 
comme l’indiqueson nom, quine veut pas dire autre chose 

Elle a en effet toute la beauté de l’amour. Elle va plus 
loin que la fraternité. Celle-ci considère surtout le droit. 
Où le droit cesse, elle hésite et s’abstient. Elle intervient 


par exemple pour faire de l'enfant un homme, pour le 


mettre en pleine possession de toutes ses facultés. Mais 
cela fait, si cet homme par l'exercice normal de la li- 


_berté qui lui a été conférée, se met dans l’embarras , la fra- 


ternité n’est pas tenue de le tirer d'affaire. L'État ne se 
charge pas de payer les dettes des commerçants qui font 
faillite, d'indemniser les malheureux dont Ja maison est 
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détruite par un incendie, ete. etc. La charité accourt. Elle 
supplée à l'insuffisance de l’action sociale auprès des 
infortunés qui ne méritent point leur malheur. Elle fait 
plus encore: elle secourt même ceux qui ont mérité leur 
triste sort. Là où la société fronce le sourcil ou menace 
même de sévir, la charité sublime et débonnaire pardonne 
et réconforte. Un commerçant fait faillite, on ne lui doit 
rien ; il fait une faillite frauduleuse, il est coupable : une 
personne riche paye ses dettes et le réhabilite généreuse- 
ment, elle est charitable. 

Mais cela n’était pas dû le moins du monde par la per- 
sonne riche ; est-ce done qu'on peut dire qu’il y a des 
devoirs de charité? Si ce nom convient ici, ce n’est qu'en 
ajoutant cette remarque, qu'ils sont d’une nature toute 
spéciale. Devoirs négatifs de justice ou devoirs positifs de 
fraternité, les uns et les autres s’imposaient ; ceux de la 
charité sont gratuits, ils n’en sont que plus méritoires. Je 
ne suis pas tenu de secourir personnellement un malheu- 


reux qui demande l’aumône, et je puis strictement la lui refu- : 


ser; Si Je lalui donne, mon acte en est meilleur. 
Toutefois la charité, comme elle a en quelque sorte une 
beauté par excès, peut présenter aussi de graves incon- 
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vénients. Elle peut ravaler à nos yeux ceux qui en sont 


l'objet. Elle nous induit à oublier qu'ils ont des droits. 


Quand nous avons fait l’aumône à un pauvre dans la rue, « 
nous sommes enclins à penser qu'il ne lui est plus rien dû. « 


Sans doute, personnellement, il peut moins que jamais 
rien exiger de nous. Mais ce n’est pas une raison pour 
méconnaître que, socialement, nous avons le devoir frater- 
nel d'améliorer sa situation et celle de ses semblables, de 
contribuer au soulagement et à l'élévation de sa classe ; 


qu'ainsi il se trouve encore avoir indirectement des droits 
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réels sur nous, sur notre temps, sur nos pensées, sur nos | 
efforts, sur notre bourse. Mais la charité le plus souvent 
humilie ceux qu’elle secourt.: elle leur Ôte la saine notion 
de leur droit strict et excite moins leur dignité que leur 
convoitise. 

Elle peut aussi ôter la notion de son droit et de sa 
dignité à celui qui la fait. Sa beauté, quand elle est ardente, 
c’est de se donner; son péril, de se donner trop. L'amour 
ne calcule pas. La personne morale, avec sa raison el sa: 
liberté, ne s’y surveille et ne s’y réserve pas assez. Offen- 
sée, elle pardonne ; elle rend le bien pour le mal, ce qu'il 
faut Jouer ; mais elle laisse faire le mal, même contre elle, 
par amour du prochain, ce qui est un tort. La charité, 
poussée un peu loin, tend la seconde joue au soufflet 
après avoir été frappée sur la première : elle ne le devrait 
pas. Il ne faut pas qu’elle nous fasse oublier notre pre- 
mier devoir, qui est de sauvegarder en nous la dignité 
humaine, en faisant respecter avec fermeté notre personne 
et notre droit. 

On le voit, l’'observance des devoirs est une affaire de tact 
et de sens délicat. En vérité, c’est un art et on l'appelle 
la vertu. On peut la définir : l'habitude raisonnée et libre 
de faire son devoir. 

INT | 

IL semblerait qu'il dût y avoir toujours entre la vertu 
et le bonheur un rapport exact comme une équation. Plus 
on est vertueux, plus on nous parait digne d’être heu- 
reux; moins on à de vertu, plus on mérite de peine. 

La vertu et le bonheur sont pourtant lom de marcher 
toujours de pair dans la vie. Ce n’est pas d'hier qu'elle 
est souvent opprimée, tandis que le crime triomphe. La 
justice en est offensée. Elle voudrait que nos actes eussent 
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toujours pour conséquence le bonheur ou le malheur, 4 
suivant qu'ils auraient été moralement bons ou mauvais! 
I] n’en est pas tout à fait ainsi, à cause de l'imperfection\ 
des facultés et des institutions humaines. Prise dans sons 
ensemble, la considération des conséquences ordinaires des 
nos actes n’en constitue pas moins un puissant mobile des 
moralité. On appelle. sanction cette conséquence heu 
reuse ou malheureuse d’un acte qui nous en récompenses 
ou nous en punit; et on distingue plusieurs ordres de 
sanctions de la moralité. 

I y a d’abord la sanction intérieure qui résulte pour” 
nous du témoignage de notre conscience : notre satisfac-* 
tion, quand nous avons bien fait; notre repentir, notres 
remords, selon que nous avons plus ou moins gravement. 
transgressé la loimorale. Malheureusement, l'intérêt impose“ 
trop souvent silence à la conscience ; les familiers du vice: 
sont ceux qui finissent par avoir la conscience la moinss 
scrupuleuse; ils souffrent moins de leurs crimes que les! 
honnêtes gens de leurs peccadilles. | 

Il y a une sanction physique de nos actes dans l’état del 
notre organisme, ordinairement favorisé par un régimes 
vertueux, ébranlé et quelquefois détruit par les excès dus 
vice et de la débauche. Mais il y a des façons d’être malhon- 
nête homme qui ne font aucun mal à la santé. Il y a dess 
débauchés qui se portent bien et des saints qui ont dess 
maladies très douloureuses. Souvent les désordres d'un 
individu n’ont leur contre-coup pathologique que chez ses 
descendants; les enfants des alcooliques payent pour less 
fautes de leurs pères, et cette sanction redoutable, tout en! 
jouant par là son rôle de sanction, se résout en somme dans. 
une injustice aussi lamentable qu’inévitable. 4 

L'opinion publique récompense assez ordinairement de 
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ses faveurs la bonne conduite et les belles actions, elle 
poursuit les méchants de sa haine. Mais elle peut se trom- 
per, là où elle se produit. Que de cas où elle n’a même pas 
à intervenir, beaucoup de vertus et de vices demeurant 
ignorés, beaucoup de bien et de mal restant caché ! 

Les tribunaux ne sont pas exempts d'erreur. Quel juge 
peut se flatter d’avoir proportionné exactement la peine 
à la culpabilité de l'accusé? Il faudrait pour cela voir dans 
Sa Conscience, ou, comme dit l'Écriture, pouvoir sonder 


ses reins. D'autre part, les récompenses publiques ne sont 


pas non plus distribuées avec infaillibilité. Peines et 
récompenses de cette nature ne s'adressent qu’à ceux denos 
actes extérieurs qui intéressent l’ordre social. Elles 
laissent presque complètement de côté la part de notre vie 
qui en est après tout la plusimportante, celle quirelève de 
la morale privée. 

Est-ce à dire qu’en somme la voix de notre conscience, 
la considération de notre santé physique et morale et de 
la santé des êtres chers sur lesquels la nôtre peut influer, 
le souci de l'opinion publique et de l'estime des autres 
hommes ; d'autre part, la crainte du remords et de l’endur- 
cissement, la honte du mépris public, la douleur des châ- 
timents et des pénalités légales ne constituent pas un 
ensemble de sanctions propres à nous faire chercher même 
le bonheur dans la vertu plutôt que dans le vice? Il n’en 
faut pas douter, et cela deviendra de plus en plus évi- 
dent par la morale pratique, qui nous montrera notre 
vraie félicité étroitement liée avec l'exercice de tous nos 
devoirs. Encore reste-t-il que ces sanctions ne sont pas 
parfaites. Elles laissent la place libre à une sanction ul 
térieure, religieuse, par laquelle notre âme, entrée dans 
une autre vie, recevrait d’un Dieu rémunérateur et ven- 
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geur la quantité exacte de Loos ou de récompense qu'elle : 
aurait méritée. 

_ Ceci est affaire de croyance, de foi. Et à cause de cela 
la morale serait en grave péril, si elle ne pouvait se passer 
de cette sanction; car celui qui rejetterait la for, ce que « 
permet la liberté de conscience, se trouverait du même 
coup dépourvu d'un principe essentiel de moralité. Heu-" 
reusement la loi morale peut se passer de cette sanction, 
et même à la rigueur de toute sanction. Rien ne dût-il 
nous récompenser ni nous punir, et c’est souvent le cas, 
nous devrions entore faire le bien et fuir le mal. On peut 
même dire que la certitude absolue d’être récompensé un 
jour de ses mérites avec une exactitude parfaite, n'irait à 
rien de moins qu’à supprimer le mérite. L'acte méritoire 
cesserait de l’être si on était assuré d’en être payé. La vertu 
serait détruite, et par suite le droit même à la récompense, 
On ne conserve en effet le droit d’être récompensé en 
morale, qu’autant qu'on n’y a pas compté, puisque ce qui 
y est digne de récompense, c’est le désintéressement. 

Il faut donc que ceux-là mêmes qui croient à la sanction 
religieuse ne la fassent pas entrer en ligne de compte pour 
la détermination de leurs actes; qu’ils fassent le bien, 
comme on dit, pour l'amour de Dieu, et non par un mar- 
ché qui, nous le voyons, est impossible en soi; et qu’ils 
se rallient, par l'intention morale, à ceux qui, se plaçant 
sur le terrain positif des phénomènes psychologiques, font 

le bien par amour du bien, insoucieux de toute sanction 
autre que celle de leur conscience, fidèles à la vieille ; 
devise française : Fais ce que dois, advienne que pourra. 
(A suivre. ) DüumEsNir, t 7 
Professeur agrégé de philosophie du lycée de Valenciennes. # 
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DE LA DISCIPLINE 


S'il est une question qui, à Juste titre, se soit imposée 
à l'attention des moralistes, des philosophes et même des 
physiologistes, c’est bien celle de la discipline, digne à 
tous égards de l'intérêt général qu’elle inspire ; il en est 
bien peu, en effet, qui de près ou de loin se rattachent 
d’une façon plus directe aux problèmes les plus sérieux 
de la philosophie morale et de la psychologie physiolo- 
oi 

Et cependant, faut-il le dire, cette question est demeu- 
rée obscure, de signification équivoque et RAR CAUSE 
pariois quelque peu répugnante. 

Pourquoi cela ? Parce qu’on n’en a trop souvent déve- 
loppé qu'un. côté, celui de la coercition, tandis _ qu’on 
Jaissait dans l'ombre le côté profondément élevé, philoso- 
phique et moralisateur. 

Combien plus hautes sont les notions que l’on peut el 
que l’on doit se faire d’une discipline convenablement 
comprise et sagement appliquée! 

La discipline n’est pas la pression tyrannique, irrat- 
sonnée d’une volonté sur une autre, ni l’empiètement 
d’une individualité autoritaire sur une volonté vaincue 
et passive; ce sont bien plutôt les termes d’un contrat, 
la formule d’une entente, dont le but, absolument unique, 
doit être l'éducation d’une intelligence à qui l’on réclame 
non l’abdication, mais le respect d’un ordre établi dans 
l'intérêt même de celui à qui s'adresse cette réclamation. 
Aussi faut-il, avant toute chose, que le maître se garde 
d'avoir l'air de réclamer pour lui cet ordre, ce silence 
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qui sont le bénéfice de l’école dans son ensemble ot del 
chaque écolier pris individuellement. 

« Ce qui domine surtout aux yeux de certains maîtres, 
dit avec raison M. Brouard, c’est la nécessité d’avoir à . 
tout priæ le silence, la tranquillité qui permettent de faire 
la leçon. Et quand ils en sont arrivés là, ils disent et. 
ils croient que leur école est bien disciplinée. C’est ne 
voir qu'une partie de la question. » 

Rien qu’une partie, en effet. Il s’agit de bien autre chose 
que d'imposer une discipline et d'obtenir du silence; il 
faut avant tout inspirer le respect de cette discipline exi- 
gée et exigible, c’est-à-dire enseigner à un enfant, à 
l’homme futur qu'il renferme, à dompter son indépen- 
dance égoïste, à se vaincre lui-même et à s’incliner 
devant qui? Devant ce qu'il y a de plus respectable, 
devant la seule autorité à laquelle l’on puisse obéir sans 
humiliation ni faiblesse, c’est-à-dire devant la règle, la 
loi, — règle commune, loi impartiale, générale, imperson- 
nelle, qui ne commet pas plus d’injustices qu’elle n’admet 


ni ne consacre de privilèges. 


Il s’agit donc de distinguer, et en effet il y a deux 
espèces de discipline: la discipline coercitive etla disei- 
pline raisonnée. La première est subie, la seconde est 
acceptée, et il est à coup sûr superflu d'ajouter que c'est de 
la confusion fâcheuse de ces deux sortes de discipline 
qu'est née la défaveur qui de prime abord rejaillit sur la 
discipline en général. 

La discipline coercitive est de nature spéciale. C’est une 
branche, un rameau: ce n’est pas l'arbre entier. Elle peut 
convenir, elle convient en réalité en des situations excep= 
tionnelles. Elle est à sa place sur un champ de manœuvres 
militaires, mieux encorè sur un champ de bataille ou 
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e pont d’un navire, — où le salut, où le désastre dépen- 
lent parfois d'un ordre bin ou mal exécuté, — et nous 
savons à quels excès révoltants on l’a poussée à certaines 
‘poques et encore aujourd’hui chez certaines nations. La 
terrible discipline du grand Frédéric a fait école et le 
bâton, ce dernier des mauvais argurnents, joue encore 
d'une façon prépondérante son triste rôle des temps passés. 
L'autre discipline, et c'est la vraie, se raisonne et se 
justifie d'elle-même. Celle-là, c'est l'éducation elle-même 
de la volonté, de la dignité personnelle. C'est l’assou- 
plissement de la première, c’est la sauvegarde de la se- 
conde. Au profit de qui ? De celui-là même qui a su faire 
de la discipline morale le meilleur de son être et le plus 
pur de sa conscience. 
| Qu'est-ce donc qui différencie le sauvage égoïste et fa- 
rouche de l'hemme civilisé généreux et bienveillant, si- 
non la disciphne sociale, dont le premier n’a pas même 
y idée, tandis qu’elle est devenue chez le second tout à la 
fois l'inspiratrice de ses meilleurs sentiments, en même 
Lemps que les éléments de son bonheur intime ? Etre dis- 
cipliné c’est se posséder soi-même, c’est maitriser sa vo- 
lonté, c’est surtout écouter sa conscience qui, précisément 
sous l'influence de cette loi morale que l’on s'impose el 
par la plus heureuse des coïncidences, s’est épurée pro: 
sressivement ; c’est vaincre son égoïsme au profit du pro- 
chain; c’est enfin choisir parmi ses propres inspirations 
les plus généreuses, pour leur obéir. 
| Enseigner la discipline, c’est donc tout à la fois ensci- 
 gner le respect de soi-même et le respect desautres, et cet 
acte moral entre tous qui consiste à songer aux autres, à 
s'occuper des autres, ce grand fait de conscience qui nous 
apprend la solidarité, — sentiment tout moderne et tout 
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social, — qu'est-ce autre chose que l'application des deu ci 
principes fondamentaux de toute morale : la justice et la fran 
ternité ? O les grandes pensées et les belles actions que 
pourra concevoir et réaliser l’homme qui, dès l’école pris 
maire, a compris la discipline, pour qui, durant sa vie 
entière, la justice sera devenue le régulateur suprème et! 
le pôle de ses aspirations vers l'idéal ! | 

J'ai dit que la discipline se rattache à la philosophie 
morale, et dans les lignes qui précèdent j'ai essayé des 
l’établir ; j'ai dit encore qu’elle confine à la psychologie» 
physiologique, et il résulte en effet des recherches de la 
physiologie moderne que l’éducation, c’est-à-dire la inise 
en œuvre ef le perfectionnement des organes physiques, 
tout aussi bien que l’évolution des facultés intellectuelless 
et-morales, sont choses non seulement possibles mais néCes 
saires. L'enfant apprend à marcher ; il apprend plus tard 
à penser, et à vouloir, et à choisir parmi ses désirs ceux 
qu'il peut satisfaire ét ceux qu’il lui faut réprimer. La 
discipline lui fournit un moyen, et le plus sûr, de faire” 
l'éducation de cette ‘volonté naturellement rebelle, 18 
moyen le plus propre à lui faire discerner, dans le chaos desi 
impressions que lui fournit le monde extérieur, les 
éléments d’une vie saine, normale et les lumières don 
sa conscience aura besoin. 

Eh bien, voilà, la discipline qu il faut pratiquer, ense ti 
gner à l’école. Et que l’on ne s’imagine pas que les consi-» 
dérations qui précèdent dépassent de beaucoup la portées 
d’une intelligence enfantine, étant donné, cela va sans 
dire, qu’elles lui soient traduites en un langage appro 
prié. . 

Quoi de plus simple que de dire à des écoliers 1nêmtu 
tout jeunes: « Mes enfants, je veux dans ma classe de hi. 
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discipline, c’est-à-dire de l'ordre, du silence et une bonne 
tenue! Pourquoi? Nullement par caprice personnel. Ce 
n'est pas pour moi qu'il faut une discipline, c'est pour 
vous. Vous êtes envoyés ici pour y être instruits et deve- 
nir meilleurs ; or toute instruction ne peut se faire qu'avec 
de lordre et dans le silence. Celui done qui les trou- 
blera, que fera-t-il? À quinuira-t-11? À moi? Pasle moins 
du monde. Il se nuira à lui-même tout d'abord, puis, 
chose plus grave encore, il nuira à ses. condisciples. C’est 
donc par égard pour vos camarades, par respect et aussi 
par affection pour eux que vous devez observer les règle- 
ments de la discipline. Celui qui empêcherait ses cama- 
rades de s’instruire serait un égoïste, pis encore, un 
véritable malfaiteur, un voleur, ni plus ni moins : voleur 
de leur temps, voleur de leurs progrès et de toutes les 
qualités qu'ils peuvent, que vous pouvez tous acquérir 
dans l'école..Eh bien, c’est pour cela qu’il faut ici de la 
discipline, une discipline juste, qui rendra meilleur 
chacun de vous en particulier, et qui sera pour tous vos 
condisciples un témoignage de respect, d'estime et d’affec- 
tion. » 

Voilà ce que l’on peut exprimer en termes plus où moins 
différents, suivant les circonstances, et qui, à coup sûr; 
pourra être compris par le personnel presque entier d’une 
école primaire. , 

Quel sera maintenant le tôle de l’instituteur dans l’en- 
seignement et l'application de , cette discipline, à laquelle 
il impotte de conserver un caractère en quelque sorte 
impersonnel ? Dans quelle mesure interviendra:t-il comme 
exécuteur de la loi ? dans quelles proportions très délicates 
viendra-t-il combiner, aux prescriptions formelles du 
règlement, les atténuations, les inénagéments, les adou- 
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Cissements - savamment ménagés, dont les circonstances 
diverses et le caractère de ses élèves pourraient lui dé- 
montrer la nécessité? Autant de problèmes pour ainsi 
‘dire nuancés, à la solution desquels l’instituteur ne saurait … 
consacrer trop de soins, ni attacher trop d'importance. 
Ceci forme le côté pratique de la question de discipline 
et comme un second chapitre, en tête duquel il faut natu- : 
rellement écrire les mots : Récompenses el punitions, et : 
qui servira de matière à un second article. 


En. GRIMARD, 
Directeur de l’école normale de Charleville. - 
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L'ÉCOLE D'APPRENTISSAGE DE GARCONS 


DU HAVRE 





Appelé au Havre par les fonctions que j'exerce, lors 
d'un voyage de M. le Président du Conseil, jai 
été visiter avec le, cortège officiel et mes confrères de la 


presse, les écoles de cette ville, et constater leur excellente 


tenue ainsi que l'esprit d'initiative qui distingue à cet 
égard le conseil municipal. La principale création, à 
laquelle nous avons tous donné des éloges très mérités, 


est l’école d'apprentissage, la première qui ait été ins- 


tituée en France, dans ies conditions où elle existe, et 
dont l'installation a servi de modèle à celle que la ville 
de Paris a établie dans le quartier de la Villette. 

Grâce à l’obligeance de l'un des adjoints, M. Richer, 
architecte, qui a mis à ma disposition tous les documents 
nécessaires, je puis donner aux lecteurs de la Revue les 
renseignements qui suivent sur cette école, 

. En 1838, la ville du Havre, aux termes de la loi du 
28 juin 1833 sur l'instruction primaire, créa une école 
primaire supérieure qui, gravement atteinte dans sa pros- 
périté par la loi de 1850, fut réunie en 1857, par décision 
du conseil municipal, à la seule école mutueile laïque 
existant alors dans la ville. Cette réunion ne donna pas 
les résultats que l’on espérait, et le règlement de l’école fut 
remanié en 1859 ; un crédit de 1,300 francs fut voté pour 


achat d'outils, établis, forge, etc., et l’enseignement du 


travail manuel fut inauguré le 831 octobre 1860. L’établis- 
sement prit le nom d'école industrielle, et deux professeurs 
de menuiserie et de serrurerie furent chargés des cours 
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professionnels. La durée de l'apprentissage était de trois 
ans : la première année les élèves ne faisaient que de la 
menuiserie; la seconde, ils étudiaient la menuiserie ou la 
serrurerie à leur choix, et la troisième ils se perfection- 
naient dans celle des deux professions qu'ils avaient 
adoptée. Plus tard, le local étant devenu insuffisant, l’école 
fut transférée le 1° octobre 1866 dans l’ancien Iycée. Les 
ateliers de menuiserie, de forge et de serrurerie furent ins- 
ftallés au rez-de-chaussée; les étages supérieurs furent 
réservés aux classes. Jusque-là l’école industrielle était 
restée jointe à l’école mutuelle; mais le nombre des 
demandes d'admission augmentant toujours, la municipa- 
lité décida, en 1867, de les séparer, et reconsütua l’école 
d'apprentissage sur les bases suivantes : les enfants admis 
aux ateliers à l’âge de 42 ans reçurent six heures par jour, 
en deux reprises, les leçons des professeurs, la durée des 
cours étant de trois ans. Les études primaires furent sui- 
vies deux heures par jour; elles comprirent des cours de 
dessin, dephysique ou de chimie dans lesquels on enseigna 
aux enfants comment se comportent, dans toutes les cir- 
constances, le bois et les métaux ; on leur apprit en outre 
à tenir le carnet du patron, à établir le prix de revient 
de chacun des objets qu'ils confectionnaient. 

Le nombre des apprentis, de 46 la première année, passa 
à 74, puis l’année suivante à 105, chiffre que l’exiguïté des 
locaux ne permit pas de dépasser. Il fut créé successive- 
ment de nouveaux cours de dessin, de mécanique, d’ajus- 
tage et de coupage; des subventions furent obtenues du 
gouvernement pour acquisition et installation d'outils, d’ap- 
pareils, etc. Le concours généreux de la ville, du départe- 
ment et de l’État permit d'organiser des ateliers spéciaux 
destinés à former des mécaniciens, des découpeurs, des 
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tourneurs, des serruriers, des ajusteurs, des forgerons-méca- 
niciens. Les élèves de troisième année construisirent des 
machines-outils, ventilateurs, régulateurs,chariots,machines 
à vapeur; d’autres exécutèrent pour la ville divers spécimens 
de mobilier scolaire, tels que bancs, pupitres et bureaux. 
À l'Exposition universelle de 1878, l’école obtint pour ses 
travaux du ministre de l'instruction publique une médaille 
d'argent grand module, et du ministre de l’agriculture et 
du commerce une médaille d’or. Le produit de ces travaux 
permit de récompenser les élèves laborieux à la fin dechaque 
année d'apprentissage, par des gratifications variant de 20 
à 130 francs et par des dons d'outillage. Le total des récom- 
penses prélevées sur la caisse particulière de l’école s'élève 
annuellement à 5.000 francs environ (1). 

L'école avait réussi; mais l'installation laissait à désirer, 
l'espace manquait à tous les ateliers et les demandes d’ad- 
mission, de plus en plus nombreuses, nécessitaient un trans- 
fert qui devenait chaque jour plus nécessaire. Frappé de 
ces inconvénients, M. Siegfried, alors adjoint, aujourd'hui 
maire du Havre, —et, nous avonspu le constater, défenseur 
aussi habile que hardi des intérêts de la ville qu’il admi- 
nistre, — proposa en 1871 de transférer l’école dans un bâti- 
ment à construire rue de Tourville, au centre du quartier 
industriel. Le projet, retardé par suite de difficultés budgé- 
taires, ne put être exécuté qu’en 1879. Les travaux, dirigés 
par M. Rebour, architecte de la ville, furent terminés le 
{août 1879, et l’école inaugurée le à octobre suivant par 
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(1) Noiice sur l'école d'apprentissage de garçons au Havre, par 
M. Vasselin, inspecteur primaire. La plupart des renseigrements con- 
tenus dans cet article ont été empruntés à cette notice, fort bien faite, 
et qui a été lue avec beaucoup d'intérêt par la plupart des journalistes 
qui ont visité l’école avec nous. 
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M. Siegfried qui. aux applaudissements d’une nombreuse : 
assistance, prononça un discours dans lequel il définit ainsi 
le but poursuivi par la municipalité: | 
« Comme vous le savez, notre École d'apprentissage 
forme des apprentis pour les industries du bois et du fer, 
exercées particulièrement dans la localité. Toute l’organi- 
sation de cette école est très pratique et c’est ce qui en fait 
le succès ; chaque année le nombre des.élèves apprentis 
augmente et les bâtiments anciens étaient devenus trop 
petits pour les cent élèves qui s’y trouvaient. La nouvelle 
école pourra en recevoir deux cents, etles avantages qu'elle 
procure sont si considérables qu'il est à craindre que bien- 
tôt elle ne se trouve elle-même trop petite, malgré ses 
vastes. dimensions. | 
« En effet, qui ne comprend combien une école d’appren- 
lissage, organisée comme la nôtre, peut faciliter l’avenir 
de jeunes ouvriers, en leur donnant, à côté de l’enseigne- 
ment manuel et pratique, les conmaissances théoriques 
qui en doubleront la valeur? Sans doute, ‘elle a pour but : 
de former des ouvriers, mais des ouvriers qui seront faci- 
lement aptes à devenir plus tard des contremaitres. Or, la 
situation des ouvriers de choix et des contremaitres gran- 
dit tous les jours ; on les recherche de plus en plus, non 
seulement en France, mais encore dans les pays lointains 
où ils obtiennent souvent des positions fort belles. Si 
notre école, par l’enseignement qu’elle donne, peut faci- 
liter la carrière de nos fils d'ouvriers, nous aurons rendu 
aux parents comme aux enfants eux-mêmes un service 
inappréciable. k 
« Ce qui a fait la force et le succès de plus d’une de 
; nos industries nationales, c’est l'intelligence, le goût et ; 
“Ia valeur de nos ouvriers français: mais ces précieux * 
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avantages ne nous sont pas irrévocablement acquis. Nous 
avons l'intelligence, l'adresse, Fhabileté dans le tour de 
main, le goût, l’entrain; ayons aussi la science qui ne 
s’acquiert que par l'étude, la persévérance dans le travail 
et la moralité, sans lesquelles il n’y a pas d'ouvriers réelle- 
ment supérieurs. » 

Aujourd'hui l’école, spacieusement installée sur un ter- 
rain d’une superficie de 3.000 mètres, comprend un vaste 
corps de bâtiment où sont établis : au rez-de-chaussée les 
ateliers de serrurerie et d’ajustage, contenantune machine 
à vapeur dirigée par des élèves, 96 étaux, 8 tours à mé- 
faux, à machines à forer, 4 meules, plusieurs machines- 
outils, un ventilateur et 4 forges doubles ; — au premier 
étage, un immense atelier, de 60 mètres de long sur 
10 mètres de large, spécialement affecté à la menuiserie et à 
l’ébénisterie, renfermant 60 établis, 4 scies alternatives, 
9 circulaires, une machine à moulures, 8 tours, 2 meules: 
— au deuxième étage quatre salles de classes, pourvues d’un 
excellent mobilier, d’une solidité à toute épreuve, construit 
‘par les élèves de l'école, et une grande salle de dessin 
sarnie de tables à inclinaison variable pour le dessin 
linéaire ou le lavis. | 

L'installation complète a nécessité une dépense totale 
de 247.000 francs dont 217.000 pour les constructions et 
30.000 pour acquisition du matériel. Outre l'installation 
principale, l’école comprend encore le logement du direc- 
teur, 30 mètres de hangars destinés à recevoir les matières 


premières et un rélectoire pour les enfants demeurant 


trop loin pour retourner chez leurs parents à l'heure du 
déjeuner. 
Le but de l’école est d’éviter aux enfants l’apprentis- 


sage souvent défectueux et presque toujours pénible des 
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ateliers, de former de bons ouvriers ayant l’habileté et la 
force manuelles en même temps que l'instruction générale » 
et spéciale qui leur est nécessaire. Le programme pour . 
l’enseignement théorique comprend la langue française, 
l’arithmétique, la géométrie, la comptabilité, la mécanique, 
le dessin, l’histoire de France et la géographie: des 
notions de sciences physiques et naturelles. 

Cet enseignement est réparti en trois cours:élémentaire, 
moyen et supérieur, conformément au tableau ci-après : … 


COURS ÉLÉMENTAIRE 


Langue française. — Lectures simples, courantes, avec quelques 
explications. Première partie de la grammaire, avec exercices et dictées, 
Premiers exercices d'invention et de style. 


Écriture. — Principes d'écriture, lettres droites et courbes, à queues : 
et à boucles. Majuseules. Écriture moyenne, fine et grosse. Applications 
diverses au tableau noir. 

Histoire de France. — Les principaux faits depuis les origines 
Gaulois et Francs. Maires du Palais, Invasions normandes, les Croisades, 
les Valois, la guerre de Cent ans, Français [°r. 


Géographie. — Notions préliminaires, la terre, sa forme et ses mou- 
vements, la France physique, les départements et en particulier la 
Seine-Inférieure. Colonies principales. 

Arithmélique et Système métrique. — Définitions. Numération, les 
quatre opérations, preuves. Calcul mental. Problèmes. Nombres dé- 
cimaux et système méirique. Division de la circonférence. 

Géométrie. — Les lignes, la ligne droite, perpendiculaire, oblique, 
parallèle ; tracé à l’aide de la règle, compas, chaîne d’arpenteur, ete, 
La circonférence, les surfaces. 


COURS MOYEN 


Lecture. — Lecture courante, expressive. Explication des mots, « 
questions sur les phrases. Résumé oral ou écrit. Étude et récitation » 
de morceaux choisis. 


Ecriture. — Principes rappelés au tableau noir et sur cahiers- 
modèles, imitation par l’élève, correction par le maître, Passer succes- 
sivement tous les cahiers de la méthode. \ ë 

Langue française. — En grammaire, revoir les dix parties du dis- 
cours, ajouter la syntaxe. Exercices d'orthographe, de dérivation et 
dictées. Rédaction chaque semaine sur des affaires usuelles. 


‘ « 
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_ Histoire de France. — Cours complet depuis les origines jusqu'à 
1789. mais en se bornant aux faits principaux. Emploi des tableaux 
d'histoire de France édités par Delagrave. 

Géographie. — Revision des principaux termes. La France par bas- 
sins. Divisions par provinces et par départements ; leurs productions. 
Moyens de transport. Europe en général. 

Arithmétique. — Après résumé des principes sur les nombres, insis- 
ter sur la multiplication et la division des nombres décimaux. Étude 
complète du système métrique. Fractions ordinaires et méthode de 
l'unité. Comptabilité. 

Géométrie. — La pratique, mesure des lignes, des surfaces et des 
volumes sans démonstration. 


COURS SUPÉRIEUR 


Langue française. — Lectures expliquées sur les sciences ; dictées 
graduées sur les règles de grammaire. Style, familles de mots, construc- 
tions de phrases; sujets de compositions, surtout des lettres d’affaires. 

Arithmétique. — Numération décimale ; les quatre opérations sur les 
nombres entiers. décimaux, système métrique, caractères de divisibi- 
lité des nombres, fractions, racines. Méthode de l'unité : règles de trois, 
d'intérêt, d’escompte. Notions d'algèbre, opérations, équations du pr - 
mier degré. 

Géométrie, — Lignes, angles, surfaces, volumes. Figures équivalentes 
et semblables. Mesures des surfaces et des volumes. Applications pra- 
tiques, mesure des tonneaux, cuves, ete. Tracés à l'échelle. 

Histoire. — L'histoire de France depuis les origines jusqu'à 1815. 
Institutions, les corps de métiers, les jurandes et les maitrises, les 
grandes inventions et découvertes. 

Géographie. — Étade de la terre en général, puis du Havre. Le 
département. La France. Notions sur l'Europe. Voyages. Relations 
commerciales. Centres de production. 

Comptabilité. — Commerce, comptabilité, écritures du commerce. 
Livres exigés. Inventaire. Tenue des livres. 

Mécanique. — Machines en général, chaudières, accessoires. Notions 
“ur le fer, l'acier, ete. Pièces des machines. Machines simples. Forces. 
Machines-outils. 


L'enseignement manuel est donné dans les ateliers du 
rez-de-chaussée et du premier étage; les élèves qui étudient 
à Jeur choix la serrurerie ou la menuiserie, sont classés 
par équipes de six, dont deux forts et quatre faibles; chacur 


- 670 LT REVUE PÉDAGOGIQUE 1 7 0 
d'eux est appelé à tour de rôle à conduire la machine à 
vapeur, aux scies à découper et aux tours. Le nombre des” 
élèves est de 160, dont 104 serruriers et 56 menuisiers, 
ébénistes, tourneurs, découpeurs. La durée de l’ensei-" 
snement est de trois ans et l’année scolaire de onze mois” 
environ. La durée du travail manuel est en moyenne de 
six heures par jour. L'âge d'admission est de 19 à 15 ans: 
les enfants ne sont reçus que lorsqu'ils savent bien lire 
écrire et compter. Des examens ont lieu à la fin de chaque 
année pour la distribution de primes, médailles, oulillagem 
et diplômes. k 

Le personnel de l’école comprend un directeur, trois“ 
adjoints, deux professeurs de menuiserie, deux d’ajustage, 
un de forge, un de serrurerie, un professeur de dessin et 
un concierge. Le total des dépenses annuelles est des 

98.100 fr. Le travail des ateliers produit de 7 à 8.000: fr., 
au compte de la ville, qui y fait fabriquer et réparer son 
mobilier d'école. J’avoue que le mot de réparations m’a un, 
peu surpris : car, comme je l’ai déjà dit, ce mobilier est un 
modèle de solidité ; on doit alors admettre que les jeunes. 
Havrais sont doués du génie de la destruction, car il leur” 
faut une bonne volonté exceptionnelle pour arriver à 
dégrader un matériel établi dans les conditions de celui! 
que J'ai vu. | 

Les résultats obtenus à l’école d'apprentissage du Havres 
sont, en somme, excellents; la ville par cette création a+ 
assuré aux enfants de sa population ouvrière une solides 
instruction théorique et pratique, qui les met à même de 
gagner leur vie dans les grands ateliers de construction, 
et de devenir un jour d'habiles contremaitres. L'aspect 
de l’école lui-même laisse une impression saine et fortifiante; 
la santé des élèves y est parfaite, leurs visages intelligents 
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Let éveillés disent clairement que l'instruction qu’ils reçoi-_ 
vent porte d'heureux fruits, et qu'un jour ils seront cer- 
. tainement des hommes laborieux et des citoyens utiles à 
la patrie. Habitués enfin à la gymnastique et aux exercices 
militaires, ils ont fait dire à un de nos collègues, officier 
_ de la réserve, qui suivait comme moi leurs manœuvres 
* avec un vif intérêt: « Si tous nos enfants recevaient cette 
éducation, la France serait bien forte, et pourrait avoir 
toute conliance dans un avenir réparateur ! » 


L: P. Guéni, 


Stenographe reviseur au Sénal. 


LES COMPAGNONS D'ULYSSE, 
(La Fontaine, XII, 1.) 


ANALYSE DE LA FABLE AU POINT DE VUE DE LA LECTURE À HAUTE VOIX K 


La Fontaine s'est servi des aventures d'Ulysse et de 
Circé, en les modifiant quelque peu, pour composer | 
une fable intéressante, spirituellement écrite et montrant. 
dans un récit mythologique une LORS connaissance » 
du cœur humain. | 

Circé était fille d’Apollon et de la nymphe Persa. Cette « 
habile magicienne, après l’empoisonnement de son mari, 
roi des Sarmates, se réfugie dans l’île d’'Ea. 

C’est là qu'Ulysse aborde, jeté par une affreuse tempête. 
Il n'échappe à la puissance des enchantements de Circé 
qu'eu moyen d’une herbe merveilleuse que Minerve lui a 
donnée et qui lui sert de contrepoison. 

La déesse, au lieu de transformer les compagnons du 
prince grec en pourceaux, comme il est dit dans la my- 
thologie, donne à chacun des amis d'Ulysse une forme . 
animale particulière, ce qui permet au poète de montrer 
quelques-uns des défauts de l’homme sous le masque du … 
lion, de l'ours et du loup. 

Si les belles actions peuvent tenter quelques individus, - 
les hommes, pour la plupart, ne cherchent qu'à satis- ” 
faire leurs appétits, qu’à suivre leurs instincts, et c’est. 
pourquoi l2s compagnons d'Ulysse changés en bêtes aiment « 
mieux rester dans cet état que de redevenir des hommes. | 

Les raisons qu'ils en donnent à leur ancien chef ne 
sont pas dépourvues de sens : : 
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Le lion préfère la royauté chez les animaux à l’escla- 
vage chez les humains. | | 

L'ours trouve que la beauté étant une chose relative, il 
est suffisamment beau tel qu'il est, puisqu'il peut plaire à 
une ourse. 

Le loup se plaint non sans justice de la férocité de ceux 
qui lui reprochent de manger les moutons et ne s’en pri- 
vent pas eux-mêmes. | 

Après cette analyse générale, abordons, vers par vers 
l'interprétation de cette fable. 

Ceux qui avaient accompagné Ulvsse au siège de Troie 
se perdirent avec lui au retour et voguèrent longtemps 
sans trouver leur route. 

(Ton du récit) 
Les compagnons d'Ulysse, après dix ans d’alarmes 
Errèrent au gré du vent, de leur sort incertain. 

Poussés par la tempête ils arrivèrent à l'ile d'Ea où ré- 
onait l’enchanteresse Circé. 

Ils abordèrent un rivage 


Où la fille du dieu du jour, — 
Circé, tenait alors sa cour. 


Celle-ci fit semblant de les bien accueillir, et pour cela 


Elle leur fit prendre un breuvage — 
Délicieux, 


ell apparence, 
(Ton de regret) mais plein d’un funeste poison. 
Ils ne tardèrent pas à s’apercevoir du terrible effet de 
cette Diqueur. | 


D'abord | ils perdent la raison ; 
Quelques moments après, leur corps et leur visage 
Prennent l'air et les traits d'animaux différents : 
Is se transforment, perdent leur figure, 
Les voilà devenus ours, lions, éléphants ; 
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Et naturellement tous ces animaux ont des dimensions 
différentes, ils se présentent : 4 


Les uns sous une masse énorme, 
Les autres sous une autre forme : 
Il s’en vit de petits, 


(Ici le poète se sert de la formule Exemplum ut employée dans la 
scolastique de l’ancienne Sorbonne.) . 


C’est donc avec ironie qu'il dit: « par exemple la taupe ».M 

| Exemplum ut talpa. 

Mais de tous ces guerriers, le plus fin, le plus prudent 
sut échapper au piège de la déesse, 


Le seul Ulysse | en échappa ; 
Il sut se défier de la liqueur traitresse, 


Et comme il avait non seulement l’habileté, mais les« 
charmes de l'esprit et du corps, 


Comme il joignait à la sagesse 
La mine d’un héros etle doux entretien, 


Il profita de ces avantages, 


Il fit tant que l’enchanteresse 
Prit un autre poison | peu différent du sien. 


Tout est permis aux dieux et par conséquent aux déesses, 


Une déesse | dit tout ce qu'elle a dans l'âme. 
Celle-ci déclara sa flamme. 


= Voilà, certes, une bonne occasion pour le prince grec 
de venir en aide à ses amis. 
Vous comprenez que 


Ulysse était trop fin pour ne pas profiter 
D'une pareille conjoncture. 


À force de supplications | 
Il obtint qu’on rendrait à ses Grecs leur figure. 


Circé y consentit d'autant plus que, devinant leurs se- 
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crètes pensées, elle savait bien qu'ils reluscraient toute — 


nouvelle transformation : 
(Avec le lon du doute) 


« Mais là voudront-ils bien, dit la nymphe; accepter ? 
Pour vous en assurer, 
Allez le proposer de ce pas à la troupe. » 
Fort de la promesse que venait de lui faire la déesse, 
Ulysse y court et dit : 
(Ton empressé el joyeux.) 
Mes amis, je viens vous sauver, 
« L’empoisonneuse coupe 


A son remède encore; et je viens vous l’offrir : 
Chers amis, voulez-vous hommes redevenir ? 


Tenez! pour preuve de ce que J'avance, 
On vous rend déjà la parole. » 
Ulysse croyait que ses compagnons seraient enchantés 
de redevenir des humains, grave erreur ! 
Le lion dit, pensant rugir : 
Car il n'avait pas encore conscience du changement de 
voix qui venait de s’opérer en lui. 
(Avec orgueil et dedain.) 
« Je n'ai pas la tête. si folle; 
Que viens-tu me proposer [à? me prends-tu pour un 
imbécile ? 
Moi — renoncer aux dons que je viens d'acquérir ! 
Mais regarde donc, 
(D'un ion méchaï!.) 
J'ai griffes et dents, et mets en pièce qui im’attaque; 
maintenant 
(D'un ton fier.) 
Je suis roi : à 
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Si je t'écoutais, que serais-je ? 

{Ton interrogahf.) 
Deviendrais-je un citadin d'Ithaque ? 

Un simple citoyen de cette petite ile sur laquelle tu 
règnes ? 

Je descendrais du trône que j'occupe pour une position 
misérable. 


Tu me rendras peut-être encor simple soldat : 


Non, je me trouve bien comme je suis maintenant. 

(Ton tres ferme et très décidé.) 
Je ne veux point changer d'état. 

Désappointement d'Ulysse qui se sert d’un autre moyen 
pour engager un autre de ses compagnons à reprendre sa 
première forme; il critique son apparence et lui remet en 
mémoire combien il était mieux autrefois. 


6 


Ulysse | du lion | court à l'ours: 
{Ton étonné.) 
« Eh mon frère 


Ce n’est pas possible! ce n’est pas toi! 


(Ton moqueur.) 
Comme te voilà fait ! 


Vraiment j'ai honte pour toi, 
Je t'ai vu si joli 
Maïs l'ours répond avec une mauvaise humeur marquée : 


Ah ! vraiment nous y voici, 
Reprit l'ours à sa manière : 


Pourquoi te moques-tu de moi ? 
{Ton imuitatif.) | 
Comme me voilà fait ! > 


Dis-tu, eh ! parbleu 


Comme doit être un ours, 
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Es-tu bien sûr d’être mieux fait que moi ? 
Qui l’a dit qu'une forme | estplus belle qu'une autre? 
Je te trouve bien osé : 
Est-ce à la tienne à juger de la nôtre ? 
| (Avec un ton de satisfaction.) 
Et d’ailleurs tout le monde n’est pas de ton avis, 
Je me rapporte aux yeux d’une ourse mes amours 
Si ma vue te choque, tu peux partir. 
Te déplais-je? Va- t'en ; suis ta route et me laisse. 
Mais, quant à moi, je me trouve bien et heureux comme 
je suis ! 
Je vis libre, content, sans nul soin qui me presse; 
Sans souci, sans inquiétude. 
(Ton net et résolu.) 


Et le dis tout net et tout plat: 
Je ne veux point changer d'état. » 


Ulysse, malgré le mauvais succès de ses démarches, ne 
perd pas courage. 
Le prince grec | au loup va proposer l'affaire ; 
N'ayant pas réussi dans ses deux tentatives, il prend 
un autre moyen et cherche à dégoüter le loup de sa forme 


animale, en lui racontant ce que l'opinion publique pense 
de lui et en lui rappelant sa belle conduite dans le passé. 


Il lui dit, au hasard d’un semblable refus : 
(Ton de sympathique pitié.) 
« Camarade, je suis confus — 
Qu'une jeune et belle bergère 


Conte aux échos les appétits gloutons 
Qui t'ont fait manger ses moutons. 


Est-ce donc là ta conduite aujourd’hui ? 


Autrefois | on t’eût vu sauver sa bergerie: 
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tout le monde estimait. 3 
Tu menais une honnête vie, 
Crois-moi, va! (Ton engageant et doux.) 


Quitte ces bois, et redevien — 
Au lieu de loup, homme de bien. 


Mais, malgré les précautions oratoires qu’il prend, Ulysse 
n'obtient pas du loup qu'il écoute ses avis : celui-ci lui 
. répond au contraire avec une certaine logique et un air 


_ boudeur : 
(Ton sec et bourru.) 


Que parles-tu d'homme de bien ? 
| « Enest-il? dit le loup : pour moi, je n’en vois guère. 
Tu me trouves féroce, 
‘Tu t'en viens me traiter de bête carnassière ! 
Mais pense done à ce que tu fais chaque jour ! 
Toi qui parles, qui es-tu ? 
Eu conscience 


N'auriez-vous pas, sans moi, 
Mangé ces animaux | que plaint tout * village ? 


Les humains sont-ils vraiment moins cruels que les 
animaux ? 


Si j'étais homme, par ta foi, 
Aimerais-je moins le carnage ? 


Votre barbarie est telle que 


Pour un mot, quelquefois | vous vous étranglez tous. 
Ne vous êtes-vous pas l'un à l’autre des loups ? 


+ 


— 


Allons, de bonne foi, vous ne valez pas mieux que 
Gi à 


ROoUS. 


Tout bien considéré, je te soutiens en somme 
Que scélérat pour scélérat, , 
il vaut mieux être un loup qu’ün homme: j 
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Non, non, non, | 
Je ne veux point changer d'état. » 
Espérant toujours convaincre quelques-uns de ses com- 
pagnons 
Ulysse | fità tous | une même semonce. 
Ses exhortations furent vaines, 
Chacun d'eux ! fit même réponse ; 
Tous sans exception refusèrentde redevenir des hommes, 
Autant le grand que le petit. 
Charmés de vivre à l’état sauvage, de faire tout ce qu'ils 
voulaient, d’être indépendants, ils ne souhaitaient rien 
d'autre. 


La liberté, les bois, suivre leur appétit, 
C'était leurs délices suprêmes. 


Peu leur importait de bien faire: 


Tous renonçaient au los (1) des belles actions. 
(1) Louange, mot déjà vieux du temps de La Fontaine. 


Hélas! les malheureux se trompaient ! 
Ils croyaient s'affranchir suivant leurs passions, 
ils ne s'apercevaient pas qu’ (Ton de regret.) 


Ils étaient esclaves d'eux-mêmes. 


L. Ricquier. 


officier d'académie, 
Président de la Société de lecture et de récitation, 
Professeur à l’école normale de la Seine, 
aux écoles Turgot, Colbert, etc. 


COURRIER DE L'INTÉRIEUR 





Décrets, arrêtés et circulaires. 





Le concours pour l’admission dans les écoles normales 
primaires aura lieu, dans toute la France, le 31 juillet M î 
prochain. Une impor tante circulaire du 20 mai -dernier a ? 
réglé de la manière suivante les conditions de cet examen. 





Monsieur le Recteur. 

Par arrêté en date du 15 de ce mois, j'ai décidé que la session “U 
annuelle d'examen pour l'admission aux écolés normales primaires = 
d'instituteurs et d'institutrices s'ouvrirait le 31 juillet prochain. Les M 
épreuves écrites et orales se feront conformément aux dispositions de 
l'arrêté du 6 janvier 1882. : Ÿ 

Aux termes de cet arrêté, il appartient à MM. les Inspecteurs d’aca- 
démie de fixer le lieu où seront subies les épreuves écrites : pour cette 
année au moins, 2t sauf les exceptions que vous jugerez à propos ë 
d'établir, je désirerais que le lieu choisi füt le siège même de l’école 
normale et que les épreuves écrites d’abord, orales ensuite, s'y fissent M 
d’après le système dont nous avons fait un premier et heureux essai 
l’année dernière ; vous en retrouverez les caractères essentiels dans ma 
circulaire du 17 juin 1881. 

Le Conseil supérieur, appelé dans sa dernière session à régler les 
conditions de l'examen d'admission, n’a pas cru devoir fixer le détail 
des opérations, ni la durée du séjour à l’éco'e, ni l’ordre des exercices 
scolaires qui rempliront cette semaine d'examen, ni le mode de nota-. 
tion des épreuves. Il a voulu que chacun dans sa mesure, le Ministre, 
le Recteur, les commissions d'examen, au lieu de s’enférmer dans la \ 
lettre d’un règlement minutieux, res:assent libres de tenir compte des # 
circonstances et.de modifier, suivant les besoins du recrutement, les 
formes et les garanties de ce concours si important aujourd'hui. 
_Ilétait plus que jamais nécessaire de laisser cette latitude à l'Ad- 
ministration, au moment où on lui demande, pour l'exécution de la loin 
sur l’enseignement obligatoire, d'accroître à bref délai dans une pro-" 
portion considérable le personnel enseignant. Si nous ne voulons pas 
que cette augmentation rapide de nos cadres se fasse au détriment de 
leur valeur professionnelle, il faut nous mettre immédiatement en, 
mesure non seulement de ne pas manquer -d'instituteurs, mais d'en 


faire passer le plus grand nombre possible par la discipline des écolcs 
normales. 





] 


é . . 23 : 
C'est à vous. Monsieur le Recteur, qu'il appartient de me donner les" 
moyens d'atteindre ce but. Tout d'abord, je vous recommanderai d'une 


ie à 
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inanière générale, au moment où vous allez fixer (conformément à l'ar- 
ticle 3 du décret du 29 juillet) le nombre d’élèves-maîtres et d'élèves- 
maitresses à admettre, de porter le contingent au chiffre le plus élevé 
possible, c'est-à-dire, de donner à chaque école autant d'élèves qu’elle 
en peut loger sans inconvénient. En second lieu, je vous laisse à juger, 
de concert avec les commissions de surveillance, quels sont les éta- 
blissements dans lesquels il vous ‘paraîtra possible et convenable 
d'admettre des élèves externes. aux conditions prévues par J'article 2 
du décret. Je vous autoriserai même, quand vous m'en ferez la 
demande spéciale, à laisser entrer directement en seconde année, soit 
comme externes, soit même comme internes, les jeunes gens déjà 
munis du brevet élémentaire qui auraient subi avec distinction les 
épreuves d'admission et que vous croiriez pouvoir, par mesure toute 
individuelle, agréger dans ces conditions à une école normale. 

Ces mesures prises, pour ne négliger aucune de nos chances de 
prompt et bon recrutement, il nous reste à régler ,Jes examens dans 
le même esprit. L'expérience nous a déjà signalé dans leur organisa- 
tion actuelle un double mal qui ne tarderait pas à s'aggraver si nous 
n'y portions remède. 

D'une part, dans un certsin nombre de départements depuis long- 
temps dotés d’une école normale et d'écoles laïques prospères, le nombre 
des aspirants et des aspirantes aux écoles normales est tellement élevé 
en comparaison des postes à pourvoir, qu'un quart ou un cinquième à 
peine des &andidats peuvent être admis; au-dessous de cette élite, il 
y aurait encore dans la première moitié de la liste d'excellents sujets, 
très supérieurs au niveau moyen de l'admission dans d’autres départe- 
ments : il est regrettable de les voir, après leur échec, ou renoncer à 
la carrière de l’enseignement, ou y entrer par la voie trop expéditive 
du brevet simple, se privant ainsi pour l'avenir de tout le bénéfice 
d’une forte éducation professionnelle. 

D'autre part, il y a des départements où, au contraire, la proportion 
des candidats par rapport aux places disponibles est encore très res- 
treinte: la commission pourra bien à la rigueur trouver des aspirants 
ou des aspirantes en nombre suflisant pour combler tous les vides. 
mais à la condition de diminuer sensiblement les difficultés de l’exa- 
men et d'admettre des élèves-maitres dont le suprême effort sera de 
parvenir au brevet élémentaire. 

J'ai cherché, Monsieur le Recteur, comment on pourrait conjurer 
cette double cause d’appauvrissement de notre personnel enseignant : 
ici la surabondance, ailleurs la disette. Après examen des listes d’ins- 
cription pour la présente année, j'ai décidé que toutes les commissions 
d'examen classeront par ordre de mérite tous les candidats ayant 
dépassé la moyenne et ne classeront que ceux-là, quel que soit le rap- 
port du nombre ainsi obtenu avee celui des places actuellement 
vacantes à l’école normale du département. 

En conséquence, les deux listes prévues par l’article 22 du décret du 
29 juillet 1881 seront dressées de la manière suivante : 


# 


47, 
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4 Liste primitive. — Elle comprendra un nombre de noms égal à <a 


celui des.places, dans le eas seulement où aucun candidat n'aurait un 
ensemble de notes inférieur à la moyenne; dans le cas contraire, au 


liéu d’abaisser le niveau de l'examen, on laisserait vacantes jusqu à 


nouvel ordre les places pour lesquelles il ne se serait pas trouvé à ce 
premier examen de candidats donnant lieu à l'attestation définitive 


d'aptitude. 
2% Liste supplémentaire. — Elle ne sera dressée que si le nombre des 
candidats ayant atteint la moyenne dépasse celui des places vacantes, 


et elle comprendra par ordre de mérite tous les candidats que la com- 


mission aura jugés en état d'entrer dans une école normale. À défau 
de vacances dans celle de leur département et dans le cas où elle n'admet- 
trait pas d'élèves externes, ces candidats, munis'en quelque sorte d'un 
certificat d'aptitude à l'admission, seraient autorisés à entrer dans 
toute autre école normale où des vacances se produiraient. 

Un relevé publié par les soins de l'administration fera connaître dès 
le commencement d'août les places restées vacantes dans toutes les 
écoles normales de France et d'Algérie. Si pour les remplir il se pré- 
sentait dans certains départements un nombre trop considérable de 
candidats, il vous appartiendrait, Monsieur le Recteur, conformément 
à l’article 1°" de l'arrêté du 6 janvier, de me proposer l'ouverture 
d’un second concours dont la date serait fixée au 2 octobre, la rentrée 
étant alors reportée au 9 du même mois. 

Afin de rendre d’une exécution plus facile ce nouveau mode de clas- 
sement, destiné à corriger les inégalités du recrutement et les pertes 
qui en résultent pour notre personnel enseignant, vous autoriserez en 
mon nom chacune des commissions à ne pas limiter strictement le 
nombre des admissibles, après les épreuves écrites, au double des 
places vacantes dans l'école du département, comme le prescrit l’article & 
de l'arrêté, ou, ce qui revient au même, vous les autoriserez à caleuler 
ce nombre de places vacantes en y faisant entrer éventuellement un 
effectif variable d'élèves externes. Vous les inviterez aussi à faire ins- 
crire par chaque candidat sur une feuille spéciale qui sera jointe au 
dossier transmis au Ministère, avec son nom et son adresse, la désigna- 

“tion des académies ou des départements dans lesquels il accepterait 
une place à l'école normale, au cas où il ne serait pas classé en ordre 
utile pour celle de son propre département. | 

J'espère, Monsieur le Recteur, que ces instructions, dont vous ferez 
comprendre aux commissions l'esprit et la portée, nous permettront de 
perfectionner notre système de recrutement et contribueront à fortifier 
les études dans nos écoles normales en favorisant de plus en plus les 
véritables vocations. à 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser réception de la présente 
circulaire et recommander instamment à MM. les Inspecteurs. d’aca- 
démie l'exécution des prescriptions qu’elle contient. Vous voudrez 
bien ajouter que, désirant m’assurer si l'égalité de niveau s'établit 
effectivement entre les. divers départements, je me réserye de me faire 
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représenter, en cas de besoin, les compositions écrites des candidats 
et les procès-verbaux des commissions d'examen. ; 
Recevez, Monsieur le Recteur, l'assurance de ma considération très 
distinguée. 
Le Ministre de Instruction publique et des Beaux Arts, 
JULES FERRY. 


— Dans une circulaire ‘en date du 3 avril 1882, M. le 
Ministre de l’Instruction publique a appelé la sollicitude 
de MM. les recteurs sur l’état actuel des bibliothèques des 
écoles normales. 

Le Ministre fait remarquer que les livres qu'il importe 
de placer dans toute école normale peuvent se diviser en 
trois catégories bien distinctes : 

1° Les livres de fonds, dictionnaires, revues, ouvrages 
généraux et traités spéciaux d’une valeur reconnue, livres 
formant la bibliothèque proprement dite de l'école normale ; 

90 Les manuels et livres de classe des élèves-maitres, 
livres d’études journalières, dont chaque élève doit avoir 
un exemplaire à son:usage; 

3° Les livres à l’usage de l’école primaire élémentaire, 
méthode d'écriture, de lecture, petits livres de grammaire, 
d’arithmétique, de géographie, d'histoire. etc.; c’est la 
bibliotheque de l’école annee. 

Les directeurs et les directrices des écoles normales 
vont être invités à dresser un catalogue complet des ou- 
virages mis à la disposition de leurs établissements et 
uniformément divisé en 12 séries. 

Le Ministre fera ensuite le relevé des ouvrages que les 
commissions compétentes indiqueront comme de première 
nécessité et qui manqueront dans chaque école normale, 
afin que les lacunes soient comblées le plus tôt possible. 

Une excellente disposition, en outre, à signaler, est celle 
de faire don à chaque élève-maitre sortant avec son bre- 
vet supérieur d’un certain nombre de livres choisis parmi 
ceux qui lui auront servi pendant ses études et avec les- 
quels il sera familiarisé, Jusqu'à concurrence de 65 à 70 fr. 
En ajoulant à cette bibliothèque de choix les res- 
sources que lui offriront les bibliothèques pédagogiques, 
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les bibliothèques scolaires et la bibliothèque circulante du 
Musée pédagogique de Paris, l’instituteur ne se trouvera 

nulle part isolé et sera ainsi dans Ja possibilité de renou-. 
veler et de perfectionner sans cesse son instruction géné-. 
 rale et son instruelion professionnelle. 


— Un décret en date du 2 mai 1882 à mis à la dis- 
position de M. le Préfet de la Vendée une somme de 
600,000 francs pour la construction d’écoles de hameau. 


Le Président de la République française, 

Sur le rapport du Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts, 

Vu les articles 36 et 37 de la loi du 15 mars 1850, l’article 3 de la loi 
du 10 avril 1867, et l'article 14 de la loi du 1°" juin 1878, qui imposent aux 
communes l'obligation de pourvoir à l'installation de leurs maisons d'école; 

Vu l'article 4, K 2. de la loi du 2 août 4881, lequei est ainsi conçu: 
« Sur ce fonds (50.001.000 de francs), le Ministre pourra prélever Jus- 
qu'à concurrence du dixième les ressources nécessaires pour la création 
d'établissements d'instruction primaire institués par l'État, aux époques 
et dans les conditions déterminées par décret » ; 

Vu le rapport du préfet de la Vendée et les propositions de l’ins- 
pection académique concernant la construction de cinquante écoles de 
hameau dans le département de la Vendée ; 

Vu les projets d'installation de 50 écoles nouvelles, approuvés par 
l'administration de l'instruction. publique : 

Considérant que l’école communale établie au chef-lieu ne peut ré- 
pondre aux besoins de la population disséminée sur des territoires trop 

étendus pour permettre la fréquentation régulière des écoles, 
 Décrète : | 

ARTICLE PREMIER. — Une somme de 600.000 francs sera mise à la 
disposition du Préfet de la Vendée, pour être affectée à la construction 
de cinquante évo'es de hameau dans diverses communes du départe- 

ment choisies parmi celles dont le territoire est le plus étendu. et les 
ressources les plus restreintes. 

ART. 2. — Les écoles devront être construites dans le délai de deux 
années, prévu par la loi du 1°" juin 1878, et conformément aux dis- 
positions des projets approuvés. 

ART. 3. — Les sommes seront versées, sur la proposition du Préfet 
le la Vendée. au fur et à mesure des besoins de cette création et de 
l'exécution des travaux. 

ART. 4. — Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaux-Arts 
est chargé de l'exécution du présent décret. 


\ 


JULES GRÉVY. 
Pour le Président de la République, 


Le Ministre de l’Instruction publique et des Beaui-Arts. 
JULES FERRY. 
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M. le Ministre a adressé le même jour à M. le Préfet 
de la Vendée la lettre suivante : 


Monsieur le Préfet, 


Au moment de procéder à l'application de la loi du 28 mars, qui 
rend l’enseignement primaire obligatoire, vous avez jugé qu'il con- 
venait de me faire connaitre exactement les difficultés qui s'opposent, 
dans certaines parties de votre département, à l'exécution immédiate 
et complète de cette loi. 

Les difficultés dont il s'agil ne sont pas celles dont nous menacent 
bruyamment les adversaires de la République : un mauvais vouloir 
systématique des populations, une conspiration universelle des commis- 
sions scolaires pour entraver la fréquentation qu’elles vont avoir 
mandat d'encourager et de stimuler, une ‘obstination invincible des 
municipalités à refuser pour leurs administrés tous les moyens d'ins- 
truction. 

Pas plus que vous, monsieur le Préfet, je n’ai pris au sérieux cette 
annonce d’une insurrection contre la loi qui veut que tous les Français 
sachent lire et écrire. En Vendée, comme ailleurs, on aura de la peine, 
quoi qu'on fasse, à persuader à des gens de sens rassis que la liberté | 
de conscience est en danger et que l'ère des persécutions est ouverte 
par cela seul que l’enseignement religieux se fait à l’église au lieu de 
se faire à l'école, ou paree que le temps nécessaire à cet enseignement 
devra se trouver désormais le jeudi, le dimanche, le matin et le soir 
de chaque jour, au lieu d’être pris sur la durée déjà si insuffisante 
des heures de elasse proprement dites. 

Les difficultés que vous me signalez sont d’une nature beaucoup 
plus sérieuse. Ce qui manque en Vendée, ce ne sont pas les élèves, ce 
sont les écoles. Par suite de la configuration du sol, du mode de cul- 
ture et de l’extrême dissémination des habitants dans des communes 
d’une étendue immense, il se trouve près d’un quart des enfants des 
diverses parties rurales du département qui ne peuvent suivre aucune 
école; l’'énormité de la distance seule suflirait à les en empêcher là 
même où ils ne rencontreraient pas tous les obstacles qui résultent de 
l'absence des voies de communication. 

J'ai étudié avec un vif intérêt la carte ligurative que vous avez fait 
dresser de concert avec M. l'inspecteur d° Ldeie ainsi que les dos- 
siers si complets préparés par les inspecteurs primaires et qui ont 
été remis à M. le directeur de l’enseignement primaire lors de son 
récent voyage dans l'Ouest. Je ne puis que féliciter l'administration pré- 
fectorale et l’administration académique d’avoir rendu si sensibles les 
véritables motifs de la non-fréquentation scolaire et du grand nombre 
d’illettrés que la statistique signale dans le département. 

Les documents que j'ai sous les yeux prouvent d’une facon irréfutable 
que, si dans certaines parties de la Vendée le nombre des conserits ne 
sachant ni lire ni écrire dépasse encore 40 0/6, et si la moyenne géné- 
rale du département est encore d’un quart d'ilettrés, cette forte pro- 
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portion tient précisément à l'insuflisance des moyens d'instruction : 
pour qu'il y eût moins d’illettrés, il aurait fallu que plusieurs centaines 
d'enfants, filles et garçons de 6 à 13 ans, pussent faire, tous les jours et 
par tous “les juge un trajet de 8 et souvent de 16 kilomètres. 

Il n’y a qu'un remède à cetétat de choses, c’est de créer des écoles, 
sinou dans chaque hameau, ce qui est impossible, du moins au centre 
de chacune de ces zones déshéritées qui se trouvent situées entre plu- 
sieurs communes et hors de portéé de tous les centres scolaires. 

Vous avez déjà, vous et M. l'inspecteur d'académie, préparé sur une 
cinquantaine de points du département, qui me paraissent très heureu-' 
sement choisis, des projets que j'approuve & principe, et vous me 
demandez dans quelle mesure l'État peut intervenir. 

Ma réponse ne saurait être douteuse. L'article 4 de la loi du 2 août 
1881 confère au Gouvernement le droit de disposer d'une somme 
importante en faveur des créations scolaires dont l'urgence serait recon- 
nue, et auxquelles les conseils généraux, pour des motifs quelconques, 
ne jugeraient pas à propos d'accorder un concours eflieace. Je ne puis 
irouver uné meilleure octasion d'appliquer cet article, et, heureux de 
pouvoir user du droit qu’il me donne, j'ai soumis à la signature de 
M. le Président de la République un décret mettant immédiatement à 
votre disposition une somme de six cent mille francs destinée à créer 
des écoles de hameau [écoles primaires et'écoles enfantines), dont les 
maîtres et maîtresses seront, rémunérés conformément à la loi du 
16 juin, c’est-à-dire sur les fonds de l’État, après épuisement des 4 cer 
times communaux. 

Il vous reste à choisir les localités où devront être établies les pre- 
mières écoles de ce genre. Pour vous déterminer dans ce choix et faire 


au conseil départemental de l'instruction publique des propositions 


définitives, -vous tiendrez compte, avant tout, des besoins scolaires et 
du chiffre de la population actuellement privée d'écoles. À égalité de 
titres, vous donnerez la préférence aux communes ou aux sections de 
commune qui vous auront témoigné d'ici à quelques semaines 1’in- 
tention de faire, non de grands sacrifices, au moins IX preuve de leur 
bonne volonté, soit par une contribution, si elles ont des fonds dispo- 
nibles, grâce aux lois des 16 juin et du 29 juillet, soit, à défaut d’ar- 
gent, par l'offre de l'emplacement et par des prestations - en nature 
pour ‘alléger les frais de construction. 

La répartition de ces fonds devra être faite et les travaux mis en 
adjudication dans le plus bref délai possible, afin qu’une partie au 
moins de ces écoles intercommunales puissent s'ouvrir pour l'hiver 


prochain. 


Je vous autorise également à mettre à l'étude et à faire décider par. 


- le conseil départemental, conformément à la loi du 11 décembre 1880, 


Ja création dans le département d’une ou de deux écoles primaires 


supérieures avec un enseignement professionnel tout spécialement agri- 


cole et approprié aux besoins de la région. Vous soumettrez ces pro- 


jets au conseil général à la session d'août. Je ne voudrais pas, en effet, 
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. enlever à cette haute assemblée une occasion de s'associer, au moins 
par un vote de principe, à une fondation qu’on réclame avec tant 
- d'instance dans la plupart des départements. Si cependant, par impos- 
| sible, le conseil général de la Vendée jugeait à propos dé se montrer 
L opposé en principe aux projets adoptés par le conseil départemental, 
vous m'en aviseriez, et aussitôt que l’état des crédits me le permettrait, 
nous procéderions à l'installation de ces utiles établissements par la 
+ seule initiative des communes d’une part et de l’État de l’autre. 
ë Vous voudrez bien m’accuser réception de la présente lettre et me 
faire connaître les mesures que vous comptez prendre pour en assurer 
la prompte exécution. 
Recevez, etc. 


Le Ministre de l'Instruction publique ei des Beaux-Arts, 
JULES FERRY 


Uné somme plus considérable encore, prélevée sur la 
Caisse des écoles, a été accordée au département du Mor- 
 bihan, par arrêté ministériel du 2 mai. 


Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts 
Arrête : 

Il est alloué au département du Morbihan une subvention de un 
million sur les fonds de la caisse des lycées, collèges et écoles pri- 
maires, en vue de la dépense de construction et d'installation de maisons 
d'école dans 70 communes de ce département. 

La répartition de cette somme aura lieu après examen et approba- 
tion des plans et devis. 

Jules FERRY. 


En portant cet arrêté à la connaissance de M. le Préfet 
du Morbihan M. le Ministre y a joint d’utiles instruc- 
tions. 


Monsieur le Préfet, 

J'ai pris Connaissance, avee un vif intérêt, du rapport spécial que 
vous venez de m'adresser, de concert avec M. l'inspecteur d'académie, 
sur la situation scolaire du Morbihan. | 

Ce document n'ajoute rien, il est vrai, à ce que nous avaient appris 
sur ce sujet les rapports de l'inspection générale et notamment eeux 
du regretté M. Baudouin. Mais, après m'avoir éclairé sur l'étendue et 
sur la gravité du mal, vous me demandez avec instance d'y porter 
remède, et vous me signalez, à cet effet, les mesures les plus ur- 
gentes, 

Le Morbihan, dans toutes les dernières statistiques de l'instruction 

rimaire, occupe le dernier rang. C’est de toute la France le départe- 
ment qui fournit, et de beaucoup, la plus forte proportion d’illettrés 
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parmi les conscrits. L'année dernière encore, dans les parties rurales 
de ce département, plus de 60 0/0 des jeunes gens appelés à tirer au 
sort déclaraient ne savoir ni lire ni écrire; et la moyenne générale du 
département, en y comprenant même les villes, donnait encore au 
dernier recensement ce triste et significatif résultat : sur 100 conjoints, 
60 étaient absolument incapables de signer leur acte de mariage. 

Si l’on ajoute qu’une partie considérable des populations bretonnes 
n'entend même pas le français et ne peut communiquer avec les auto-" 
rités du pays qu’à l’aide d'interprètes, on mesure immédiatement l’é- 
tendue des progrès qui restent à faire pour que ces contrées, jusqu'ici 
déshéritées, jouissent, à légal du reste de la France, des bienfaits de 
l'instruction. 

En me retraçant cette situation, au lieu d'en faire peser la respon- 
sabilité sur le mauvais vouloir des populations, vous me faites remar- 
quer, Monsieur le Préfet, que ce ne sont pas, jusqu'à présent, les 
enfants qui ont manqué aux écoles, mais bien plutôt les écoles aux 
enfants. Si, dans un de vos arrondissements, les deux tiers des 
conserits sont encore illettrés, vous expliquez ce fait en le rapprochant 
d’un autre que la statistique établit non moins exactement: les deux 
tiers des enfants en äge scolaire, dans ce même arrondissement, n’ont 
pas de place dans les écoles et n'ont pas d'écoles à leur portée. 

Vous rappelez, en effet, que les communes du Morbihan, avec 
un immense territoire, n’ont presque pas de centres d’ag gelomération, 
et que les enfants se dispersent dans d'innombrables hameaux, d'où 
il est impossible, pendant l'hiver surtout, de les envoyer à l'école à 
plusieurs kilomètres de distance. Enfin, là même où l’école existe, 
vous me signalez l'insuffisance et l’état plus que misérable des 
locaux. Votre témoignage, ici encore, n'est que trop conforme à celui 
de nos inspecteurs. 

Pour porter remède à tant de maux à la fois, que peut-on demander 
au pays lui-même ? Une seule chose, le bon vouloir. Quelques commu- 
nes l'ont déjà compris; elles ont donné l'exemple des sacrifices les 
plus généreux, et vous me demandez de répondre à leur patriotique 
empressement en comblant, par de larges subventions, le déficit qui 
subsiste, même après leurs efforts : vous citez entre autres Port-Louis, 
Palais, Plæmeur, Caudan, etc. Vous me faites savoir que plus de 
quarante autres communes vous ont donné la preuve d'intentions 
analogues, et que vous n’estinez pas à moins de 500,000 francs les 
sacrifices qu'elles sont prêtes à consentir. Avant d'aller plus loin, 
vous avez besoin de savoir dans quelle mesure l’État interviendra en 
leur faveur. 

Voici ma réponse : 

Par arrêté en date de ce jour, je mets à votre disposition pour les 
communes du Morbihan qui auront pris l'initiative de la construction. 
ou de la réparation de leurs locaux scolaires, une somme de un million 
de francs. Cette somme sera réservée aux communes qui, avant la 
prochaine session du conseil général, vous auront fait connaître leur 
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intention de créer les écoles que le conseil départemental de l’instruc- 
tion publique jugera nécessaire. La répartition des subsides de l'Etat 
sera faite dans les formes et suivant les règles prévues per la loi du 
2 août 1881. 

Je n'ai pas besoin de vous rappeier que l'Etat ne demande aux 
communes que de concourir à la dépense en proportion de leurs 
ressources : telle commune, dégrevée par la loi de finances du 29 juillet 
dernier du prélèvement qu'elle subissait sur les revenus ordinaires 
pour l'entretien de ces écoles, n'aura qu'à affecter une partie de cette 
somme devenue libre à un emprunt À la Caisse des lycées et écoles ; 
telle autre qui n'aura pas la même ressource et à qui sa situation né 
permettra pas de s'imposer de centimes extraordinaires, ne devra 
pas pour cela être privée d’une installation scolaire convenable; ne 
pèt-elle fournir que l'emplacement de la future école et des prestations 
en nature pour alléger la dépense, l'Etat se contentera de cette 
contribution et fera le reste. Il ne faut pas qu'on puisse dire qu'une 
seule commune, en France, aura manqué d'école parce qu’elle aura 
manqué d'argent. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de faire connaître mes intentions aux 
municipalités de ce grand et intéressant département, et je ne puis que 
vous féliciter de vous être appliqué, dès votre arrivée dans le Morbihan, 
à rechercher les moyens eflicaces d'y propager l'instruction primaire ; 
le gouvernement de la République n’a pas de souci plus puissant ; vous 
le trouverez disposé à vous venir en aide toutes les fois qu'il s'agira 
de faire pénétrer plus profondément dans une partie quelconque de 
notre pays les heureuses influences de l'éducation morale, 

Recevez, etc. 


Le Ministre de l’Instruction publique el des Beaux-Arts, 
JULES FERRY. 


— Dans quelques grandes villes, des municipalités pré- 
voyantes el Léticteusés de la moralité des enfants du 
peuple ont organisé un service de surveillance des élèves 
de nos écoles primaires en dehors des heures de classe, 
Mais cette excellente institution n'existe encore que dans 
un petit nombre de départements. Une circulaire du 
29 avril 1882 a appelé sur cette intéressante question la 
sollicitude de MM. les Préfets : 


Monsieur le Préfet, 
Quelques faits regrettables viennent d'appeler mon attention sur uns 


question dont l'importance ne vous échappera pas; je veux parler de . 


la surveillance des élèves des écoles primaires en dehors des heures 
de classe. 


Sans doute l’instituteur ne peut ni ne doit se substituer à la famille, 
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sa tâche est assez lourde dans la classe même pour qu’on n'ajoute 
point de nouvelles obligations et une responsabilité plus étendue à 


_eelles qui lui incombent. Mais, en fait, dans les villes au moins le 
-père et la mère retenus par le travail de chaque jour ne ‘peuvent, 


même quand ils en comprennent la nécessité, exercer sur leurs enfants 
la surveillance nécessaire au moment où ceux-ci ne sont plus sous l'œil 
du maitre. 


Je n’ai pas à énumérer iei les dangers de toute nature que courent, , 


les enfants de 5 à 13 ans, ainsi livrés à eux-mêmes. Sans parler 
d'accidents et de rixes, heureusement rares, mais qui ne sauraient 
l'étre assez pour nous rassurer complètement, n'est-il pas à craindre 
que quelques-uns des élèves de nos écoles urbaines ne s'habituent 
ainsi au yagabondage, avec toutes ses dangereuses conséquences ? 

Les municipalités de la plupart de nos grandes villes l’ont compris. 
Soucieuses de l'éducation morale des enfants des elasses laborieuses 
non moins que de leur instruction, elles ont'accordé sur les ressources 
communales des allocations supplémentaires aux instituteurs à qui elles 
demandent en retour de surveiller leurs élèves, soit pendant les récréa- 
tions et les intervalles des classes, soit pendant une étude du soir con- 
sacrée au travail personnel de l'enfant. 

Il est'à souhaiter que d'aussi utiles mesures se RCE Le 
budget de l'instruction publique sur lequel pèsent depuis quelques 
années tant de charges nouvelles, ne met à ma disposition aucune res- 
source applicable à cette institution. Je ne puis donc qu ‘en laisser l’ini- 
tiative et l’entretien aux municipalités, à qui les lois du 16 juin et du 
29 juillet ont fait remise de sommes importantes, et qui voudront con- 
tinuer à en consacrer une partie aux dépenses faculiatives de Fee 
gnement primaire. 

C'est à vous, Monsieur le Préfet, qu'il appartient de vous concerter 
avec quelques-unes de ces municipalités et avec l'inspecteur d’acadé- 
mie pour introduire ce perfectionnement dans notre système scolaire 
où il n'existe pas encore, pour en accroître l'efficacité partout où une 
prévoyante initiative l’a déjà constitué. 

Toutefois, quelque intérêt que présente, pour les familles, l’organisa- 
tion de ce service supplémentaire, je ne voudais pas acheter cet avan- 
lage au prix d’un surcroît de fatigues pour les maitres ou d'une pro- 
longation excessive des heures de classe pour les élèves. Deux choses 
doivent être bien entendues et ne plus retomber en discussion : d’une 
part ce ne sont pa: les maitres chargés de la classe ordinaire qui au- 
ront à s'imposer deux ou trois heures de plus chaque jour: ou le 
service ne se fera pas ou il se fera soit par roulement entre divers maîtres, 
soit par les soins de quelques maîtres auxiliaires spéciaux ; d'autre 
part, cette séance ne sera pas une sorte de classe ajoutée aux autres, 
mais se partagera en récréation et en étude, laissant à l'élève beaucoup 
plus d'initiative que la classe proprement dite et n'a yant pour but que 
de suppléer à la famille dans l'intérêt des enfants pendant la fin de 

à journée. 
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Moyennant l'observation de cetta double règle, il convient de laisser 


aux autorités municipales et scolaires le soin de fixer les détails d’une 
organisation qui devra varier suivant la nature des besoins et des ha- 


bitudes prises. 


La seule disposition que vous ayez à interdire, la loi vous en fai- 
sant un devoir, c'est celle qui consisterait à exiger une rétribution 
quelconque de la part des élèves qui participeraient à ces études sur- 
veillées: ces études peuvent exister ou non,'mais là où elles se feront 
elles Goivent être mises, comme tous les exercices de école, gra- 
tuitement à la disposition de tous. 

Je vous prie, Monsieur le Préfet, de me faire connaître, dans un 
court délai, les mesures prises pour l'exécution des présentes ins- 
tructions. 

Recevez, Monsieur le Préfet, ete. 


Le Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts, 
JULES FERRY. 


— Deux arrêtés ont fixé la date des concours pour l’ad- 
mission à l’école normale supérieure d’institutrices de 
el aux Cours préparatoires de Saint-Cloud. 


École normale de Fontenay. — ARTICLE PREMIER. — Un concours pour 
l'admission à l'école normale primaire supérieure d'institutrices, à Fonte- 
nay-aux-Roses, sera ouvert le 19 juin 1882. Les inscriptions seront 
reçues jusqu'au 10 juin exclusivement: dans les départements, au 
secrétariat de l'inspection académique ; à Paris, au secrétariat de 
l'Académie, à la Sorbonne. J 

ART. 2. — Les aspirantes devront: 4° être âgées de vingt ans au 
moins et de vingi-cinq au plus au 4°" octobre 1882; 2° justifier u 
brevet supérieur; 3 contracter l'engagement de servir pendant dix 
ans dans l’enseignement publie ; fournir une notice individuelle indi- 
quant leurs antécédents professionnels, la date de leurs brevets, le lieu 


où elles les ont obtenus, les écoles où elles ont fait leurs études, celles 
où elles ont enseigné. 


$ 


ART. 3. — Des dispenses d'âge pourront être accordées par déci- 


sion spéciale-du Ministre sur la proposition du recteur. | cs 

ART. 4. — Nulle aspirante n’est admise à se présenter plus de trois fois . 

ART. 5. — L'examen se compose d'épreuves écrites et d'épreuves orales. 

ART. 6. — Les épreuves écrites, qui sont éliminatoires, comprennent 
deux compositions dont l'une porte sur un sujet de méthode ou d'édu- 
cation et l’autre, selon l’ordre d'enseignement auquel se voue laspi- 
rante, sur un sujet de lettres (histoire) ou de sciences (arithmétique, 
sciences naturelles), emprunté aux programmes des écoles nor- 
males. 


Les compositions écrites seront faites au chef-lieu de ehaque dépar- 


- tement, sous la surveillance de l'inspecteur d'académie. 
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ART, T. — Il est accordé quatre heures pour chacune de ces com- 
positions. | 

ART. 8. — L'admissibilité sera prononcée, d’après l'ensemble des com- 
positions écrites, par les jurys d'examens, soit des lettres soit des sciences. 

ART. 9. — Les épreuves orales et pratiques consistent dans la cor- … 
rection orale d’un devoir d’élève-maîtresse après trois quarts d'heure 
de préparation; dans une lecon faite après trois heures de préparation 
devant une division d'’élèves-maitresses sur un sujet tiré au sort et 
dans la lecture expliquée d’un morceau emprunté à un auteur clas- 
sique. 

Les épreuves orales et pratiques auront lieu à Paris, devant les com- 
nissions instituées par l'article &. 

ART. 10. — Des frais de route seront alloués aux aspirantes dé- 
clarées admissibles et appelées des départements à Paris pour y subir 
l'examen définitif d'admission. 

Cours préparatoires de Saint-Cloud. — ARTICLE PREMIER. — Un 
concours pour l'admission aux cours préparatoires de Saint-Cloud sera 
ouvert le 6 octobre 1882. ; 

ART. 2 — Pour être admis à ce concours, les candidats devront : 

Avoir vingtet un ans au moins et vingt-cinq ans au plus au 1°" oc- 
tobre 1882 ;: 

Être célibataires ; 

Avoir contracté un engagement décennal ; 

Justifier d’un stage de deux ans dans l’enseignement public, 

Être pourvus de l’un des titres suivants : 

3revet supérieur, diplôme de bachelier ès lettres ou ès sciences, 
brevet de capacité pour l’enseignement secondaire spécial. 

Des dispenses d'âge et de stage pourront être exceptionnellement 
accordées sur la proposition des recteurs. 

ART. 3. — Les candidats devront se faire inscrire, avant le {°° oc- 
tobre 1882, aux bureaux de l'inspection académique. 7 

ART. 4. — Les épreuves écrites se feront au chef-lieu du départe- 
ment, les 6 et 7 octobre, sous la surveillance de l'inspecteur d'académie. 

Elles comprendront trois compositions : la première portera sur un 
sujet de méthode ou d'éducation, qui pourra être commun à la section 
des lettres et à la section des sciences ; la seconde et la troisième por- 
teront, pour les candidats de la section des lettres : 

Sur un sujet de littérature ; 

Sur un sujet d'histoire ou de géographie. 

Pour les candidats de la section des sciences : 

Sur un sujet de mathématiques ; 

Sur un sujet de sciences physiques ou naturelles. 

La durée de ces épreuves sera de quatre heures pour la première 
composition, et de trois heures pour chacune des deux autres. 

Les sujets de compositions seront adressés par le Ministre aux ins- 
pecteurs d'académie, sous un pli cacheté, qui sera ouvert en présence 
des candidats. 
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_Les compositions seront, immédiatement après chaque séance, adres- 
sées au ministre, par l'inspecteur d'académie, qui y joindra le procès- 
verbal de la séance. 

ART.-5. — Les candidats reconnus admissibles seront appelés à Paris 
pour y subir les épreuves orales, qui consisteront en une leçon d’une 
demi-heure, faite après deux heures de préparation sur une Ju Hon 
du programme des écoles normales. 

ART. 6. — Des frais de route seront alloués aux aspirants déclarés 
admissibles et appelés des départements à Paris pour y subir l'examen 
définitif d'admission. 

(21 avril 1882.) 


— Le tabieau ci-dessous présente, par ordre de dates, 
(ous les concours et examens de l’enseignement primaire 
qui auront lieu à partir du présent mois jusqu'à la fin 
de l’année 1882. 
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HE OUVERTURE 


| RS LA SESSION 
DESIGNATIONS À ; A 
Peu JNS CLÔTURE de Pa RARNEE à 
cer cas ÉPREUVES | ÉPREUVES 
1 INSCrID(. A SESS EMULE 
€S INSGTIP écrites orales 


CRETE RE CU RANIEE ET DT ET EVEREST COMENT | CORPORATE | LEE PROMENEÉNCS | PREMIERE EEE | MRC EME AE SN 
Examen pour le certificat d'ap- 

titude à la direction des éco- 

les maternelles. . . . .. .-. .| 45 juin. |chei-l. dé dép. |chef-l..do.dép. 
Concours pour l'admission äl'éco- 

lenormale supérieure d’institu- 

trices à Fontenay-aux-Roses.| 10 juin. | 49 juin. Id. Paris. 
Examen pour le brevet élé- 

mentaire (aspirantes) . . . .| 23 juin. | 3 juillet. Id. chet-{. de dép. 
Examen pour le brevet super 

rieur {aspirantes). . . 23, juio.: | 10 juillet. { / … id. Id, 
Examen pour le brevet élé- 

mentaire (aspirants). . . 23 juin. | 47 juillet. Id. Id. 
Examen pour le brevet supé- 

rieur (aspirants) , 23 juin. |24 juillet. Id. Id. 
Examen pour le certificat d’ 'ap- 

titude au professorat des éco- b 

les normales d'instiluteurs et 

d'institutrices. . .H1er juillet.| 7 juillet. Id. Paris. 
Examen pour le certificat d’ ap- 

titude pédagogique (session 

extraordinaire). . . .H{ir juillet.| 26 juillet. Id. . lehei-l, de dép. 
Examen pour l'admission des 

élèves-maitres et des élèves- 

maîtresses dans les écoles 








normalés’. Lotmas. | 51 juillet, \ DH ÉCONAIS 
Concours pour le certificat d’ap- de u départ.fdu départ. 
titude à l'enseignement dela 
langue anglaise et de la lan- 
. gue allemande . . . . . . .| S juin. 8 aoûl, 


l Concours pour le certificat d'ap- 
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| DATE \OUYERTURE) HET OU SE TIENT, | 

DÉSIGNATIONS CLOTURE de ARS 
F dis inscrip. LA SESSION EPREUVES EPREUVES 


écrites orales 


titude aux fonctions de pro- 
fesseur des classes élémen- 
taires de l’enseignement clas- 
RS TO BU LT De 8 juin. 
i| Second examen pourl'admission 
ll des élèves-maitres et des élè- 
ves-maitresses daus les écoles 
| normales fa 2 or tr airs 
| Examen pour le certificat d'ap- 
1!) titude au professorat des 
écoles normales d'instituteurs 
et  d'institutrices (session 
|! - extraordinaire) -. .. . , . .| 23 Sept: 
| Examen pour le certificat d'ap- 
| titude pédagogique(aspirantes)| 20 sepl. 
Examen pour le certificat d’ap- 
titude pédagogique (aspirants)| 26 sept. 
|| Examen pour le certificat d'ap- 
titude aux fonctions d'ins- 
pecteur primaire, de direc- 
teur et de directrice d'école 


S 'AOLEE Id. Id. 


2 octobre. [ÉCol.norm.|ÉËcol.norm 
"6: [du départ. [au départ 


2 octobre. {chef-1. dedép.| Paris. 
2 octobre.|: Id. cheï-I, de dép. 


octobre. Id. TA 


5 octobre. Id. Paris: 


He POIOUU: PEINE EN NAT, 1e octobrels 
|| Examen pour le certificat d'ap- 
titude à l'inspection des écoles 
inaternelles 20 Pit ne l'AC HE RE e 


octobre. kel, Id. 


octobre. Paris. Id. 








. Le jeudi 25 mai, à une heure et demie de l'après-midi, 
a eu lieu, au Palais du Trocadéro, la séance d'ouverture de 
l'Exposition des projetset modèles d'établissements scolaires. 

M. Jules Ferry, Ministre de l'instruction publique, sous 
le patronage duquel s’est organisée cette exposition, assis- 
tait à l’inauguration. {1 a été reçu par les membres du 
jury, en tête desquels figurait M. Bailly, président du comité 
des artistes. 

Le Ministre a fait une courte visite dans les nombreuses 
salles mises à la disposition des exposants, et a manifesté 
son contentement de la façon dont ils avaient compris 
l’'arrangement et l’organisation. 

M. Jules Ferry s'est arrêté dans chacune des vingt-deux 
salles que nous allons décrire brièvement. À 

Les salles n°° 1, 2, 8, 4, 5 et 6 sont réservées aux plans 
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-détaillés et d'ensemble de lycées el collèges. Les prinei= 


paux travaux qui ont attiré lattention des visiteurs sont 


les plans de l’École alsacienne de Paris, la construction 
d’un lycée d’enseignement secondaire spécial, de nom- 
breux projets et esquisses de [ycées de jeunes filles, pour 
Tourcoing, Montauban, etc.; plans du collège Sainte-Barbe, 
du petit lycée Fontanes et du petit lycée Louis-le-Grand, 
des lycées de Boulogne-sur-mer, de l’avenue de la Répu- 
blique à Paris, de Tourcoing et d'un lycée d'enseignement 
secondaire spécial, actuellement en construction. 

Salles 7, 8, 9 et 10: projets d’une école normale de 
filles, écoles d’institutrices à Châlons, Lyon, Rennes, Caen; 


école d’instituteurs à Amiens, Douai, Dijon, Bouches-du- 


Rhône, Creuse, Oise, Ande, Manche; écoles normales pri- 
maires: école Rouvière, de Toulon, etc. 

Salles 11 et 12: écoles supérieures ou professionnelies: 
plans des établissements construits à Flers, Chauny, Amiens 
Évian-les-Bains, le Havre, et de l’école municipale Arago, 
à Paris, place du Trône. 

Salles 13, 14, 15, 16 et 17: écoles urbaines ou groupes 
scolaires; divers plans et un fac-simile d’une école pro- 
fessionnelle construite à Saint-Chamond. 

Salles 18, 19 et 20 : réservées aux plans et projets d’écoles 
primaires rurales. | 

Salle 21 : écoles maternelles ou classes enfantines, dont 
le matériel est presque exclusivement composé d’alphabets, 
de dessins, de peintures; l’une de ces dernières, fort inté- 
ressante, représente le blé et le pain. 

Enfin, la salle 22 est consacrée à la décoration scolaire. 
Nous y voyons une grande quantité de dessins ef de bustes 
d'hommes célèbres, entre autres ceux de Parmentier, Linné, 
Dupuytren, Cuvier, Beethoven, etc., etc. 


À 


M. Jules Ferry a quitté le palais du Trocadéro à deux 


heures et demie, informant MM. les membres du jury qu'il 


les réunirait dans le courant de la semaine suivante, afin - 


de prendre connaissance dés rapports qu'ils sont chargés 
de faire sur cette exposition. 


Pa re 
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ALGÉRIE. — L'exposition scolaire annexée au concours 
agricole et industriel de Constantine a réussi au delà des 
espérances de ceux qui pouvaient le plus compicr sur Île 
zèle intelligent de nos instituteurs et de nos institutrices, 

En dehors du succès qu’elle a obtenu auprès du publie, 
elle ne sera pas sans fruit pour le progrès pédagogique 
de nos maitres et la bonne conduite de nos écoles. Les 
longues et fréquentes visites qu'y ont faites MM. les Ins- 
pecteurs fourniront ample matière à de fructueux con- 
seils. | 

Nous sommes heureux de reproduire en entier le dis- 
cours prononcé par M. Guerrier, inspecteur d'académie, à 
l'occasion de la distribution des récompenses. 


Mesdames, Messieurs, 

il y à deux mois à peine, lorsqu'il fut bien définitivement établi 
qu'un concours agricole aurait lieu à Constantine,!vous savez tous 
combien son succès futur rencontra d’incrédules. Pendant la période 
préparatoire, lorsqu'on était encore à la préface du livre merveilleux 
qui s’est déroulé devant vous, les doutes, les hésitations, les impatiences 
aussi, donnèrent beau jeu aux prophètes de malheur, qui, dans le but 
très louable au reste de presser les activités, proclamaient sur tous 
les tons qu'on ne serait jamais prèt. Puis, en moins d’un mois, sur ce 
sol algérien habitué aux miracles, où les fleurs naissent du jour aw 
lendemain, où les moissons sont mûres presque aussitôt semées, nous 
avons vu surgir, et comme sortir de terre ces jardins féeriques, cette 
magnifique esplanade toute hérissée de machines de toute sorte, ces 
box remplis dés plus beaux produits des races chevaline, bovine, por- 
cine, ovine, etc., et ces salles tout éblouissantes des merveilles de 
l'industrie, et les modestes hangars où s’étalent les plus riches pro- 
ductions d'un sol inépuisable : en un mot, ce spectacle aux aspects 
multiples qui nous représentait, comme en un microcosme, l'épa- 
nouissement complet de l'intelligence humaine. 

C'est que dans ce pays d'initiative les bonnes volontés sont fécondes 
comme son soleil, et comme lui échauffent tout autour d'elles. Il à 
sufl d'un appel de la municipalité pour mettre en mouvement tous 
les bras, faire méditer toutes les têtes et fournir une somme d'efforts 
individuels qui n’a pas peu contribué à donner au concours l'éclat 
incontestable dont il a brillé. 
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Pour notre part, mesdames et messieurs, nous ne saurions trop 
rendre grâce à l’opiniâtre persévérance de celui auquel nous devons 
pour beaucoup l'adjonetion de notre exposition scolaire aux expositions 
agricole, artistique, industrielle et commerciale. Nous en avons été 
plus heureux qu'étonnés. PTE 

Il a appartenu jadis à la grande famille universitaire, et c’est une 
famille dont les membres, si dispersés qu'ils soient, s’en fussent-ils 
même séparés, n’oublient jamais le foyer hospitalier. On peut quitter 
la maison, mais on aime toujours les habitants, et l’on n’en perd point 
les traditions. 

On a done compris qu'à côté des manifestations matérielles de l'ac- 
tivité et de l’intelligence humaines, il était bon de faire voir la source 
où elles avaient puisé leur développement ; à côté des productions de 
l'art et de l’industrie des pères, de montrer les premiers essais des 
enfants, de mettre la fleur auprès du fruit. C’est de cette idée qu'est 
née notre exposition scolaire, et rien n’est plus facile que d'en démontrer 
la légitimité. 

Mesdames et messieurs, nous sommes heureusement dans un pays 
où il n’est nullement besoin de prêcher en faveur des bienfaits de l'ins- 
truction. Jamais ils n’y furent mis en doute, et ce sera l'éternel hon- 
neur de l'Algérie d'avoir, depuis plus de vingt ans. établi dans ses écoles . 
cette gratuité absolue que la métropole vient à peine de décréter, 

On n’a pas ici seulement le goût, on a la passion de l'instruction ; 
je connais des communes éloignées, qui dépensent plus de la moitié de 
leurs ressources pour l'enseignement primaire, et la moyenne générale 
pour le département s'élève jusqu'au quart de la totalité des revenus 
communaux. Cette générosité intelligente a porté ses fruits, et l’on peut 
dire que nulle part ailleurs plus qu'en ce pays, on n’a su comprendre 
que l'instruction populaire était la base de toute société, la condition 
nécessaire des progrès de la civilisation, la source féconde du bien- 
être publie et la garantie assurée de la paix sociale. 

Aussi bien, parcourez encore une fois ces salles où se pressent sur 
les murs et sur lee tables, sé disputant une place: trop étroite, les in- 
nombrables travaux des enfants de nos écoles, et dites-moi si vous n’y 
trouvez pas én raccourci et comme en germe toutes les merveilles des 
autres expositions. Ces dessins, dont quelques-uns approchent de Ja 
perfection, vous annoncent les futurs artistes de votre salle des beaux- 
arts; ces plans et ces lavis vous promettent des ingénieurs pour des 
machines plus perfectionnées encore que celles qui aujourd’hui solli- 
citent votre admiration, etcesmusées scolaires ingénieusement groupés 
vous garantissent des hommes propres à toutes les professions que 
pourront leur faire embrasser leur goût ou leur aptitude rapidement 
développés. | 

lei, ce sont des cartes exactes, qui apprennent à connaître les pro- 
ductions de chaque pays, les ressources commerciales, les voies connues 
et celles qu'on pourrait tenter d'ouvrir à de nouveaux débouchés; là 
des cours d'agriculture, qui créeront les vrais colons de l'avenir; ici, 
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des travaux de couture bien pratiques, qui leur feront de bonnes mé- 
nagèrés; plus loin des cours d'histoire, qui leur apprendront que les 
nations prospèrent par la liberté et périssent par le despotisme ; que le 
travail, cette loi sainte de l'humanité, est en même temps la souree de 
la richesse publique et privée, et qu'on n'a pas encoretrouvé de meil- 
leur moyen pour établir l'égalité parmi les hommes. 

- Ce spectacle instructif et fortifiant, cette accumulation touchante de 
travaux enfantins qui font de notre exposition scolaire comme une ruche 
féconde au moment de la récolte, nous devons surtout en reporter le 
mérite à ceux et à celles qui en ont été les artistes laborieux. 

Vous le savez, mesdames et messieurs, il est des hommes et des 
femmes qui, pendant de longues années d’un labeur sans cesse renais- 
sant, ne ménageant ni leur temps ni leur peine, eultivent les jeunes 
esprits des enfants, déposent dans leur sein, avee la semence qui 
fructifiera, une portion de leur force et de leur vie, et façonnent ainsi, 
au prix de leur repos, parfois de leur santé, les générations suivantes. 

Ce sont eux qui, semblables aux premiers colons de notre Algérie, 
défrichent le champ de l'ignorance, et y préparent la moisson du 
progrès, 

Ce n'est pas à dire que tout soit parfait, — et qui l’est en ce 
monde? — Nous aurons certainement matière à plus d’un conseil, à 
plus d’une recommandation à l'adresse de nos maîtres et de nos mrai- 
tresses. Mais ce ne sera pas là un des moindres profits de l'exposition 
aussi bien pour l'administration que pour le personnel enseignant. 
Celui-là a déjà recu sa première récompense en voyant l’affluence 
toujours croissante et sans cesse renouvelée des visiteurs qui se sont 
pressés dans nos salles. [l en recevra d’autres tout à l'heure de la 
générosité de notre conseil municipal; mais, connaissant son zèle et 
son dévouement à la cause qu'il sert, je suis assuré que la plus pré- 
cieuse sera encore l’enseignement fécond qu'il aura retiré de ce rap- 
prochement des travaux de nos différentes écoles et des observations 
que nous pourrons lui transmettre à ce sujet. 

Malheureusement, nous n'avons pas encore pu remplir à ce jour la 
seconde partie du programme arrêté de concert avec la municipalité 
de Constantine. Je veux parler de compositions données aux élèves de 
ioutes nos écoles et faites à jour fixe sur le même sujet. La correction 
et le classement de plus d’un millier de copies est chose si minutieuse 
et si délicate que la commission, malgré son activité et en siégeant 
presque tous les jours, n'a pu encore la mener à bonne fin. Le résul- 
tat de cette lutte scolaire n’en sera pas moins Connu publiquement. 
Aussitôt que le travail sera terminé et le classement établi, les noms 
ces lauréats seront insérés au Journal scolaire, et les vainqueurs 
recevront comme récompense des livres choisis, grâce au crédit mis à. 
notre disposition par le conseil municipal. 

Quoi qu'il en soit, et en nous bornant à notre seule exposition sco- 
laire, nous pouvons nous féliciter de l’œuvre accomplie, et constater 
qu'elle n’a point fait mauvaise figure à côté des autres expositions. La 
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faveur qui s'est attachée à elle, l'empressement qu'on à mis à la visiter 
l’'étonnement flatteur qu’elle a provoqué, nous sont un sûr garant des 
progrès de l'instruction dans ce pays, de l'intérêt passionné qu'on y 
attache justement et des facilités que nous trouverons à lui donner, ce 
qui lui manque, comme à le propager partout où il en est besoin. 
Mais dès aujourd'hui, en constatant tout ce qui a été fait déjà et le peu 
qu'il reste à faire, quand l'élan est si irrésistible, après avoir vu et 
admiré côte à côte les promesses de l'avenir dans les essais de nos 
enfants et les réalités du présent dans les produits de nos agriculteurs, 
de nos industriels, de nos commerçants, nous avons tous le droit, vous 
les privilégiés qui depuis longtemps habitez et aimez ce pays, et nous, 


les enfants d'adoption d'hier, qui l’aimons déjà, nous avons tous le 


droit d’être fiers d’appartenir au département de Constantine. {Applau- 
dissements prolongés.) 


Cazvanos. — Le dernier Bulletin contient une circulaire 
très intéressante de M. l'inspecteur d'académie relative à 
l’organisation des Conférences pédagogiques (28 avril1882). 


Monsieur l’Inspecteur primaire, 


Les conférences pédagogiques du printemps vont s'ouvrir. 

Je tiens à vous donner, à la veille de ces réunions, les indications 
qui me paraissent de nature à les rendre à la fois plus pratiques et plus 
uniformes, J'ai assisté à plusieurs de celles qui ont eu lieu l'automne 
dernier. J'ai été frappé du vague de certaines discussions et de la 
diversité des procédés d’une circonscription à l’autre. 


Vous pensez avec moi que les conférences pédagogiques doivent 


avoir dans tout le département le même caractère, la même marche, 
la même direction: il ne faut pas que, passant d’une circonscription 
dans une autre, nos maîtres, étonnés du changement dans les pro- 
cédés, puissent nous accuser d'incohérence et d’arbitraire. 

D’autre part, les réunions cantonales doivent aboutir à des conelu- 
sions, à des résolutions nettement formulées, tirées des mémoires 
déposés par le pose et de la discussion à laquelle il se livre sous 
votre direction. 

Enfin, il iiporte de profiter des conférences pour rappeler aux ins- 
tituteurs et aux institutrices leurs diverses obligations : il y a toujours 
à répéter de ce côté; si nos maîtres vous trouvaient monotones, vous 
leur répondriez que l'administration fait toujours la même chose, 
parce que, soit oubli, soitnégligence, les maîtres font toujours la même 


chose. Les bons sauront bien que ce n’est pas d'eux qu'il s’agit ; quantaux 


autres, ils ne s’étonneront pas, s'ils ne sont pas aveuglés par l'amour- 


propre, qu'on constate leurs DIRUEUMRQNT et qu'on insiste à nouveau 


sur leurs devoirs. 

Je vais reprendre chacun de ces points pour vous tracer les règles 
qu’il convient de suivre et qui, le plus souvent, je le reconRals, ne 
feront que formuler votre pratique habituelle. 


Sd = 
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1. — La séance du malin: appréciation des mémoires. — Discussion. 
Résolutions. — Désignation du sujet de la future conférence. 


Vous avez entre les mains les mémoires écrits sur les sujets proposés. 
En ouvrant la séance, après avoir fait l'appel et noté les absents, 
vous avez donné les noms des instituteurs et des institutrices qui n'ont 
pas remis leur travail. Je désire les connaître : la liste en sera jointe 
au procès-verbal avec les explications, s’il y a lieu. 

Ces formalités remplies, vous passez au compte-rendu des mémoires 
annotés par vous. Je vous invite à les classer par ordre des 
mérite (instituteurs et institutrices mélés) et à me les adresser après 
la conférence, enveloppés dans le procès-verbal et dans la listé de 
classement. Ce classement ne peut que créer une heureuse émulation 
entre les membres du personnel ; il leur montrera, en outre, qu'ils 
sont l’objet d'une sérieuse attention, et ils auront plus de goût pour 
rédiger des travaux qu'ils sauront être contrôlés et examinés avec soin. 

Comme les sujets proposés ont toujours un caractère scolaire, les 
compositions faites sur ces points contribuent à la préparation au 
certificat d'aptitude pédagogique: en les corrigeant avec soin, en les 
appréciant avec équité, vous rendrez les plus g grands services aux Can-. 
didats qui recherchent ce nouveau titre dé capacité, et qui trouvent 
déjà un service si précieux dans le système de correction par corres- 
pondance que j'ai institué il y a deux mois. 

Dans un pays libre, tout citoyen doit pouvoir exprimer sa pensée 
avec netteté et correction ; les instituteurs qui font, qui instituent des 
citoyens, doivent s’habituer à l'usage de la parole. Les conférences 
leur en fournissent l’occasion. Les sujets qu'on y traite leur sont 
connus; ils y ont réfléchi pour écrire leurs mémoires; ils ont 
done des idées ; comment se fait-il qu'ils éprouvent un tel embar- 
ras pour les exprimer ? Îl y a peut-être un peu d’amour-propre : on 
craint l’opinion des coilègues, volontiers ironiques ; on se défie de soi, 
et, en outre, on a peur de passer pour prétentieux, de se mettre 
trop en avant. Dites bien aux instituteurs et aux institutrices 
que ce sont là des prétextes d'énfants et non des raisons d'hommes 
faits. Oui où non, y a-t-il intérêt pour eux à échanger leurs idées sur 
les matières du métier? La réponse ne peut être qu'ailir mative. Qu'ils 
parlent done, qu'ils essayent ; ils seront frappés des progrès rapides 
qu'ils feront ; ils verront qu'il n’y a que le premier mot qui coûte. 

Vous pouvez les aider beaucoup à vaincre cette fâcheuse timidité 
qui, chez pr naît peut-être d’une indifférence plus ficheuse 
encore. 

Qu'est-ce qu'une conférence ? C’est un congrès en raccourci. Que fait- 
on dans un congrès pour provoquer la discussion ‘ ? On pose des ques- 
tions clairement formulées et on les lance, pour ainsi dire, dons las- . 
sistance : chaque intelligence en reçoit un choc qui la met en branle; 
la réflexion est excitée, une idée vient à l'esprit, on l’exprime; cette 
idée exprimée trouve des partisans et des adversaires, chacun propose 
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et soutient son opinion : la bataille, je veux dire la discussion, est en- 
gagée. Des qu'on a tiré au clair une notion précise, le président clôt 
le débat, formule cette notion, et un vote de l'assistance la transforme 
en résolution. 

Chaque congrès aboutit ainsi à un corps de résolutions ou de vœux, 
dont un grand nombre reçoivent de l’administration une satisfaction 
. méritée. Je tiendrai le plus grand compte, dans la pratique, des opi- 
nions émises ou des motions adoptées par la majorité des membres 
de chaque conférence. 

Chaque conférence doit, en petit, avoir le même résultat. Les ques- 
tions'à poser ne vous manqueront pas. Vous les trouverez dans le sujet 
mème que vous avez donné à traiter, dans les mémoires fournis sur ce 
sujet. Après avoir lu et comparé ces travaux, il est impossible que 
vous ne voyiez pas s’en dégager un certain nombre de propositions 
essentielles, qui se sont, pour ainsi dire, imposées à tous les esprits; 
celles-là, vous les mettez d'abord en avant: chacun aura du plaisir à 
reconnaître la sienne et vous saura gré de l'avoir découverte 
et signalée. A côté de ces propositions communes au plus grand 
nombre, il y en a d'ingénieuses et de bizarres, dues à des esprits plus 
originaux : qu’elles deviennent à leur tour des questions dont l’imprévu 
ei le piquant stimuleront l'attention déjà éveillée. Ne craignez pas même 
de poser, sous forme de question sur laquelle vous voulez consulter 
la réunion, quelque proposition fausse que vous aurez trouvée dans un 
mémoire (vous en trouverez, hélas! plus d’une de la sorte), et que 
l'assistance sera heureuse de réfuter. 

Ne laissez pas le temps se perdre en déclamations, ni la discussion 
dégénérer en dispute; mais n’arrêtez pas trop vite les discoureurs : il 
ne faut pas qu'ils puissent donner pour prétexte de leur silence futur 
la trop grande facilité avec laquelle vous avez enrayé leur faconde. 

Vous pouvez clore la séance par la lecture partielle ou totale d’un 
mémoire qui vous aurait paru le meilleur ; il vaudrait mieux encore 
en lire un d’un instituteur et un d’une institutrice. 

Ainsi, annoter les mémoires, les classer par ordre de mérite, en 
donner un rapide compte-rendu, poser les questions qui en découlent 
et qui s'y rattachent, et que leurs auteurs n'auraient pas vues; laisser 
parler en intervenant le moins possible et toujours discrètement, 
faire voter sur la question discutée,. qui devient ainsi une résolution 
si le vote est aflirmatif; lire tout ou partie de mémoires que vous 
avez remarqués: voilà la suite dés procédés qui,constitueront la pre- 
mière partie de ia conférence, la séance du matin. 

Vous ne terminerez pas cette séance sans avoir pris la double précau- 
tion: 4 d'indiquer le sujet à traiter pour la future conférence ; 
2° de désigner (parvla voie du sort) l’instituteur ou l'institutrice qui 
devra faire la lecon dont je vais parler ci-après, et de lui marquer 
l'objet de cette lecon ; 3° de faire choisir par la réunion l’instituteur 
qui paraitra le plus apte à diriger les exercices gymnastiques et mili- 
taires qui suivront la lecon. 

48. 
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IT. —. Séance du soir en deux parties : 4° la leçon ; ® les. exercices 
gymnastiques et militaires. 


1° L'administration supérieure recommande de consacrer um certain 
temps des conférences à une épreuve pratique, consistant en une leçon 
aite, en présence d’une division d'élèves, par un instituteur où une 
institutrice désignée au sort. Des instructions antérieures ont marqué 
les conditions de cette épreuve. Je me borne à vous rappeler qu’elle doit 
avoir lieu, après une heure au moins de préparation, devant tout le 
personnel de la conférence, mais que toute observation doit être sus- 
pendue jusqu'après le départ des élèves ; le jugement porté sur l'é- 
preuve est consigné au procès-verbal, 
2° Je désire, en outre, que tout le personnel du on à la suite de 
cette épreuve, assiste, dans l’école des garçons, à un exercice de 
gymnastique, et, s’ilse peut, à un maniement d'armes. Vous engagerez 
les institutrices à porter toute leur attention à la lecon de gymnastique, 
qui devra contenir plusieurs exercices communs aux filles et aux 
garçons, Quant aux instituteurs, ils n’en sont plus, je le pense, ‘à 
avoir besoin qu’on leur démontre l’importanee des exercices gymnas- 
tiques et militaires, 


III. — Les conseils et recommandations. 


Le chapitre des conseils et recommandations est long. Il ne faut pas 
le trop charger. 

Mais vous n’omettrez jamais de dire quelques mots sur la diguité 
de la profession d'instituteur, relevée et assurée par la République ; 
tout vous en fournira l’occasion. 

A un point de vue plus spécial, je vous prie d’insister sur la tenue 
des écritures et registres scolaires, et de donner lecture de l'arrêté 
du 14 octobre 1881 qui les énumère. 

À ce propos, vous direz quelques mots de la nécessité de préparer 
toutes les leçons, même les plus simples, et vous ferez remarquer, 
une fois de plus, l'impos sibilité de remplir un emploi de temps aussi 
coupé et aussi varié que celui de nosécoles, si l’on n’a pas noté, soit 
de mémoire (instrument bien fragile}, soit par écrit, les exercices, les 
lecons et les devoirs dont la succession doit remplir la journée sco- 
laire. 

Vous voudrez bien également Hpoblec au personnel qu'il doit obser- 
ver strictement le règlement scolaire sur tous les points, et notamment 
en ce qui concerne les congés, les absences, les changements dans les 
“jours ou dans les heures de classe. 

Vous verrez sivous avez. pour tel ou tel canton, d'autres recomman- 
dations à faire. Mais je tiens à ce que vous fassiez, en mon nom, celles 
qui précèdent. 

Je vous charge, en outre, de féliciter et de remercier de ma part les 
instituteurs et les institutrices de l'empressement avec lequel ils ont 
répondu aux demandes de renseignements que je leur ai adressées sur 
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} le chauffage des classes ; — vous leur direz aussi avec quel plaisir je les 
ai vus route dans les écoles le carnet de correspondance ; cela 
prouve qu ‘ils ont le sens pédagogique, et, avec un personnel en géné- 
ral aussi bien disposé, je ne puis que ‘bien augurer de l'avenir, en 
même temps que je me trouve à peu près satisfait du présent. 

Vous apprécierez si les conseils et recommandations doivent venir 
. dans la séance du soir ou dans celle du matin; ils me paraîtraient 
* bien placés entre la lecon et les exercices gymnastiques et militaires, 

après lesquels il n’y a pas lieu de retenir le personnel. 


IV. — Le procès-verbal. 


Le procès-verbal de chaque canton contiendra : 


1° Les noms des présents et des absents; 

2 Les noms des personnes qui n’ont pas remis de mémoire ; 

3° La liste des résolutions adoptées, avee la mention des personnes 
qui ont pris part à la discussion de chaque point et le relevé des 
arguments les plus saillants pour ou contre ; k 

4° L'indication des mémoires qui auraientété jugés dignes d’être lus 
en séance ; 

5° L'énoncé du sujet de lecon {lequel peut être pris dans toutes 


les parties du programme), constituant l'épreuve pratique; — le nom 


_de l’instituteur ou de l'institutrice désignée ; — l'indication du nombre 
et de la catégorie d'élèves ayant reçu la lecon; — l'appréciation de la 
réunion; 

6° Le compte rendu de la séance d'exercices gymnastiques et 
militaires ; 

7 L'énumération des points sur lesquels auront été donnés des 
recommandations et des conseils. 

L orsque ce procès-verbal vous sera parvenu, vous y joindrez les 
mémoires du canton avec la liste de mérite et un rapport sommaire 
contenant vos propres appréciations. 

Si les instituteurs ont à s'occuper, le jour de Ia tons de la 
bibliothèque pédagogique ou des secours mutuels, vous veillerez à ee 
que le moment choisi pour cet objet n’entrave pas la marche que j'ai 

_ tracée. Vous voudrez bien également inviter le personnel à ne pas 
_ dépasser pour son déjeuner l'intervalle de midi à deux heures; si l’on 
va plus loin, la soirée est perdue. Naturellement, le maitre chargé de 
la leçon aura moins de temps à rester à table, puisque le sujet ne lui 
sera indiqué qu'au sortir de la séance du matin. 

Pour les conférences d'automne, je vous donnerai des instructions 

spéciales en ce qui concerne l'application de la cireulaire du 7 octobre 
1880 sur le choix des livres classiques, dont il n’y a pas lieu de s’occu- 


x 


{ 


pér en mai, si ce n’est pour des cas tout à fait exceptionnels, par 


exemple la demande d'admission d’un livre important récemment paru 
ou passé inaperçu aux dernières conférences. Mais il est bien entendu que 
toutes les propositions de ce genre devront être motivées par un 
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rapport écrit qui ne sera transmis ; — le procès-verbal n’a pas à les : 
mentionner, 

Je crois n’avoir omis aucun des points utiles; je vous confie l'appli- 
cation de ces prescriptions, qu'il sera bon de faire connaître aux insti- 
tuteurs et aux institutrices, et de l'observation desquelles j'attends le 
meilleur résultat. 

Agréez, Monsieur l’Inspecteur, ete. 


L' Inspecteur d'académie, 
CH. Duruy. 


MARNE. — Dimanche dernier a eu lieu à Reims la huitième fête 
fédérale de gymnastique. 

Le ministre de l'instruction publique, qui avait accepté la présidence 
de la fête, et le ministre de l’intérieur, s'y étaient rendus, accompagnés 
du général Pittié. représentant le Président de la République, du 
général Boulanger, représentant le ministre de la guerre, de M. Gréard, 
vice-recteur de l’Académie de Paris, du colonel Riu, commandant 
militaire du Palais-Bourbon, et de M. Foubert, chef du secrétariat 
particulier du ministre de l’intérieur. 

Après s'être arrêté quelques instants à Épernay, où le préfet de la 
Marne, entouré des fonctionnaires de son département, a souhaité la 
bienvenue aux ministres, le train spécial est reparti pour Reims, où 
il est arrivé à neuf heures cinquante. Une foule énorme se pressait 
sur le quai de la gare et à ses alentours. Reçus à la descente du 
wagon par le maire de Reims, entouré de ses adjoints, les ministres 
se sont rendus dans un salon de la gare, accompagnés par MM. Dau- 
phinot, sénateur, Faure, Blandin, Thomas, Courmeaux, Margaine et 
Paul Guyot, députés du département, par le général Chanzy. comman- 
dant le 6° corps d'armée, par le général Berge, commandant la subdi- 
vision, et par les diverses autorités. 

Le maire de Reims a présenté le conseil municipal et a adressé aux 
ministres une allocution à laquelle a répondu le ministre de l’intérieur ; 
le maire a ensuité présenté aux ministres les autorités .civiles, les 
ofliciers du corps de sapeurs-pompiers et les délégations d’un grand 
nombre de sociétés, parmi lesquelles plus de quarante sociétés de 
secours mutuels. 

La réception terminée, le cortège s’est rendu, au milieu d’une atfluence 
considérable, à l'hôtel de ville, où un déjeuner était offert par la 
municipalité. 

Après le déjeuner,.les ministres se sont rendus sur le perron de 
l’hôtel de ville pour assister au défilé des gymnastes. Les sociétés de 
gymnastes se sont massées sur la place et M. Decès, président de 
l'Union des sociétés de gymnastique de France, a offert au ministre de 
l'instruction publique les insignes de président d'honneur de l'Union. 

Le ministre, en acceptant ces insignes, a prononcé l’allocution 
suivante : 

« J'accepte comme un grand honneur les insignes de président de 
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l'Union des sociétés de gymnastique ; je vous en remercie Comme 
membre du Gouvernement d’une République à la fois ordonnée et 
progressive. {Applaudissements prolonges.) 

» Je vous en remercie et je vous salue, parce que vous êtes réunis 
sous un seul drapeau qui domine de bien haut tous les symboles et 
tous les partis: le drapeau tricolore de l’immortelle patrie française. 
(Applaudissements.) - 

» Je vous salue et je vous remercie comme chef de l'Université 
française et du corps enseignant tout entier. Je vous félicite d’avoir 
les premiers et spontanément montré la jeunesse française associée 
directement au grand œuvre du relèvement national. Ce que nou: 
faisons ici importe grandement à l'avenir du pays, qui n’oubliera ni 
votre généreuse initiative, ni le concours éclatant qu’apporte à cette 
patriotique entreprise cette illustre cité rémoise dont on peut 
dire qu'elle est, en quelque sorte, dans notre France la capitale de 
l'esprit d'association. (Vives acclamations.) 

Messieurs, nous scellons dans cette fête un pacte sérieux et du- 
rible eatre vous et l’Université de France. Ma présence ici vous fait 
voir que nous pensons Comme vous, que nos écoles doivent avoir 
pour but de former non seulement des citoyens lettrés mais capables 
de défendre et de servir la patrie. (Applaudissements.) 

» Je vous salue, Messieurs les membres des Sociétés de gymnastique, 
comme l'avant-garde pacifique de Ja patrie armée. /Applaudissements 
répétés.) 

» Je vous rends hommage, parce que vous êtes à la fois un signe de 
force et un gage d'espérance. » 

La distribution des récompenses à ensuite eu lieu. Les ministres 
se sont rendus au champ de fête accompagnés de tous les person- 
nages ofliciels et des invités. Plus de cent Sociétés étaient présentes, 
et jusqu'à six heures du soir les exercices les plus variés ont été 
exécutés avec un ensemble et un entrain qui ont fait l'admiration de 
tous les assistants. 

A sept heures, un banquet de quinze cents couverts, dressé dans 
li cour de l'hôtel &e ville et présidé par le ministre de l'instruction 
publique, réunissait toutes les Sociétés de gymnastique. 

Au dessert, le ministre de l'instruction publique s'est levé et à 
porté le toast suivant: 

« Au Président de la République {Applaudissements), au premier 
magistrat de la République /Applaudissements), à celui dont le nom 
vénéré est comme le bon génie de notre jeune République, à celui dont 
la noble existence enseigne à tous et à chacun ces deux vertus cardi- 
nales de toute politique républicaine ; le bon sens et la fermeté! » 
(Applaudissements.) 

Le ministre dit qu'il ne veut pas parler politique, ou plutôt, 
qu'il se propose de préconiser une politique qui plane au-dessus des, 
partis: la politique du patriotisme, qui s’aflirme, non par des discours 
bruyants, mais par des œuvres durables. /Applaudissements.) 
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« Ilest doux, il est rare de rencontrer des heures où les rivalités 
politiques s'apaisent ; nous sommes à l’une de ces heures. - 

» Comment l'’oublierions-nous, quand nous voyons l’un à côté de 
l'autre dans cette fête, la main dans la main, deux hommes si honorés 
et si dignes l’un et l'autre, mais si différents par les opinions et les 
conditions de leur vie ? » 

M. le Ministre désigne M. Doyen, maire de Reims, et M. le D' Decès, 
président de l’Union fédérale de gymnastique, entre lesquels il est 
assis. 

« Divisés sur tout le reste, ils se réunissent dans un sentiment supé- 
rieur, dans le culte des choses qui font la patrie grande et qui pré- 
parent l'avenir. » 

Le ministre rappelle combien fut grande et touchante, au moment 
de nos désastres, cette union de tous es partis, l'émulation qui régnait 
entre les républicains et les royalistes sur le champ de bataille, et, à ce 
propos, il rappelle les services du général Chanzy, de cet homme de 


guerre dont le patient génie lutta pied à pied contre la fortune et con- 
sola la France accablée, 


(L'auditoire fait au général une véritable ovation.) 
« Cette union des partis ne peut pas être seulement le lot des jours 


de deuil. On la retrouve heureusement dans les jours de fête comme 
celui-ci. » (Vifs applaudissements.) 


Le ministre estime que la politique ne doit pas troubler cet accord 
exceptionnel, et il parlera seulement de l’œuvre spéciale que les Sociétés 
de gymnastique, d’une part, et les conseils de l'Université, de l’autre, 
poursuivent en commun. 

« L'Université reconnait comme vous que le problème de l’éduca- 
tion nationale n’est pas suffisamment résolu dans un pays comme la 
France par là culture intellectuelle et morale; la culture physique doit s’y 
ajouter. Voilà pourquoi la loi a rendu obligatoire l’enseignement de 
la gymnastique. | 

» Mais la gymnastique est inséparable de l'éducation militaire; 
celle-ci est le but, l’autre est le moyen ; le problème que pose devant 
nous ce grand et heureux développement des Sociétés de gymnastique, 
c’est un problème d'éducation militaire. 

» L'Université a le devoir de lerésoudre, parce qu'elle seule est en 
état de le faire avec les moyens appropriés à la grandeur du but pour- 
suivi. 

» Nous sommes donc bien résolus à organiser, dans toutes les écoles 
de tous les ordres, une sérieuse et forte éducation militaire dont l’en- 
seignement de la gymnastique soit la base et le principe. Pour y arri- 
ver, nous comptons sur un double concours, le concours de l'instituteur 
et le concours de l’armée elle-même. 

» Nous croyons que l'éducation militaire ne pénétrera complètement 
dans nos mœurs scolaires qu'après que l’instituteur sera devenu lui- 
même un professeur des exercices militaires, et ée jour arrivera quand 
on aura accordé aux instituteurs ce que tous demandent : l'honneur 
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de donner au pays cette année de service qui est le minimum de ce 
que tout jeune citoyen doit à la patrie, (Vifs applaudissements.) 

» Mais en attendant, et même pour l'avenir, l'intervention de l’ins- 
tructeur militaire est indispensable, soit pour suppléer au défaut de 
notions militaires chez nos instituteurs, soit pour ajouter à l'autorité 
de l’instituteur le prestige et la compétence spéciale du militaire, jeune 
ou vieux, qui professe ce qu'il sait mieux que personne. 

» Nous sommes, à cet égard, en parfait accord avec É ministre de la 
guerre. 

» J'ai obtenu de lui la promesse de fournir à toutes nos écoles, aux 
plus grandes comme aux plus petites, autant d'instructeurs militaires 
qu'il en faudra. 

» Par quels ingénieux procédés le ministre de la guerre compte-t-il 
les recruter ? On n’a, pour s’en rendre compte, qu’à liré la circulaire 
insérée au Journal officiel de samedi dernier.” 

» Si nous nous attachons sérieusement, passionnément, à cette œuvre, 
mon collègue et moi, C’est que nous sommes tous deux républicains, 
tous deux pénétrés des nécessités et des devoirs d’un pays républicain. 

» On a dit, on écrit tous les jours qu’il n’y a pas de conciliation 
possible entre l'esprit militaire et l'esprit républicain. Messieurs, c’est 
une calomnie contre l'esprit militaire et contre l'esprit républicain. 
(Acclamations répétées.) 

» L'esprit militaire est fait de deux choses : l'esprit de discipline 
et l'esprit de sacrifice. AE est-ce qu'une République peut se passer 
de discipline ? ‘ 

» La République sans onltée la République fondée sur le ca- 
price et l'anarchie des volontés ne serait qu'une poussière sans consis- 
tance, que le premier souffle du dedans ou du dehors disperserait aux 
quatre coins de l'horizon. (Applaudissements répétés.) 

» La République, qui confie plus de droits au citoyen, lui ee 
aussi des devoirs plus lourds, plus nombreux, et l'esprit de sacrifice, 
l'abnégation sublime du soldat qui se fait tuer, non pour la gloire qui 
_ ne saura pas son nom, mais pour le devoir, dans quelque obscure tran- 

.chée, sous les murailles de quelque oasis perdue dans le Sud oranais 
ou dans les sables de la Tunisie, n’est-ce pas là, Messieurs, sous la 
forme héroïque, la vertu républicaine par excellence ? {Acclamations 
répétées.) 

» Parlons donc tous, Messieurs, ce langage à nos enfants. Résistons 


tous à cette tendance des parents d'aujourd'hui, qui les porte à trouyer 


pour leurs enfants toutes les disciplines excessives, tous les devoirs 
trop lourds, toutes les règles trop sévères. 

» Prenons l'enfant petit, pour lui apprendre et lui redire qu'il ny 
a plus de nation sans la notion du devoir. 

» Non, Messieurs, l'esprit militaire ne s’affaiblit pas en France, comme 
on l'a dit. Ea vaillance est le fond et l'âme indestructible de notre sang 
gaulois; seulement, cet esprit militaire a besoin, dans une société 
et dans un temps comme les nôtres,de nouveaux procédés de culture. 


- 
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Î X : 
» Pour ineliner l'esprit des enfants aux choses militaires, prenons- 


les à l’âge où tout mouvement amuse, où toute impression porte et. 


laisse sa trace. 
» Pour leurinspirer le goût de la manœuvre, n’attendons pas la jeu- 


nesse et le temps du régiment; prenons-les tout petits à l’âge où la 
manœuvre leur est aimable : elle leur deviendra bien vite une habi- 
tude, comme une seconde nature. Le métier des armes commencé 
dès l'enfance n'aura plus pour le jeune soldat ni dégoûtni rigueurs. 

» Messieurs, pour apprécier les effets d’une éducation ainsi com- 
prise, je vous ajourne à dix ans. 

> Dix ans d'application des lois nouvelles, dix ans d'enseignement 
obligatoire et d'exercices militaires donneront à la France des géné- 
rations viriles, raisonnables, saines d’espritet saines de corps. 

» C’est à ces générations que j'envoie mon hommage et mon espé- 
rance, et je les associe par avonce au toast que je porte avec tout mon 
cœur à la fédération des sociétés de gymnastique de France. » {Accla- 
malions répétées.) 


SEINE. — Un banquet à réuni, au mois d'avril dernier, 
à l’occasion du Congrès de la Ligue française de lensei- 
gnement, les principaux membres de cette association, sous 
la présidence de M. Henri Martin. 

Plusieurs toasts ont été portés : MM. Zopff et le sénateur 
George ont bu au prochain retour de l’Alsace-Lorraine 
à la France; M. Henri Martin, au président de la Répu- 


blique. 
Une quête a été faite au profit du sou écoles et 


M. Jean Macé a porté le toast suivant : 


Quand la nature veut faire un terrain, elle n'emploie pas pour le cons- 
truire des éléphants et dés baleines. Elle prend un atome gélatineux et 
le colle sur un rocher. Il se propage, s'encroûte, se développe de pro- 
che en proche, et c'est ainsi que se sont formés les trois cents lieues 
de récifs qui forment une barrière infranchissable en avant de l’Aus- 
tralie. | 

C'est ainsi que s’accomplit le progrès humain. Il se fait surtout par 
les petits, qui se collent à une idée, et qui la propagent de proche en 
proche, chacun sur le point où il se trouve. Recherchons avant tout 
l'action des petits, et qu'ils ne se disent pas: « Que puis-je faire ? de 
ne suisrien. » Ils sont tout, mais tous ensemble. 

Cette grande œuvre de l'éducation militaire de la jeunesse française, 
à laquelle nous venons de convier toutes les Sociétés de la Ligne, et qui 
aura été le fait capital de notre Congrès, c’est village par village qu’elle 
déit se faire. Je vous l'ai dit une fois déjà, un village, ce n’est rien, 
c'est la France.C’est par les petits, travaillant chaeun sur place, que ce 
grand progrès national s'accomplira. 
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Moi-même étais-je un personnage quand j'ai pris sur moi, dans mon 
pensionnat de demoiselles, du fond du village d'Alsace où j'étais venu 
me réfugier après le 2 décembre, sous la surveillance de la police 
impériale, de faire à mes concitoyens l'appel dont est sortie la Ligue 
française de l’enseignement ? C’est précisément parce que j'étais un 
petit qu'il m'a été donné de réussir. Où le lion ne pourrait pas passer, 
la souris passe. Pensez-y, vous les petits d'ici qui m'écoutez, et ne 
mesurez pas ce que pouvez à ce que vous êtes. 

Après cela, je ne voudrais pas non plus vous précher l'aristocratie 
des petits. En démocratie, il n’y a ni petits ni grands. Au point de vue 
de la situation sociale, c’est la valeur personnelle qui fait les chefs 
aussi bien quand ils sonten haut que quand ils sont en bas. 

Ce n’est pas un petit, ce sénateur des Vosges, notre nouveau chef, 
M. George, qui est venu à notre congrès lancer la Ligue dans la voie 
nouvelle de l'éducation militaire, et dont la parole brülante de patrio- 
tisme nous a tous remués. 

Ce n’est pas un petit, M. Henri Martin, notre grand historien national, 
notre vénéré président de ce soir, dont la vie tout entière n'a été 
qu'un long service rendu à la patrie, et devant lequel nous nous 
inclinons tous, non pas parce qu'il est sénateur, mais parce qu’il s’ap- 
pelle Henri Martin. 

Laissez-moi donc vous compléter mon toast, en vous redisant la 
même chose sous une autre forme : 

A l’action des grands, par le cœur! 
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Allemagne. — La fête du centenaire de Frœbel a 
été célébrée le 21 avril dernier, comme nous l’avions an- 
noncé, dans un certain nombre de villes d'Allemagne. 
C'est à Dresde, qui est demeuré jusqu’à ce jour le centre 
principal de la propagande frœbelienne, qu’a eu lieu la 
réunion la plus importante: c’est là que s’étaient rassem- 
blés les survivants de la génération qui a connu Frœbel 
et qui l'a vu à l’œuvre, entre autres M. Barop, directeur de 
l'institut de Keiïlhau, et M. Wichard Lange, de Hambourg, 
l'éditeur des œuvres de Frœbel. Mn de Marenholtz, aui 
a consacré toute son existence à faire connaître en Alle- 
magne et à l'étranger les idées de Frœbel, avait été 
empêchée par la maladie de prendre part à la fête. 
Me veuve Frœbel (Louise Levin), qui habite Hambourg, 
était restée dans cette ville, où une fête avait également 
été organisée. 

Il ne faudrait pas que les manifestations d’un certain 
nombre de disciples enthousiastes donnassent le change sur 
l'état réel de l'opinion en Allemagne concernant les doc- 
trines de Frœbel. La partie de ces doctrines qui appartient 
personnellement à Frœbel, et qui constitue une sorte de 
religion spéciale qu’on pourrait appeler le « fræbelianisme », 
n’a jamais trouvé accès auprès des esprits scientifiques ; 
et quant à la pratique, c’est-à-dire aux exercices et aux 
jeux du jardin d’enfants tels qu'on les rencontre dans le 
plus grand nombre de ces établissements, elle n’est accueil- 
lieparle plus grand nombre des éducateurs qu'avec beaucoup 
de réserves et sous bénéfice d'inventaire. Il faut observer 
en outre, quant à l’extension du système des jardins d’en- 
fants à l'étranger, que la plupart de ceux qui, en Suisse, 
en italie, en Angleterre, en Amérique, etc., se sont pro- 
clamés disciples de Frœbel, ne connaissent que très impar- 
faitement les véritables principes de ce novateur, et n'ont 
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guère emprunté de lui que les formes extérieures, les 
procédés matériels, sans soupçonner même l'existence 
de l'étrange doctrine philosophique sur laquelle Frœhel 
fait reposer tout son système. 


= — On annonce la mort d’un des représentants les plus 

connus de l’école psychologique et pédagogique de Herbart, 
le Dr Ziller, professeur à l’université de Leipzig, décédé 
_ dans cette ville le 20 avril dernier, à l’âge de soixante- 
cinq ans. On cite, parmi ses principaux ouvrages, un traité 
d'éducation intitulé : Bases de la théorie de l'enseignement 
éducatif (Grundlequng zur Lehre vom erziehenden Unter- 
richt), une série de leçons intitulée : Leçons de pédagogie 
générale (Vorlesungen über allgemeine Pädagogik), et un 
traité de Morale (Allgemeine philosophische Etlük). 


— Une assemblée générale de délégués du parti libéral 
prussien s’est réunie à Berlin pour délibérer sur le pro- 
gramme du parti, et a accepté en bloc le projet qui lui a 
été présenté par le D' Lasker, député au Reichstag. L’ar- 
ticle 14 de ce programme concerne l'inspection des écoles 
primaires, et est conçu en ces termes : « La direction et 
la surveillance de l’enseignement public doivent apparte- 
nir exclusivement à l'État et être exercés par des agents 
de l’État; l’intervention de l’Église ne doit pas s'étendre 
au delà du domaine de l’enseignement religieux. Nous 
signalons, comme un des plus fâcheux côtés de la situation 
politique actuelle de la Prusse, la façon dont est appliquée 
la loi de 1872'sur l'inspection des écoles primaires; cette 
loi, qui devait affranchir l'éducation populaire de l’auto- 
rité de l’Église, a complètement manqué son but par 
l'application illusoire qui en est faite. Nous réprouvons 
de même la campagne entreprise contre les écoles mixtes 
ns aux cultes par les partisans d’un confessionnalisme 
étroit. 


Angleterre. — Dans la séance de la Chambre des 
communes du à mai dernier, un membre conservateur, 
M. Yorke, s’est plaint que la taxe scolaire pesât trop 
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lourdement sur les fermiers : il désirerait que les terres, 
ainsi que les bâtiments où sont installées des usines ou 
manufactures, fussent affranchis de la taxe, et que celie- 
ci ne frappât que les bâtiments servant d'habitation. 
M. Mundella a fait observer que si un pareil système de 
taxation était adopté, l'impôt pèserait essentiellement sur 
la population ouvrière, soit industrielle, soit agricole, et 
que les grands manufacturiers d’une part, les fermiers 
de l’autre, ne contribueraient plus au payement de la 
taxe pour une proportion équitable. Il a engagé les pro- 
priétaires fonciers anglais à imiter l'exemple de leurs 
confrères d'Ecosse : dans ce dernier pays, l'impôt est pour 
une moitié seulement à la charge du fermier, le proprié- 
taire du sol payant lui-même l’autre moitié; que laristo- 
cratie anglaise prenne à sa charge, elle aussi, la moitié de 
l'impôt payé par ses fermiers, et ceux-ci en seront bien 
plus réellement soulagés qu'ils ne pourraient l’être par 
un remaniement injuste des bases mêmes de la taxation. 


— Un bill a été présenté au Parlement par M. Mun- 
della, à l'effet de constituer certaines garanties en faveur 
des instituteurs écossais : actuellement les School Boa ds 
d'Écosse ont le droit de congédier un instituteur du jour 
au lendemain, sans avertissement préalable; il en est 
résulté souvent des abus et des actes d’arbitraire. Le bill 
porte qu’à l’avenir le vote d’un School Board prononçant 
le renvoi d’un instituteur ne sera valable que si la séance 
où il a eu lieu a été convoquée au moins trois semaines 
à l'avance, par lettres spéciales indiquant l’ordre du jour; 
il faudra en outre que l’instituteur ait été prévenu, au‘ 
moins trois semaines d'avance, qu’une proposition touchant 
son renvoi serait mise en délibération. Le vote devra être 
pris à la majorité du nombre total des membres du School 
Board. Celui-ci conservera le droit de suspendre immé- 
diatement un instituteur de ses fonctions, mais sans que 
cette suspension entraine la privation du traitement. 


— Une assez singulière querelle a été soulevée au 
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School Board de Londres par quelques membres du parti 
des économies à outrance. Le président du comité des 
finances proposait le payement de diverses dépenses, au 
nombre desquelles se trouvait un poste d'environ 17 livres 
sterling pour location de voitures à l’usage des présidents 
de trois comités du School Board, MM. Mark Wilks, 
Lyulph Stanley et E.-R. Robson. Là-dessus, M. Jones 
propose que l’affaire soit renvoyée au comité des finances 
pour un nouvel examen de ce poste: il ne peut pas 
admettre, pour son compte, que ces messieurs se pro- 
mènent en voiture dans Londres aux frais du School. 
Board. M. White seconde la motion de M. Jones. M. Syd- 
ney Buxton répond que, puisque les affaires scolaires 
obligent les présidents des comités à faire des courses, 
c'est bien le moins que le School Board mette une voi- 
ture à leur disposition. Le révérend J. Diggle est opposé 
au payement de cette dépense, d'autant plus que rien ne 
prouve que les voitures aient été réellement employées 
aux jours indiqués. M. Ross dit que les autres membres 
du School Board payent eux-mêmes leurs voitures quand 
ils en prennent, et ne voit pas pourquoi les présidents des 
comités n’en feraient pas autant. Miss Helen Taylor fait 
une observation d’un autre genre : elle trouverait équi- 
table que les membres du School Board reçussent ung 
indemnité en échange de leurs services (1), et par con- 
séquent il lui paraît naturel que les frais de voiture, 
lorsqu'ils sont nécessaires, ne soient pas laissés à la charge 
des présidents des comités; seulement ceux-ci auraient 
pu se contenter d’un simple fiacre, au lieu de prendre 
en location un brougham à deux chevaux. M. Richardson 
fait observer que la location d’une voiture à deux chevaux 
était probablement moins onéreuse que le système qui 
consiste à prendre un fiacre à l'heure. Le D' Gladstone 
dit que l'intérêt même des finances du School Board 
exige que les présidents des comités visitent les écoles : 





(1) On sait que les fonctions de membre du Schoo! Board sont gra- 
tuites. 
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cette surveillance permet de réaliser des économies con- 


sidérables ; par conséquent, l’argent dépensé à cette occa- 


sion pour frais de voitures est de l'argent bien employé. 
Au vote, la motion de M. Jones est rejetée par 15 voix 
contre 7. 


— Le Comité exécutif de l'Association nationale des 
instituteurs primaires n’est pas entièrement satisfait du 
nouveau Code de M. Mundella, et il a décidé de solliciter 
l'appui des membres de la Chambre des communes, sans 
distinction de parti, afin d'arriver à obtenir que certaines 
modifications y soient apportées. Sur l'invitation qui leur 
a été adressée par le Comité exécutif, une centaine environ 
de membres des Communes se sont réunis pour entendre 
les griefs et réclamations auxquels l'Association des ins- 
tituteurs désirait les intéresser ; dans cette conférence, qui 
a duré deux heures, le Comité exécutif a fait connaître 
ses vœux, et les membres des Communes présents ont 
promis de les prendre en considération. 


Espagne. — Le ministre du Fomento, M. Albareda, 
est l’objet de vives attaques de la part des journaux ca- 
tholiques à l’occasion du décret du 17 mars dernier, relatif 
aux écoles enfantines (Voir le Courrier de l’Extérieur du 
mois de mars, p. 473). Le programme du cours normal 
institué à Madrid pour la préparation aux examens du 
brevet d'institutrice d'école enfantine ne comprend pas 


l’enseignement religieux, et ce serait là, disent certains 


journaux, un premier pas fait vers la laïcisation des 
écoles. D'autre part, les organes de l’opinion libérale féli- 
citent le ministre. Le Magisterio español, qui représente 
dans la presse pédagogique espagnole l'élément conserva- 
teur, ne veut pas admettre un seul instant que le ministre 
ait pu mériter les éloges des libéraux et que son intention 
soit réellement de préparer la « fatale laïcisation » de 
l’enseignement. On « calomnie M. Albareda, dit ce journal, 
en lui prêtant le projet d'enlever à l’éducation publique 
espagnole son caractère le plus précieux.» Nous craignons 


bien, en effet, que M. Albareda ne soit « calomnié »; il 


> 
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se passera probablement bien des années encore avant 
que l'Espagne se décide à entrer dans la voie des réformes 
sérieuses. 

— Le premier Congrès pédagogique espagnol s’est réuni 
le dimanche de Pentecôte et les jours suivants à Madrid, 
comme nous l’avions annoncé. Le roi a assisté à la séance 
d'ouverture, et y a prononcé quelques paroles d’encoura- 
gement à l'adresse des instituteurs. Les délibérations du 
Congrès ont porté sur un nombre très considérable de 
questions intéressant l'administration de l’enseignement 
primaire, l'inspection, l’organisation pédagogique de l’école, 
la situation des instituteurs, etc. Voici, au complet, la 
série des conclusions votées : 

T. Les juntes provinciales d'instruction publique doi- 
vent-elles être réformées sur la base d’une organisation 
facultative ? Le Congrès a voté Oui. 

2. Faut-il supprimer les juntes locales d'enseignement 
primaire ? Oui. 

3. Est-il convenable de créer, sur la base d’une orga- 
nisation facultative, des juntes de district, où seraient 
représentés le corps enseignant et les communes? Our. 

4. Doit-on créer une inspection générale de l’enseigne- 
ment primaire ? Oui. 

5. Doit-on maintenir l'inspection provinciale, en lui 
donnant une organisation pédagogique et facultative ? 
Oui. 

6. Doit-on créer, sur la même base, une inspection de 
district? Oui. 

7. L'enseignement primaire doit-il avoir une représen- 
tation spéciale dans le Conseil de l'instruction publique ? 
Oui. 
8. L'instruction primaire doit-elle être obligatoire, avec 
faculté pour les pères de famillede choisir leur instituteur ? 
Oui. | 

9. Doit-elle être gratuite pour toutes les classes de la 
société ? Oui. 

10. L'éducation et l’enseignement doivent-ils com- 
prendre à chaque degré, et dès l’école enfantine, l’ensemble 
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de branches et d'exercices qu ‘embrasse le programme 
général de l’enseignement primaire? Oui. 

11. Doit-on introduire le travail manuel dans les écoles 
enfantines? Our. 


49. Le travail manuel doit-il être continué dans les 


- autres écoles du degré primaire? Non. 

43. L'intuition est-elle un moyen convenable d'éducation 
et d'enseignement dans toutes les écoles, à commencer 
par les écoles enfantines ? Oui. 

14. Doit-on considérer comme les meilleurs moyens 
d'intuition, pour l'éducation intégrale et harmonique, les 
leçons de choses, les musées scolaires, les excursions et 
les promenades instructives ? Oui. 

15. Les jardins d’enfants présentent-ils, au point de 
vue de l’éducation intégrale et harmonique de l'enfance, 
des avantages positifs sur les autres écoles enfantines ? 
Oui. 

16. Convient-il d'introduire dans les anciennes écoles 
enfantines les procédés de Frœbel? Oui. 

17. Est-ce aux femmes qu'il convient de confier la 
direction des écoles enfantines ? Oui. 

18. L'école doit-elle cesser d’être mixte quant aux 
sexes, pour les degrés supérieurs à l’école enfantine ? 
Oui. 

19. Toutes les écoles normales doivent-elles être de 
mème elasse ? Oui. 

20. Tous les professeurs d'école normale doivent-ils 
être placés dans la même catégorie et toucher le mème 
traitement ? Oui. 

21. Dans les écoles normales d’institutrices, l’enseigne- 
ment doit-il être donné par des femmes? Our. 

29. L'entretien des écoles normales doit-il être à la 
charge de l’État, et leurs professeurs doivent-ils acquérir des 
droits personnels et jouir d’une augmentation graduelle de 
traitement ? Oui. 

93. Y a-til lieu de réduire lé nombre des écoles nor- 
males ? Mon. 

24. Doit-on adopter pour ces écoles les mêmes pro- 
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cédés d'éducation et d'enseignement que pour les écoles 
primaires ? Oui. 

25. Est-il convenable d'organiser par provinces et par 
districts des conférences DA ROZ ques combinées avec 
les périodes de vacances, et possédant chacune leur 
bibliothèque respective ? Oui. | 

26. Les musées pédagogiques sont-ils une institution 
utile? Oui. 

27. Est-il nécessaire de créer Atres établissements, | 
outre les écoles normales, pour élever le niveau de l'édu- 
cation de la femme ? Oui. 

28. Doit-on ouvrir aux femmes l'accès à d’autres 
études ? Oui. 

29. Le traitement des instituteurs portes doit-il être 
inférieur à mille francs ? Oui. 

30. Le traitement des institutrices doit-il être égal à 
celui des instituteurs? Ou. 

21. Les instituteurs et les institutrices doivent-ils être 
admis au bénéfice desdroits dont jouissent les autres classes 
d'employés de l’État? Oui. 

32. Doivent-ils recevoir une augmentation graduelle 
de traitement ? Oui. 

33. Est-il convenable que le corps enseignant primaire 
reçoive le droit d'être représenté au Sénat ? Oui. 


Hollande. — A la suite d’un vote qui l’a mis en 
minorité sur une question d'administration coloniale, le 
ministère a donné sa démission. Le nouveau ministre de 
l’intérieur est M. C. Pijnacker Hordijk. 


— Un décret du 1% mai dernier a sanctionné un nou - 
veau règlement relatif à la construction et à l’ameuble- 
ment des maisons d'école. Les principales conditions exigées 
par ce règlement sont les suivantes : Le terrain sur lequel 
est construite la maison d'école doit être éievé de 50 cen- 
timètres au moins au-dessus du niveau normal des plus 
hautes eaux ; — le nombre maximum des places par 
classe sera de 100 ; dans les classes construites pour plus 
de 50 élèves, la classe devra pouvoir être divisée en deux 
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parties au moyen d'une cloison ; — là surface de la salle 
de classe sera calculée de manière à assurer à chaque-' 
élève un minimum de 8 décimètres carrés; la capacité 
de la salle sera calculée de façon à assurer à chaque élève 
un minimum de 3 mètres 6 décimètres cubes; la hauteur 
sous plafond sera au moins de 4 mètres 50 centimètres ; 
— les fenêtres seront de préférence placées à la gauche 
des élèves; — les bancs d'école n'auront jamais plus de 
deux places. 


Italie. — Un décret royal en date du 28 mai dernier 
vient d’instituer un examen de sortie pour la 4 classe 
(classe supérieure) de l’école élémentaire. Cet examen sera 
passé en présence d’une commission composée de l’insti- 
tuteur de la classe, d’un autre instituteur désigné par la 
municipalité, et de deux professeurs appartenant l’un à 
un gymnase, l’autre à une école technique, désignés par 
le conseil scolaire provincial; elle sera présidée par un 
inspecteur scolaire. L'examen comprendra : 1° une épreuve 
écrite et une épreuve orale sur la langue italienne; 2 une 
épreuve écrite et une épreuve orale sur l’arithmétique et 
le systéme métrique ; 3° une épreuve orale dans laquelle 
l’élève, après avoir lu un passage du livre de lecture de 
la 4° classe, en expliquera le sens et répondra aux ques- 
tions qui lui seront posées à ce sujet. Les élèves qui auront 
subi l'examen avec succès recevront un diplôme de «licence 
de la 4° classe élémentaire ». Tout porteur de ce diplôme 
pourra être admis, sans nouvel examen, dans la {'° classe 
des gymnases et des écoles techniques. | 

Grâce à ce décret, l’enseignement primaire se trouve 
désormais pratiquement relié à l’enseignement secon- 
daire. 


Union américaine. — La question d’une inter- 
vention financière de l’Union en faveur de l’éducation 
dans les États du Sud continue à préoccuper l’opinion 
publique, et les législateurs cherchent en ce moment une 
solution pratique qui puisse réunir une majorité dans les 
deux Chambres du Congrès. Le bill originairement pré- 


_ COURRIER DE L'EXTÉRIEUR 719 


senté au Sénat par M. Blair, du New-Hampshire, prévoyait 
une subvention versée par le trésor fédéral pendant dix 
ans, et qui serait de 15 millions de dollars la première 
année, avec diminution d’un million de dollars pour cha- 
cune des années suivantes, de façon à n'être plus que de 
6 millions la dernière année. 

À la Chambre des représentants, un autre bill a été 
présenté par M. Sherwin au nom du Comité d’éducalion 
et de travail. En voici l’économie : Le trésor fédéral verse- 
rait pendant cinq ans une subvention annuelle de 10 mil- 
lions de dollars. Cette subvention serait répartie entre 
les États par les soins du commissaire de l'éducation, 
agissant sous l'autorité du ministre de l’intérieur, et à 
proportion du nombre d’illettrés constaté dans chaque 
État par le dernier recensement. Les considérants du bill 
insistent sur ce point que cette subvention n’est accordée 
qu’à titre temporaire, et par le motif que les États qui en 
profiteront sont impuissants en ce moment à donner à 
leurs ressortissants l'éducation indispensable. Il'est expres- 
sément stipulé qu'aucun État ne pourra être admis à 
recevoir une part de la subvention, à moins qu’il n’entre- 
tienne à ses propres frais des écoles pendant une période 
d'au moins trois mois par année; dans aucun cas le 
chiffre de la subvention allouée à un État ne pourra être 
supérieur au chiffre de la somme produite par la taxe 
scolaire dans cet État. La totalité de la subvention devra 
être appliqüée aux dépenses des écoles primaires, à 
l'exception d’une fraction de 5 0/0, qui pourra être affectée 
aux écoles normales. La subvention ne pourra être em- 
ployée à la construction ou à la réparation de maisons 
d'école, ni au payement du traitement d’autres fonction- 
naires scolaires que les instituteurs et institutrices. On 
prévoit que sur la somme totale de 10 millions de dollars, 
les trois quarts (exactement 7,556,713 dollars) revien- 
dront aux anciens États à esclaves, qui ont le privilège 
de compter le plus grand nombre d'illettrés. : 


— La législature du Massachusetts vient d’abolir le 
système des “districts scolaires, et a décidé qu’à l'avenir 
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l'administration des écoles appartiendrait aux ‘communes 
(tons À. Les districts sont des subdivisions des communes ; 
et pendant longtemps, grâce à l'esprit d'extrême décen- 
tralisation qui régnait aux États-Unis, on avait cru bien 
faire d'accorder à cette première unité administrative, le 
district, une complète autonomie en matière scolâire : 
c'était le district qui, par l'intermédiaire d’un comité spé- 
cial, levait ef administrait la taxe scolaire, construisait les 
maisons d’école, nommait les instituteurs, arrêtait les 
programmes, etc. On a fini par reconnaitre que cesystème 
d’émieltement de l'autorité en matière scolaire avait de: 
sérieux inconvénients, paralysait le progrès, livrait l’ad- 
ministration des écoles à des incapables : et le Massachu- 
setts, en décidant qu'à l'avenir l'unité scolaire sera la 
commune, et non plus la fraction de commune, a réalisé 
une réforme nécessaire. 


— Les deux grandes associations pédagogiques des 
États-Unis, l'American Institute of Instruction et la Na- 
tional Educational Associalion, ont décidé de s’unir pour 
la célébration de leur Congrès annuel, qui aura lieu à 
Saratoga du 11 au 14 juillet prochain. Grâce à ce rap- 
prochement des deux sociétés, au lieu de deux Congrès 
il n’y en aura qu’un, mais qui sera la plus importante 
réunion de ce genre qu’on ait encore vue aux Etats-Unis. 


L'Editeur-Gérant : Cr. DELAGRAVE. 
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